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INTRODUCTION
La vie d'Urbain -René de Hercé, dernier éoêque et comte de Dol, n'est pas la vie d'un évêque dont le chanij) d'action fut restreint aux limites d'un diocèse, dont les vertus furent communes et dont les talents se bornèrent à une intelligente administration ecclésiastique.
Le champ d'action de Mgr de Hercé s'étendit au delà du petit diocèse de Dol, au delà même des frontières de la Bretagne ; il se trouva un moment au cœur mênne de la France, à la Cour de Versailles.
Ses vertus, surtout pour l'époque où il vécut, furent extraordinaires. On n'était guère habitué, à la fin du dix-huitième siècle, à voir un évêque garder la résidence ; on n'avait guère le spectacle d'un prélat parcourant les campagnes et se faisant missionnaire dans les bourgades. Finalement, ces vertus furent héroïques, puisque, à défaut de tout autre, le saint prélat brava la disgrâce pour parler au Roi de France le langage des Apôtres ; puisque, pour maintenir son peuple
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dans la vérité religieuse, oubliant sa vieillesse et ses infirmités, il quitta Vexil et affronta le martyre.
Les talents de Mgr de Hereé se nianifestèrent sous maintes [ormes, dans les nombreuses et importantes fonctions qu'il eut à remplir. Le diocèse de Dol, les Assemblées du Clergé, les États de Bretagne, la Cour de France, furent témoins de la haute intelligence, des talents oratoires et littéraires, de la profonde connaissance théologique et de Vart administratif, dont était doué le dernier évêque de Dol.
Ce qui rend In vie de Mgr de Hercé plus mouvementée et lui donne un caractère déplus vif intérêt, c'est cette circonstance que ce prélat vécut sous deux régimes, dont Vun, finissant, astreignait Vévêque à des dévoilas dont V accomplissement intégral et consciencieux demandait, en plus de grandes vertus, une activité et une intelligence non ordinaires ; et dont Vautre, commençant, soumettait aux épreuves les plus terribles, par le renversement de tout l'ordre social et religieux antérieur, les âmes les plus fortement trempées.
Sous ces divers aspects, Mgr de LIercé est peu ou point connu. Dans le territoire qui fut son diocèse, il a laissé un souvenir de x>iété, de charité et de bonté, qu'un siècle n'a pu effacer. Mais ce souvenir est vague ; et ceux cjui, en quelciues pages, ici et là, ont voulu préciser des faits, ont créé des légendes. Il est même arrivé que, par une phrase inconsidérée jetée au milieu de Vhistoire de Vintrus qui s'empara du siège de Mgr de Hercé, on a voulu mettre en doute la pureté de Vacte suprême de Vévêque de Dol : « Mgr de Hercé, a-t-on dit, périt de mort violente, lors de la funeste
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expédition de Quiberon; il fut victime de sa foi politique autant, pour le moins, que de sa foi religieuse. »
Pour parler ainsi, il faut ignorer que Vévêque de Dol fut condamné à mort, uniquement, parce quilavait violé In loi de déportation interdisant le territoire français à tout prêtre insoumis à la Constitution civile du clergé, et que, dans ces conditions, la « mort violente » de Mgr de Hercé doit s'appeler le « martyre ».
Ainsi s'évanouissent les erreurs et les légendes par l'étude des documents nuthenliques. Ainsi, par nos recherches dans les nombreux dépôts d'archives, que nous énumérons ci-dessous, s'est évanoui le petit évêque aux mœurs simples, dont on nous avait appris à vénérer la mémoire dans notre enfance, pour faire place a Vune des plus belles, des plus pures, des plus sympathiciues et en même temps dêsplus énergiques et des plus héroïques figures de l'épiscopat breton et même français.
Rennes, en la fvie de la Hésurrection de N.-S., 13 aiu-il 1900.
I. — Sources manuscrites
1. Arcfnvrs df'pnrlenteiildles cC lUe-cl-Vlbùne : Tenues des États de Bretagne, Députation en Cour, Commission intermédiaire des États, Registres d'insinuations de révèché de Dol, Dossier de révèché de Dol, Fonds du district de Dol, Arrêtés du département, etc..
i. Archives (li'jjuiicmi'nUilos de la Suri lie : Registres d'insinuations de révèché du Mans, auquel appartenait Mgr de llercé; Fouillé ms. du diocèse du Mans.
^J. Archiccs ilrjxtrli'mi'iildlcs de la Mai/eniif : Documents sur la Révolution dans ce département.
A. Arcliices déparlemr.nlales du Morbihan : Expédition de Quiheron et ses suites.
5. Arcliioes inauicipales ilr iJol: Registres de délibérations et liasses, de 1707 à \1\)±.
0. Archives municipales de Mayenne : Registres de naissances, mariages et décès de la paroisse Notre-Dame de Mayenne, dont dépendait la famille de Hercé.
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7. Aicliict's df r A rrlirrri-lit' de Renmis : Letlres d(; Mgr de llorcc à Mgr Bareaii de (lirac évèque de Rennes, el Procèsverljul de l'AssciiiItléc provinciale tenue à Tours, le 8 mai I7<S().
H. Aj-ihiri's de l'/ù-rrlir dd A'unlrs : Registres dinsinuations. U. Ari/iirrs dit Sriii'nKl'irc dr Sniiil-Siiljiii-i- df Pdfis.
10. Arcliircs du Miiiisirir de hi (/ufrri' : Cartons de larmée des ciMes de Brest.
11. Arrlitrcx mil innales IkHl'I de Sonbise, à Paris) : Cahiers des dépêches ministérielles et /lassim.
1:2. Archives du /triiish Miisciini, à Londres : Papiers de Puisaye (Students' Boom).
I."{. Hernrd (ffficr, OU .\rcliives nationales anglaises, à Londr<'s : Friiiiit', /)(iiiif'slir paprrs.
i i. Ai-rliices dé l'Hôlrl de H>'rn'\ à Laval : Ces archives mises gracieusement à notre disposition par madame de Crozé de Clesmes. née d'Ozouville, petite-fîlle de Mgr de Hercé, évèque de Nantes, et arrière-petite-uièce de Mgr de Hercé, évèque de Dol, nous ont été de la plus grande utilité. En plus de nombreuses pièces provenant de Mgr de Hercé lui-même et de son frère et vicaire général, labbé François de Hercé, ces archives contiennent les deux, très précieux Registres du secrétariat de l\'-rrrlté df J)(il, sous Mgr de Hercé. Avec d'autres documents concernant des parents de révèque, nous avons eu communication d'extraits du Lirre de fitniiUe. rédigé par M. Armand de Hercé, neveu de l'évèque, et faisant partie des Archives du château de Moiii/in-rrr, près Ernée, appartenant à M. le comte de Hercé.
I.">. Anliicrs df M. Aliiiii Haisoii du Cleuziou, de Saint- Brieiic : Letlres particulières sur les États de Bretagne.
l(i. Archives personnelles : L'énumération en serait longue ; mais, comme les précédentes, on les trouvera indiquées à me-
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sure dans le corps du récit. Nous noierons cependîiiil, en plus de nombreuses lettres de Mgr de ilercé, la Drrlarai'wn de.-; reveinis, drpendnns du hmiporel de rEvèché de iJol, rédigée par Mgr de Ilercé, le ^O février 1790, et une vie manuscrite en langue espagnole : Vida <le iiioHsciior IvIkuki /ienaht de Herci', ohispn 1/ foiidr de /)<d, pur ./iiliaii Delacrai.v, prcshllprn, cr profi'ssor dr n'Ioricn ij fîlo.so/ia, ij n'clitr del ('(dfgio df Dol, /7.V7. (Cahier in-i" de 137 pages.) C'est plut(H Thisfoire de Tadministration épiscopale de Mgr de Ilercé. Un y donne de longs renseignements sur les règl(!ments du séminaire et du collège de Dol, sur les retraites ecclésiasli({ues et les missions. L'auteur, l'abbé Delacroix, directeur du collège de Dol au temps de Mgr de Hercé, réfugié en Kspagne pendant la Révolution, semble avoir écrit cette vie pour renseigner sur l'administration des diocèses de France Don Josef Luis de MoUinedo, évêquo de Palencia, auquel cette vie est dédiée.
Nous mentionnerons également des lettres de Mgr de Hercé adressées à M. Jean Liger, intendant des Ormes, qui nous ont été bienveillamment communiquées par l'arrière-petit-flls de celui-ci, M. l'abbé Pierre Juhel, d'Épiniac (Ille-et- Vilaine).
M. l'abbé Forget, de Dol, possède une vie manuscrite de Mgr de Hercé, qu'il avait gracieusement mise à notre disposition. Mais l'auteur, l'abbé Lecarlatte, y a inséré tant d'erreurs et de légendes que, dans l'intérêt de la vérité historique, nous avons cru bon de ne pas en user.
II. — Sources imprimées
1. Sialuls cl ordoiuuniri's pour le diocèse de Dol, publics duiis le Synode lenu les //, J8, 19, '20 ci 21 avril 111 1 . A Dol, chez Arnaud Caperan, Imp. du Roi, et de Monseigneur l'Évéque et Comte de Dol; Avec un mandement de Mgr de Hercé. lu-li de 94 pages.
2. Lectionarium Dolensc, seu Officia Sancloruni Dolensiuui Diœcesis f'ropria^ III. ac licv. in (lirislo Patris cl J)lK Uhbaini-
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Rk.naïi i>e HiiHCÈ, JJphcoin W Comilis I/ùlensis Jiissk,<;I <h; Vem'i-ahilis ('tipiluli consensu^ niuir iJi-hiiuni in Inn'iit édita. Doli, apud ArnaldumCaperan, Régis et DD. Kpiscopi Typographum el Bibliopolani. -2 vol. in 8'^' : l'nrs I. ITC.'t. ].|.. :}.SH-x\\viii : n,irs II. 1770, pp. iCri- WXVill.
:r Jnhilr iinirt'i'sel dcianini; saiiile^-Asac Mandrincnl di- Munsnfjnriir rh'crque et Comte df lioL A Dol, chez Arnaud Caperaii. 177(;. lii-l'i de .jO pages.
'l. /*i-(iri''s-crili<il '/'■ I .[■•<si'iiiIjIci' ijr iiridlr ilti ('li'rijr de
I-'ranrt'. Il !<0. Paris, 17«-2. iii-tVjlio
"). Aitbé Cari'on. LesConfi'ssearsdelaFin dans rj'Sfjli.seijallionieàlafiii du .Wllh sirrle. Paris. Le Clère, 1820. 4 vol. in8". Le Iroisième volume contient une courte notice sur Mgr de Ilercé. Labbf Carron. qui appartenait au diocèse de Rennes, avait reçu deux ordinations de Lévèque de Dol et s'était trouvé en niènie temps que lui à Jersey et à Londres.
(■). Abbé (.iuillon, Les Mai-li/rs dr la Foi /ic/idaal la Itécolation franra'tse. Paris, Germain-Matliiot, 1821. i vol. in 8"*. Le troisième volume renferme un article sur Mgr de Ilercé-, fait d'après des renseignements puisés auprès des témoins.
7. ffallelias de correspondance de Hennés ou Jonrnal des dé- IHirtenients, districts el raunicipalitt^s d Ille-el-]ilaine, des Côlesilii-.\<ir(l . lia Finistrre, de la Loire-Inférieun' el du Morbihan, jiiir iiiir sorirh- dr Pairioles. Reunes, R. Valai-. 17*10, 1791.
S. Abbé Kleury, Mémoires sur la /{icnlaliun. h' pn'iiùer Emjiirr ri les prftiiirres années de la /{estauralimi, publiés et annotés par le R. P. Dom Piolin, Bénédictin. Paris. Palmé, 1874. lu-8" de 547 pages.
I/abbé Fleury, originaire de Maycuni', coiiune Mgr de Hercé, l'ut caserne à Laval el di-porté à Jersey en même temps que lui.
'.1. Mfiiioires l'rrlvsiasliijiii's ciinii-rnant la cillr (/«■ Jjiral et ses riiriroiis. dinr.rsr du Mans, iirailmil In llrrolntinn dr l~SO
S()li{(:ks XIII
n 1 SOT), par un prcMi'c de Laval, {H\±. Ce ])rèlrtî t'iail labbé Boulliei-, mort cure do la Trinité de Laval. Ces mémoires, 1res documentés cl très iiil(''ressanls. iieriireiil ])as mis en vente.
10. Bartli. Focquet, Ac\ Orh/incs </<: hi /{rmlnlioii ai lirc- Idijnc. Paris, Perrin, LS9."). :2 vol. in-l:i.
H. Baron E. de Demuin, H'isUni-c rc'H;iieust' il<' l'île de .Icmi'ij. Rennes, Oberthiir, 1H!).'{, lu- 12 de 2:23 pages.
12. R. P. Augustin Tlieiner, de l'Oratoire, Doninienls iiirdits relatifs tnjx <t/fairi's rr(i(jiriisi's de la Fraiirc, J '{)()- J SOO, i:iirails di's arrliirrs srrrrh's du l'alican. Paris, Didot, 18^)7. 2 vol. in .S".
l.'L Comle.losepli (irJNiisaye, MruKnrcs: l.ondres, 18();M8()S, (t vol. in 8".
14. Charles Koherl. /{.r/irdilidu drs h^iii'niri's à Quibci-oii, d'après drs docuiiicnls français ri anf/lais. Paris, Lamulle et Poisson, 1899. ln-8" de iOl) i)ages.
Brochures diverses puldiées pendant la Hévolution, Journaux anglais de Ti-poqui^ de TLoiigration.
CHAPITRE PREMIER
La maison de Hercc'. — Monsieur et Madame de Hercr. — Leurs dixneuf enfants. — Naissance d'Urbain-René. — Ses études à Paris. — Ordonné prêtre, Urbain rentre à Mayenne. — Il devient vicaire général de l'évèque de Nantes. — Nomination à Tévêché de Dol. — Sa consécration à Paris. — François de Hercé prend possession pour son frère. — Mgr de Hercé visite sa famille : scène émouvante. — Mort de son père. — Préparatifs à Dol pour son entrée. — Son arrivée inopinée ; protestation du grandvoyer. — Entrée solennelle dans la cathédrale de Dol.
Le 24 janvier 1719, dans la vieille église romane de Notre-Dame de Mayenne, deux jeunes gens recevaient la bénédiction nuptiale.
Sur le registre paroissial, le mari signait : Jean de
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Hercé. Il était fils de noble homme Jean-Baptiste de Hercé, écuyer, seigneur du Plessis, et de dame Françoise des Ormes. Il était âgé de dix-neuf ans.
A son tour, la jeune femme traçait, mais péniblement, sur le registre, ses nom et prénom : Fransoise Taquerel. Son père était messire René Tanquerel, conseiller du Roi, procureur général de la barre ducale de Mayenne, rapporteur au Point d'honneur devant les maréchaux de France, et, sa mère, Marie-Urbaine Le Pannetier (1).
Cette signature : « Frâiisoisc Taquerel », révèle bien un enfant. Françoise Tanquerel n'avait, en eifet, guère que quinze ans. Aussi ne faut-il pas s'étonner que le jour où les parents de Jean de Hercé vinrent solliciter sa main pour leur fils, ils trouvèrent leur future belle-fîlle en train de faire la toilette à sa poupée. Ces goûts maternels auront bientôt un vaste champ où se développer ; Françoise Tanquerel donnera à son époux dix-neuf enfants dont plusieurs ajouteront un nouvel éclat au nom déjà illustre de Hercé.
La maison de Hercé (2), dont le berceau est la Cour de Hercé, dans la paroisse de ce nom, près Gorron (Mayenne), «tait des plus anciennes. Ses armoiries portant « d'azur à trois herses d'or, posées deux et une », sembleraient lui donner une origine agricole. L'agriculture, mère et nourricière d'un pays, n'a pas eu, en effet, de plus dévoués protecteurs que nos vieilles familles aristocratiques, qui semblent nées du sol même de la France.
(( La famille de Hercé, d'une ancienne noblesse, dit un ■des plus éminents de ses enfants, fournissait des membres
(1) Arch. mu.mgip. de Mayexxe : Reg. de la paroisse de Notre-Dame, 24 janvier 1719. Voir Pièces justificatives, n. I; — Livre de famille ; — d'Hozier, Armoriai général de France.
(2) Ce que nous -disons de la « maison de Hercé » provient de généalogies et autres documents la concernant.
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à l'armée et au clergé, de tems immémorial. Après avoir payé son tribut à la patrie, chacun des militaires rentrait dans son manoir, s'y mariait, y vivait sans aucune autre ambition que celle de faire quelque bien autour de soi, et aucun d'eux ne parut jamais à la Cour (1). »
Plusieurs d'entre ses membres prirent rang- dans l'Église. Tels Jacques de Hercé, chanoine d'Angers, qui, en 1518, fonda une chapelle en l'église de Notre-Dame de Cunault ; Jean de Hercé, chanoine prébende d'Angers, vers 1527 ; René de Hercé, curé de Saint-Frimbaut-de- Prières, dans le Maine. Mais ceux qui s'illustrèrent le plus dans l'Eglise, et qui, on peut le dire, illustrèrent le plus l'Eglise, se trouvent parmi les fils de Françoise Tanquerel, et particulièrement le saint évêque de Dol, le héros de cette histoire.
Les grandes causes trouvèrent toujours des défenseurs dans cette famille profondément chrétienne et française.
Lorsque, en 1191, sous Philippe-Auguste, s'organisa la troisième croisade, de la Touraine et du Maine, des o<entilshommes accoururent en foule. Dans leurs rana's l'on voit prendre place le premier de Hercé connu, Guillaume de Hercé, chevalier banneret.
C'est donc à cette date 1191 que la maison de Hercé peut commencer historiquement sa généalogie.
Julien II de Hercé, arrière-petit-fils de Guillaume, fonda la paroisse de Hercé, vers 12(30. Voici en quelles circonstances. La Cour de Hercé, berceau de la famille, avons-nous dit, était située dans la paroisse de Colombiers, mais en était fort distante. La plupart des terres de Julien se trouvant sur la paroisse voisine, Saint-Pierredes-Bois, le seigneur de Hercé consentit à reconstruire à
ii) Lellre de Mgr Jean-François de Hercé, évèqiie de Nantes (neveu de l'évêque de Dol), à M. Toussaint Gautier, de Dol : Nantes, le 12 juin 1848. (Arch. perso^iNelles.)
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ses frais Téglise et le presbytère de celle-ci, à condition que la paroisse porterait désormais le nom de Hercé. Ce qui eut lieu.
Le prénom dominant dans la maison de Hercé est celui de Jean. Le mari de Françoise Tanquerel était le huitième de ce nom, Jean VIII ; d'autre part, il était le dixseptième chef de la famille depuis Guillaume de Hercé.
Ces quelques mots sur la maison de Hercé suffisent pour établir son antiquité, son illustration et son honorabilité.
Telle était la famille dans laquelle entrait la toute jeune Françoise Tanquerel.
Jean de Hercé et sa femme fixèrent leur domicile dans la paroisse de Notre-Dame de Mayenne, rompant ainsi avec la tradition des Hercé qui avaient toujours vécu hors les villes, dans leurs manoirs. Mais cet abandon de la campagne n'était pas sans réserves, car nous aurons Foccasion de les retrouver, entoures de leurs enfants, dans le manoir patrimonial du Plessis-Essenley, en Colombiers.
Françoise Tanquerel n'eut pas longtemps à regretter sa dernière poupée. L'année qui suivit le mariage, en 1720, un premier enfant vint apporter la joie chez le jeune couple, et depuis lors, jusqu'en 1744, Dieu bénit chaque année cette union chrétienne. Si, à quatre reprises dillerentes, des accidents n'étaient A^enus troubler la maternité de Françoise Tanquerel, Jean de Hercé eût été père de vingt-trois enfants. Sur les dix-neuf qui naquirent vivants, peu parvinrent à un âge avancé.
Voici la liste de ceux qui vécurent assez pour mériter une mention (1) :
1- Jean-René (Jean IX), chef de nom et d'armes, né en 1720, se maria à Françoise-Urbaine-Marie Billard de Lorière, dont la lignée est aujourd'hui représentée par le
(1) D'après le Livre de famille.
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comte Armand de Hercé, par son fils Henri et son petit-fils Urbain-Joseph.
2° Françoise-Charlotte, née le 19 juin 1723, fut élevée à l'Ecole royale de Saint-Cyr. Nous la retrouverons souvent mêlée à la vie et aux bonnes œuvres de son frère l'évêque de Dol.
3" Jeanne-Françoise, née en août 1724, entra, à peine âgée de seize ans, chez les Dames hospitalières d'Ernée où elle mourut professe à l'âge de vingt-six ans.
4° Urbain-René, né le 6 février 1726, le héros de cet ouvrage.
5'^ Marie-Joséphine, née en 1727, prit le voile, à l'âge de seize ans, chez les Dames hospitalières d'Ernée, où elle fut connue sous le nom de madame Sainte-Elisabeth. Elle devait mourir, en 1793, d'une maladie contractée en soignant les Vendéens.
6° René-Urbain, né en 1731, mort officier d'artillerie à Saint-Domingue, en 1760.
1° René-César, né en 1732, lieutenant de vaisseau, fut tué à bord du Zodiaque, au combat naval qui eut lieu, en 1758, à la côte du Coromandel.
8° François, né le 8 mai 1733, qui, en qualité de vicaire général, passa la plus grande partie de sa vie auprès de l'évêque de Dol.
9'^ Louis-Joachim, né en 1735, d'abord enseigne de vaisseau, entra, en 1755, au noviciat des Feuillants, et mourut en odeur de sainteté à Toulouse, à l'âge de 67 ans.
10*' Louise-Elisabeth, née en 1738, épousa, en 1767, Gilles Lefebvre d'Argencé des Provostières.
11'' Jean-Baptiste, né en 1740, devint archidiacre et vicaire général de Luçon, et mourut vers 1784.
12'' Jean-François, né en 1743, connu sous le nom de chevalier de Hercé, devint lieutenant de vaisseau et chevalier de Saint-Louis. Il épousa, en 1775, Jeanne du Boys
de la Basmeignée, dont il eut Jean-François, évoque de Nantes (1). Nous le retrouverons lui, sa femme et son fils,, au cours de cette histoire.
130 Julien-César, né en 1744, chanoine et vicaire général de Nantes, passa la Révolution en Espagne, puis en Portugal. Il mourut subitement en voyage, près de Châlons, en 1811.
Cette liste qui fait constater l'absence de six enfants, morts en très bas âge, et note d'autres disparitions qui eurent lieu du vivant même des parents, nous montre combien la vie de Jean de Hercé et de son épouse fut mélangée de joies et de chagrins. Si chaque année apportait une nouvelle vie dans la famille, trop souvent, hélas ! la mort passait sa faux inexorable au milieu de cette abondante moisson.
Mais ce père et cette mère étaient d'héroïques chrétiens ; ils supportaient ces épreuves avec une entière soumission à la volonté de Dieu.
Quoique très jeune, madame de Hercé était une mère modèle, une femme de grand mérite et de grand courage. Malgré le nombre considérable de ses enfants, elle n'entendait pas qu'un autre, qu'un domestique, en prît soin. Elle-même, elle seule, les habillait et présidait à leurs prières. Les siennes étaient dites bien avant ; chaque matin, elle assistait à la première messe de la paroisse. Si sa figure portait un caractère de sévérité qui était nécessaire
(1) Jean-François, le llls, se maria en 1804 à Marie de la Haye de Bellegarde, el fut maire de Laval. A la mort de sa femme, il entra dans les ordres, devint curé de Laval, ^luis évoque de Nantes, en 1834. De son mariage il avait eu une lille, Lucie-Marie, laquelle se maria, en 182"), à M. William d'Ozouville, dont la descendance est actuellement représentée par les familles d'Ozouville, de Crochard-d'Ozouville et de Crozé-d'Ozouville. Lu Vie de Mgr Jean-François de Hercé, évêque de Nantes, a été écrite par M. l'abbé Maupoint, vicaire général de Rennes, en 18.".(i
MONSIEUR ET MADAME DE HERGE
dans sa situation, de fait elle était pleine de bontés et d'une grande bienfaisance.
On comprend l'heureuse influence qu'une telle mère doit avoir sur le cœur et sur l'esprit de ses enfants, et on s'explique pourquoi Dieu appela à son service un si grand nombre d'entre eux et leur dispensa des grâces spéciales qui leur permirent d'atteindre les hauts sommets de la sainteté et même la couronne du martyr.
Jean de Ilercé, le père, venait heureusement compléter ce charmant intérieur de famille. Homme d'une intelligence supérieure, très lettré, plein d'esprit, il jetait dans le ménage la note intellectuelle et même gaie. Il veillait à l'instruction de ses enfants et savait, par ses spirituelles reparties, dérider le visage toujours préoccupé de son épouse.
A ce propos, on nous permettra de raconter une curieuse anecdote, transmise par un contemporain (1).
La famille de Hercé se trouvait au manoir patrimonial duPlessis-Essenlé, en Colombiers, non loin de Mayenne. Le duc d'Aiguillon, passant un soir dans les environs, pour se rendre en Bretagne, dont il était gouverneur, dut interrompre son voyage par suite de la rupture d'une des roues de sa voiture. On lui indiqua la maison de Jean de Hercé où il vint demander à passer la nuit. Quoique le duc eût dissimulé toutes les marques distinctives qui eussent pu le faire reconnaître, Jean de Hercé devina dans son visiteur un personnage de haute distinction.
Lorsque le duc d'Aiguillon entra dans la salle à manger, il resta stupéfait devant une table de quinze couverts.
— Comment, dit-il assez troublé à son hôte, je vous avais prié de ne point faire de dépenses pour moi ; je vois une table garnie de quinze couverts ; vous avez donc invité des étrangers à souper ?
{i) Fleury, Mémoires sur la Révolution, p. 234, noie 2.
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— Nullement, Monseigneur, lui répondit Jean deHercé; c'est ma famille.
— Votre famille ! combien avez-vous donc d'enfants ?
— Douze, monseigneur.
— Douze enfants ! s'écria le duc charmé ; grâces vous soient rendues, ô mon Dieu, de m'avoir conduit dans cette maison !
Le duc se fît alors connaître, et combla les enfants de caresses.
M. de Hercé égaya le souper par ses anecdotes. Il raconta une aventure arrivée au curé de Miartigné, pendant une mission prèchée dans sa paroisse. Le prédicateur, un bon vieux missionnaire, chantant un jour, du haut de la chaire, avant l'instruction, un cantique dans lequel se trouvaient ces mots : « Je vois Moïse », ne pouvait retrouver la suite du couplet, et continuait de chanter : « Je vois Moïse, je vois Moïse. » Le curé de Martigné qui confessait à ce moment, impatienté d'entendre le brave homme répéter: « Je vois Moïse», sort brusquement de son confessionnal et s'écrie : « Faites-lui bien mes compliments, en respectant sa barbe grise. » Etle peuple, croyant que c'était la suite du cantique, de répéter : « Faites-lui bien mes compliments, en respectant sa barbe grise. » Le curé, en verve, continue : « Dites-lui bien humblement : Bonjour, Moïse. »
Le duc d'Aiguillon rit de bon cœur de l'anecdote, et se fit répéter à plusieurs reprises : « Faites-lui bien mes compliments, etc. »
Pris d'intérêt pour cette charmante famille, le duc se renseigna sur chacun des enfants de M. de Hercé. Il interrogea les fils sur leur vocation, leur proposant des places dans l'armée et dans la marine, et les fdles sur leur désir d'entrer dans des communautés religieuses.
Cette visite vraiment providentielle facilita à M. de
NAISSANCE ET ETUDES
Hercé, grâce à la haute influence du duc d'Aiguillon, le placement de ses nombreux enfants.
Mais arrivons à celui d'entre ceux-ci qui fut et qui restera la plus grande gloire de la famille de Hercé, à Urbain-René.
Urbain-René fut le cinquième enfant de Jean VIII de Hercé et de Françoise Tanquerel. il naquit à Mayenne, le 6 février 1726, et fut baptisé le lendemain dans l'église de Notre-Dame. Son parrain fut son oncle maternel, M" René Tanquerel de Grand-Breil, qui s'intitulait alors « avocat en parlement, juge civil et criminel de la baronnie d'Ambretères » ; et sa marraine, sa tante maternelle, dame Catherine Le Pannetier, veuve de feu Pierre Bourgeois, procureur royal de la maréchaussée de Mayenne (i). Il dut le nom d' « Urbain » à sa grand'mère maternelle, madame Marie-Urbaine Le Pannetier, et celui de « René » à son parrain.
Les premières études d'Urbain se Tirent au collège de Mayenne, alors administré par un ecclésiastique de grande valeur, l'abbé Chabrun. Comme le petit séminaire qui l'a remplacé et qui fournit au diocèse de Laval les membres les plus distingués de son clergé, le collège de Mayenne était très florissant et initiait aux premiers éléments des sciences, des hommes qui illustrèrent ce pays, tels que Urbain de Hercé et plus tard Jean-Louis de Cheverus, mort cardinal-archevêque de Bordeaux.
En même temps que l'intelligence du jeune Urbain se formait, sa piété, épanouie sous les caresses de sa sainte
(1) ÂRCH. MUNicip. DE Mayenne : 29'' reijistre des baptêmes, naissances et décès de la paroisse Notre-Dame de Mayenne f 7 février 17 26 y. V. Pièces justificatives, n° II. — Livre de famille.
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mère, se développait et le poussait, dès l'âge de quatorze ans, à faire un premier pas vers le service de Dieu. Le 25 septembre 1740, Charles-Louis de Froullay de ïessé,. évéque du Mans, lui donna la tonsure, dans la grande chapelle de son palais épiscopal i).
Bientôt, Urbain partit pour Paris, afin de compléter ses études.
Le Livre de famille le fait entrer au collège de Sainte- Barbe (2), et, d'après un de ses contemporains, dans une circonstance importante, il aurait déclaré qu'il avait étudié pendant neuf ans en Sorbonne (3). Toujours est-il, que, en 1744, alors qu'Urbain de Hercé était âgé de dix-huit ans, on constate sa présence à Paris, au moment où il est pourvu de la chapellenie des ^ladres, desservie dans l'église de Notre-Dame de Mayenne (4). Sa famille étant peu fortunée, ce bénéfice aida Urbain à continuer ses études.
Le samedi des Quatre-Temps après les Gendres, le 9 mars 1748, le jeune clerc recevait le sous-diaconat des mains de Mgr de Froullay, dans la chapelle du palais épiscopal du Mans (5). Aussitôt, il retournait à Paris pour passer ses gradés en Sorbonne. Le 1.3 mai 1751, il était reçu bachelier en droit; le 20 juillet, licencié, et à la fin de cette même année, il rentrait dans sa famille avec les titres de licencié en théologie et de docteur en droit canonique et en
(1) Arcii. dki'.vrt. de la Sarthe, (i. :W0 : Reg. des Insinuations ecclés. du diocèse du Mans.
(2) On a dit qu'il était passé par le séminaire de Saint-Sulpice ; mais nous avons constaté que son nom ne se trouve pas dans les registres de cette maison. Seul, son frère Julien-César y est inscrit.
[3} C'est à Loménie de Brienne qu'il aurait fait cette déclaration: Vie ms. en espagnol.
(4j Note communiquée par l'ablii' Ani:ot, de Louverné, près Laval, archiviste distingué.
(."») Arch. dkp. de la Sarthe, (i. 'MKi : Heg. d'insinuat. ecclcs.
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droit civil (1), ainsi qu'avec le caractère sacerdotal.
Le jeune prêtre avait vingt-cinq ans lorsqu'il se fixa à Mayenne. Dès 1744, il avait été pourvu, avons-nous dit, de la chapelle des Madrés, desservie dans l'église Notre- Dame de Mayenne, et fondée par la famille Madré dont descendait sa mère (2).
Plusieurs autres bénéfices étaient venus se joindre à celui-là (3).
Urbain était titulaire du prieuré de Saint-Nicolas-du- Grez, près Sillé-le-Guillaume, dont les obligations étaient de deux messes par semaine, et dont les revenus provenaient de la moitié des dîmes de Grez et d'une ferme, d'environ 1,000 livres (4).
La chapelle de Saint-Etienne du Gimetière-Dieu-de- Blèves, qu'il tenait de l'évoque du Mans, lequel en avait la présentation, obligeait Urbain à quatre messes par semaine et lui rapportait 500 livres de revenus (5:.
Il était aussi titulaire du prieuré de Saint-Barthélémide-l'Habit, dans la paroisse de Ghailland, près Ernée, dont il fit reconstruire la chapelle à ses frais (0).
Enfin Mgr de Froullay, évêque du Mans, le fit prieur commendataire de Saint-Saturnin-sur-Loire, dans le diocèse d'Angers (7).
(1) Notes communiqut'fs [»;ir l'abbi' Angoi; Aucn. kk l'kvkchk dk Nantes : Re(j. d'Inaiimat. ecclcs., 15 octobre 1759, où Urbain de Hercé est dit : « In n traque jure Doctor ». Dans un acte des mêmes registres, 8 août 1754, il est simplement dit licencié : « In utraque jure Hcentiatus >.. On pourrait donc se demander s'il ne fut reçu docteur qu'à une date postérieure à 1754.
(2) Argh. dép. de la Sarthk, G. 390 : Reç/. d'Insinuat., 29 juin 1764.
(3) Ibid. g. 395, 7-8 mai 1752.
(4) Arch. dki'. de la Sarthb: : Pouillc ins. du diocèse du Manx.
(5) Ibid.
(6i Note communiquée par l'abbé Angot, de Laval. (7) Cela ressort du Livre de famille, et d'actes de l'évèclié de Nantes oîi Urbain de Hercé est dit : « Prior commendatarius sancti Saturnini
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Mais ces bénéfices, dont il ne pouvait pas lui-même remplir toutes les charges, ne fournissaient pas d'aliments à son zèle d'apôtre ; il lui fallait un ministère actif, des âmes à diriger. Un moment, Urbain de Hercé crut obtenir la cure de Montena}^ dans le doyenné d'Ernée. Le contrat de permutation entre René Dubois, curé de Montenay, et Urbain, fut même dressé les 7 et 8 mai 1752 i) c'est-à-dire quelques mois après la rentrée de ce dernier à Mayenne. Le curé de Montenay, depuis longtemps malade, accepta de céder sa cure à Urbain de Hercé, à la condition que celui-ci lui ferait l'abandon du prieuré de Saint-Nicolasdu-Grez et de la chapelle de Elèves. Mais les revenus de ces deux bénéfices n'étant pas suffisants pour sa subsistance, le curé se réservait encore une rente viagère de 1,700 livres sur la paroisse de Montenay.
Quoique ce contrat ait été insinué, on ne voit pas qu'il ait été mis à exécution. C'est probablement que, à ce moment, l'évêque de Nantes, Pierre Mauclerc de la Muzanchère, jugeant que la haute valeur d'Urbain de Hercé méritait mieux qu'une petite cure de campagne, l'appela dans son diocèse. Ils étaient d'ailleurs parents. L'alliance entre les de Hercé et les Mauclerc de la Muzanchère remontait très loin, jusqu'au début du treizième siècle. A cette époque, Jeanne, fille du croisé Guillaume de Hercé, s'était mariée à Isaac Mauclerc de la Muzanchère. De ce mariage était née Marie-Anne de la Muzanchère, qui épousa son cousin germain Robert P*", troisième chef connu de la maison de Hercé. Les deux sangs étaient donc intimement mêlés.
Mgr de la Muzanchère ne tarda pas à voir se confirmer
ad Lii,'('riin. .. Akch. dk l'Evéchk de Namks ; Reg. d'Insinuat., 8 août •1752 et IG octobre 1759.
(1) Ahch. de la Sakthe, g. :i9"^ : lieu. tl'In^inual. du dioc. du Mans (7-8 mai 17o2^
VICAIRE GÉNÉRAL DE NANTES
son jugement sur son jeune parent. L'intelligence, la piété, le zèle d'Urbain de Hercé purent se manifester librement dans ce beau diocèse de Nantes. Le vaillant évêque qui avait eu à lutter fermement contre le jansénisme dont son clergé était imprégné (1), trouva en lui un appui et une consolation. Aussi se l'attacha-t-il très intimement en en faisant son vicaire général, son propre lui-même, lui donnant tout pouvoir pour administrer le diocèse pendant ses absences (2).
C'est le 8 août 1754 qu'Urbain de Hercé fut promu à la fonction de vicaire général de l'évêque de Nantes.
Pendant treize années, il administra le diocèse, dont l'évêque, jouissant d'une mauvaise santé, lui abandonna complètement le soin. Par sa douceur, il ramena le calme au milieu de ce clergé troublé par les coups d'autorité forcés de Mgr de la Muzanchère contre les tenants du jansénisme ; par sa science théologique et par sa piété, qui en imposaient, il alïermit la vérité catholique et confondit l'erreur.
Son zèle et le succès de son administration ne tardèrent pas à recevoir leur récompense.
François-Marie de Valory, prêtre du diocèse de Rennes, abbé commendataire de l'abbaye de Saint-Gildas-des- Bois, de l'ordre bénédictin de Saint-Maur, au diocèse de Nantes, constitua, le 26 mai 1764, Urbain-René de Hercé, abbé commendataire de Notre-Dame-des-Noyers, au diocèse de Tours; et il l'établit son vicaire général de l'abbaye de Saint-Gildas, avec pouvoir de nommer et de présenter tels sujets qu'il trouverait à propos (3).
Ce bénéfice, accordé à Urbain de Hercé par faveur
(1) Voir Tresvaux, VÉglisc de Bretagne (Paris, 1839), p. 95.
(2) Arch. de l'Évèghé de Nantes : Reg. cVInsiniiat., 8 août 1734. Voir Pièces justificaiives, n. III.
(3) Arch. de l'Évèché de Nantes : Reg. d' Insinuât., 23 mai 1764.
royale, sans trop augmenter sa charge de vicaire général de Nantes, lui apportait un certain bien-être.
Mais Urbain n'était pas égoïste. 11 savait la difficulté qu'avaient ses parents, avec leur petite fortune, à élever ses nombreux frères et sœurs. Aussitôt muni de son abbaye deNotre-Dame-des-Noyers, il reporta ses bénéfices du prieuré de Saint-Nicolas de Grez, delà chapelle Saint- Etienne de Elèves et de la chapelle des Madrés de Notre- Dame de Mayenne, sur son jeune frère Julien-César, clerc tonsuré et étudiant en théologie^àTUniversité d'Angers (1).
Une distinction plus insigne vint bientôt couronner son zèle apostolique.
Les Etats de Bretagne tinrent leurs assises à Nantes, du l'^'" octobre 1764 au 1" avril 1765. L'évèque de Nantes, par ses fonctions de président de l'ordre de TEglise, devait y remplir une place prépondérante. Mais Mgr de la Muzanchère, toujours souffrant, ne pouvait prendre une part bien active aux travaux de l'assemblée bretonne. Son vicaire général le suppléa, quoiqu'il ne parût pas officiellement. Dans cette circonstance, les rapports qu'eut Urbain de Hercé avec le duc d'Aiguillon, gouverneur de Bretagne, et les principaux membres des Etats, firent éclater son mérite aux yeux de tous. Aussi le gouverneur charmé s'empressa-t-il de désigner à l'attention de Louis XV le vicaire général de Nantes, comme très digne d'occuper un siège épiscopal (2\
L'occasion ne tarda pas de s'offrir au roi de manifester sa satisfaction à Urbain de Hercé.
Le 11 février 1767, Mgr Jean-François Dondel, évéque
(1) Arc.ii. de la Sartue, g. 309: Reg. d'Insinuat. du dioc. du Mans, 29 juin 1764.
(2) Livi-e de famille ; — Vie ms. en espagnol (1797).
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de Dol, en Bretagne, vint à décéder. Aussitôt Urbain de Hercé fut désigné par Louis XV pour lui succéder, et le Pape Clément XIII ratifia cette nomination par bulle datée du dix-septième jour des calendes de juillet, 15 juin 1767, bulle qui fut enregistrée à Paris le 3 juillet suivant (1).
Sans doute l'évôché de Dol était un des moindres parmi les évêchés de France ; il était le plus petit de Bretagne.
« Ce diocèse se composait: 1" de 47 paroisses entourant la ville épiscopale ; — 2'' de 3 paroisses enclavées dans le diocèse de Rennes ; — 3'^ de 23 paroisses enclavées dans le diocèse de Saint-Malo ; — 4" de 11 paroisses et 5 trêves dans le diocèse de Saint-Brieuc ; — 5'^ de 8 paroisses et 2 trêves dans le diocèse de Tréguier, en comptant parmi ces huit paroisses celle de Locquénolé, située sur la rive gauche de la rivière de Morlaix, du côté du Léon par conséquent, mais pourtant sur la limite de Tréguier. Enfin, dans le diocèse de Rouen étaient aussi enclavées quatre paroisses dépendant de Tévèchéde Dol (2) », et composant ce qu'on appelait Texemption de Saint- Samson-sur-Rille.
En résumé, l'évèché de Dol comprenait 96 paroisses et 7 trêves, dont la moitié jetées çà et là au milieu des autres évêchés, de la façon la plus étrange.
Les ressources de ce diocèse étaient maigres ; car si les revenus s'élevaient à 28,196 livres, ies charges se montaient à 10,654 livres, ce qui laissait à la disposition de Tévèque une somme de 17,542 livres (3), bien modique pour l'entretien de Tévêque obligé à un certain rang aux Etats de Bretagne et même à la Cour, et tenu à subvenir aux besoins divers d'un diocèse pauvre.
(1) Argh. départ. d'Ille-et-Vilaink, (i. : Reg. des Insinuât, du dioc. de Dol.
(2) A. DE LA BoRUEmE, Annuaire de Bretagne, 1802, p. 222.
(3) Déclaration des revenus dépendant du temporel de VEvêché de Dol, faite par Mgr de Hercé, le 26 février 1790. (Archives personnelles.)
Mais cet évêchén'étaitpas sans éclat. Fondé, dès le sixième siècle, par saint Samson, l'un des plus illustres et des plus vénérés émigrants delà Grande-Bretagne ; élevé, au neuvième siècle, par le roi de Bretagne, Nominoé, à la dignité de métropole bretonne, Tévèché de Dol, malgré sa décadence, avait gardé des témoignages précieux de son ancienne splendeur. L'évêque était comte et seigneur temporel de Dol ; sa place, aux Etats de Bretagne, était la première ; comme les archevêques, il avait le privilège de faire porter la croix devant lui, de timbrer ses armes de la double croix, et, dans les assemblées de la province ecclésiastique de Tours, il siégeait en face du métropolitain, sur un siège spécial (1).
D'ailleurs, lévèché de Dol devait donner à Urbain de Hercé les plus grandes consolations au point de vue religieux. Ses prédécesseurs, notamment Jean-François Dondel (1749-1767), Jean-Louis du Bouschet de Sourches (1716-1648) et Jean-François de Chamillart (1692-1702), avaient établi le diocèse sur le meilleur pied. Ce dernier, préoccupé de la formation de son clergé, avait fondé un grand séminaire dont il avait confié la • direction à la pieuse congrégation des Eudistes. Mgr de Sourches, tout adonné aux bonnes œuvres, avait doté sa ville épiscopale d'un collèo-e ; et, inébranlable sur la doctrine, il avait vaillamment combattu les erreurs jansénistes et affermi la discipline. Les doctrines perverses de Jansénius n'avaient pas trouvé un moindre adversaire dans Mgr Dondel qui, pendant les dix-huit années qu'il passa sur le sièoe de Dol, fut l'édification de son clergé et de son peuple.
Et puis, la magnifique cathédrale gothique de Dol, la plus belle de toute la Bretagne, n'était-elle pas là comme
(1) BiBL. NATION., ms. fr. 22,329: Mémoire sw le trésor des Chartes de VEvêché de Dol.
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un témoin plusieurs fois séculaire de la foi des Dolois ?
Urbain de Hercé pouvait donc venir sans crainte prendre possession du siège de saint Samson, illustré par tant de saints évêques, plus encore que par ses antiques privilèges.
La réputation de bonté, de zèle et de sainteté de Tévêquc élu de Dol n'avait pas tardé à avoir son écho au milieu de son nouveau peuple. Il était jeune, il n'avait que quarante-et-un ans, et cette circonstance ne le rendait que plus sympathique.
Quand la nouvelle de sa nomination fut parvenue aux oreilles de la municipalité de Dol, le 25 avril, celle-ci s'empressa de lui écrire pour le complimenter et offrir ses hommages tant à l'évéquo qu'au comte de Dol (1).
Quelques jours après la mort de Mgr Dondel, le vénérable chapitre de Dol s'était nommé cinq vicaires généraux pour administrer le diocèse pendant la vacance ; nous y notons des noms bien connus : les chanoines Gilles Déric, de la Biochaye et de Bizien du Lézard (2).
Le premier acte d'Urbain de Hercé, aussitôt sa nomination, fut d'adjoindre à ces vicaires capitulaires son frère François (3). François de Hercé, plus jeune de sept ans qu'Urbain, était, depuis 1760, curé de Martigné, près de Mayenne, paroisse dans laquelle se trouvait le manoir paternel du Plessis-Essenlé, en Colombiers. Avant de quitter sa cure, à l'appel de son frère, François de Hercé donna à ses ouailles désolées un dernier témoio'naq-e de son dévouement et de sa charité. Il distribua aux pauvres tout ce qu'il avait d'argent, ne gardant pour lui que douze sols, à tel point que, pour son voyage de Mayenne à Dol,
(1) Arch. jiunicip. de Dol : lieg. des délibérât., saniedy 25 avril 1707.
(2) Arch. départ. d'Ille-et-Vilaine, G. : Reg. des Insinuât, du dioc. de Bol, 17 février 1767.
(3) Ibid., 6 juin 1767.
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il dût emprunter la somme nécessaire à sa sœur Charlotte (1).
C'est de Christophe de Beaumont, archevêque de Paris, qu'Urbain-René de Hercé, en même temps que Pierre - Louis de Leyssin, archevê(|ue d'Embrun, devait recevoir la consécration épiscopale le 5 juillet 1767. Mais ce même jour, Alexandre de Talleyrand-Périgord, coadjuteur de Reims (2), devait également consacrer, dans l'église Saint-Sulpice, Louis de Grimaldi, évéque du Mans. L'archevêque de Paris, pour ne pas séparer le clergé, envoya l'archevêque d'Embrun et l'évêque de Dol au séminaire de Saint-Sulpice y faire leur retraite et recevoir l'onction sainte, avec l'évêque du Mans, des mains du coadjuteur de Reims.
Lorsqu'on saura par quels actes de sanctification Urbain de Hercé se préparait dans la suite à conférer les ordres sacrés aux clercs de son diocèse, on pourra imaginer par quels ardents sentiments de piété il disposa son cœur à la réception du caractère suprême.
Sa consécration eut donc lieu, le 5 juillet, quatrième dimanche après la Pentecôte. Cette cérémonie donna lieu à un grand concours d'ecclésiastiques et de fidèles qui se pressèrent avec un certain désordre dans l'église Saint- Sulpice. Les élèves du petit séminaire et les philosophes qui. primitivement, ne devaient pas assister, devancèrent les élèves du grand séminaire et envahirent leurs places réservées, déjà occupées en partie par les favoris du tapissier de l'église. Malgré la défense formelle, les portes du chœur furent forcées; ecclésiastiques et moines remplirent de chaises le sanctuaire jusque sur les marches de l'autel, « Tous ces gens-là, raconte le cérémoniaire mécontent, ne furent pas sûrement les plus modestes de
(1) Livre de famille.
(2) Mort cardinal-archevêque de Paris, en 1821.
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l'assemblée. « Par contre, on constata que, pendant toute la cérémonie, qui dura deux heures, les paroissiens de Saint-Sulpice gardèrent le silence le plus respectueux (1).
Pendant quelque temps, jNIgr de Hercé resta encore à Paris, « libi cleri nostri negotioruin causa, degirnus », pour s'occuper des intérêts de son diocèse, écrivait-il. Mais, ne voulant pas que celui-ci restât plus longtemps dans le provisoire, il nomma, le lU juillet, pour ses vicaires généraux, son frère François, l'abbé Colin de la Biochaye, l'abbé Gilles Déric et l'abbé de Bizien du Lézard (2), Puis, il chargea son frère de prendre possession, en son nom, de l'Évèché de Dol.
Cette cérémonie se fit le 23 juillet 1767. Les registres du diocèse de Dol en ont relaté les moindres détails (3). François de .Hercé se rendit à l'assemblée capitulaire et présenta, en même temps que sa procuration, la bulle pontificale de provision de l'Evêché de Dol pour messire Urbain de Hercé, réclamant d'être induit, au nom de celuici, « en ladite corporelle, réelle, actuelle possession dudit Evêché de Dol, dignitez, honneurs, profits, prérogatives j deueset appartenantes ». Après délibération, le vénérable chapitre délégua deux de ses membres pour cet eftet. Ceux-ci conduisirent l'abbé François de Hercé dans l'église- cathédrale où il prit de l'eau bénite et se rendit au
(1) « Sacre de Mgrs rarchevè([ue (rEmbrun, les évèques de Dol et du Mans, dans l'église paroissiale de Saint-Sulpice, le 5 juillet 17()7, 4'-' dimanche après la Pentecoste, feste de l'anniversaire de la dédicace de cette Église. » Argh. du séminaire de Saint-Sulpice : registre ms. des cérémonies extraordinaires, pages 325-335.
(2) Argh. départ. d'Ille-et-Vil., G. : Reg. des Insinuât, du dioc. de Dol, 24 juillet 1767.
(3) Ibid., !<'■■ août 1767.
chœur devant le grand autel qu'il baisa après avoir prié. Ils l'installèrent ensuite dans le trône épiscopal et dans la chaire épiscopale, au bas du ch(pur, du côté du Midi. De l'église, le procureur de Mgr de Hercé fut introduit dans le palais épiscopal ; il en parcourut les appartements, et se promena dans la cour. Puis, après avoir montré et expliqué en langue française, par trois fois, le contenu des bulles, il revint dans la chambre capitulaire, où les délégués déclarèrent que tout s'était passé sans opposition et devant témoins. Tout le temps que dura cette prise de possession, la grosse cloche de l'église-cathédrale sonna à toutes volées.
Ensuite l'abbé François de Hercé lut et jura les serments qu'avaient coutume de prêter et de jurer les procureurs des seigneurs évêques de Dol en prenant pour ceuxci possession de l'évêché. En voici la traduction :
« ]Moi, François de Hercé, procureur du très révérend seigneur Urbain-René de Hercé, évêque élu de Dol, je jure sur les saints Evangiles de Dieu, au nom dudit Seigneur évêque, mon maitre, d'observer les droits, libertés et statuts de la sainte Eglise et du vénérable Chapitre de Dol, et de ne pas aliéner les biens de l'évêché, tant de ladite Église que dudit Chapitre de Dol, et, au cas où ils seraient aliénés, de m'efForcer de les restituer.
» Je jure également d'acquitter dans Tannée, en principal et en intérêts, tous les droits et devoirs desdits Eglise et Chapitre, dus par ledit Seigneur, mon maître (1). »
Mgr de Hercé tarda encore à venir prendre lui-même possession de son évêché.
Après avoir terminé ses affaires à Paris, il tint à rendre
(1) Voir Pièces justificatives, n. IV.
ÉMOUVANTE ENTREVUE AVEC SON PÈRE
visite à sa famille, à lui porter sa première bénédiction. Il arriva à Mayenne vers la mi-aoùt 17()7.
Qu'on juge de la joie de la pieuse madame de Hercé en serrant contre son sein maternel ce fils chéri dont la main bénissante répandait une nouvelle vie dans son âme si héroïque, si chrétienne !
L'entrevue du père et du fils fut des plus émouvantes.
Jean de Hercé, alors âgé de soixante-sept ans, avait vu tout à coup sa vigueur corporelle et sa belle intelligence s'affaiblir au point de ne pouvoir marcher sans aide et exprimer une seule pensée. Auprès de lui, on avait placé un serviteur dévoué et plein d'esprit, du nom de Jean Liger, lequel adoucissait les infirmités du vénérable vieillard par des anecdotes et des histoires, tel qu'on le fait aux enfants.
Lorsqu'Urbain, la croix épiscopale brillant sur sa poitrine, se présenta devant Jean de Hercé, celui-ci, subitement, au grand étonnement de tous, se leva sans aide de son fauteuil et tendit ses bras tremblants vers son fils, alors que ses yeux, baignés de larmes, s'élevaient en action de grâces vers le Ciel (1).
Dieu avait réservé cette dernière joie terrestre à l'excellent père. Le vieillard venait de prononcer son Nunc dimittis. Quelques jours après^ en effet, le 2o août 1767 (2), Jean VI 11 de Hercé s'éteignait doucement entre les bras de l'évèque de Dol.
Cependant, à Dol, on attendait depuis longtemps avec impatience l'arrivée de Mgr de Hercé.
(1) Livre de famille, où, cette touchante anecdote est racontée par un témoin, Jean-Armand de Hercé, lîls du frère aîné d'Urbain.
(2) Argh. municip. de Mayenne : Reg. de la paroisse Notre-Dame, 24 août 1767. Il fut inhumé le lendemain dans le cimetière de la paroisse.
L'entrée d'un évoque et comte de Dol dans sa ville épiscopale et seigneuriale était des plus grandioses. D'après les Déclarations de la seigneurie épiscopale, le jour de cette entrée solennelle de l'évêque à Dol, le « sire de Landal » devait se trouver présent en personne et « tenir la bride de de la liaquenée ou cheval dudit seigneur évesque, lorsqu'il mettait pied à terre, sauf à prendre et garder par lui ladite haquenée ou cheval avec tout son harnois ». Le même jour, « le seigneur de la Ghesnay-au-Bouteiller devait servir d'échanson audit seigneur évesque (i) )>.
D'autre part, il était d'usage que la municipalité de la ville de Dol, le jour de l'entrée de Févôque et comte, se rendit en corps auprès de lui pour le complimenter et lui présenter vingt bouteilles de vin de ville.
En conséquence de ces coutumes, la municipalité de Dol s'était réunie, le 8 août 17G7, sur le bruit que monseigneur l'évêque de Dol devait, sous peu de temps, faire sa première entrée dans la ville ; elle avait arrêté de lui rendre les honneurs qui lui étaient dus, et un marchand de vin, (Lépine-Plaine) avait été désigné pour fournir « vingt bouteilles remplies du meilleur vin », estimées 21 livres, 5 sols, et les employés aux fermes de la province (représentés de nos jours par les employés des contributions indirectes) en avaient été prévenus pour éviter toute difficulté (2).
De son côté, Charles-Claude-Yves-Joseph-François Quemper, chevalier seigneur comte châtelain de Lanascol, grand-voyer de Dol, seigneur propriétaire de la terre, fiefs et seigneuries du Gage-Cleuz (3), s'apprêta, entant que seigneur du Gage, à remplir ses fonctions de maître ■d'hôtel à la table de l'évêque. Mais comme il habitait ordi-
(1) Déclaration de 1573, citée par Guillotin de Corson : Pouillé .historique de V Archevêché de ilennes (1880), t. I, p. 440.
(2) Argh. MUNICH". DE Dol : Rcfj. des délibérât., samedy S aoust 1767 ; — Arch. dép. d'Ille-et-Vil., G. :5.">9; Comptes de la miscrie de Do/, 1767.
(3) Cette seigneurie se Iroiivait en Roz-Landiieux, près Dol.
ARRIVÉE INOPINÉE A DOL
nairement le château de Lanascol, en la paroisse de l*lumilliau, dans l'évêché de Tréguier, et peut-être aussi parce qu'il lui répugnait de s'abaisser à ce rôle de maître d'hôtel, le seigneur du Gage passa procuration, le IM août, au sénéchal de cette seigneurie, Gabriel de Blondel de la Coudraye, qui demeurait à Dol, pour le suppléer dans tous ses droits et privilèges en cette circonstance, privilèges dont l'un des plus lucratifs était celui de s'approprier tous les linges de table ayant servi au dîner épiscopal d'arrivée.
Mgr de Hercé, tout modestie et simplicité, et d'ailleurs encore sous le coup de son deuil récent, sut éviter tous ces honneurs. Il arriva à l'improviste, le 6 septembre 1767, vers sept heures du soir, et prit possession de son évêché sans maître d'hôtel, sans échanson (1) et sans haquenée de gala.
Mais Blondel de la Coudraye, procureur du seigneur du Gage, ne se tint pas pour battu. Il se présenta le lendemain 7 septembre, accompagné de deux notaires de Hédé (2), à défaut des notaires royaux de Dol qui avaient refusé de l'assister. Après avoir constaté l'arrivée de l'évêque de Dol et avoir dressé, en dix-sept articles, les droits et privilèges du seigneur du Gage, il demanda Mgr de Hercé, qui vint accompagné de son frère et d'un autre vicaire général, ainsi que du sénéchal, du procureur fiscal, du greffier et d'un sergent de la juridiction de Dol. Blondel de la Coudraye fit connaître à l'évêque les droits et privilèges du seigneur du Gage, exhiba sa procuration, et, en conséquence, demanda, — il était alors midi, — de remplir
(1) Nous avons diL que le seigneur de la (]liesnaye-au-Bouleiller devait, dans la circonstance, remplir les fondions d'éclumson. Le •comte de Lanascol, déjà seigneur du Gage, était en même temps propriétaire de la seigneurie de La Chesnaye-au-Bouteiller. Mais on ne voit pas qu'il ait fait de protestation à un autre titre que celui de maître d'hôtel.
(2) Mathurin Cochery et Fr. Rnbiou du Pont.
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à la table épiscopale la fonction de maître d'hôtel, au nom et place de son maître.
Mgr de Hercé refusa les bons offices du procureur du grand-voyer, se basant sur ce que ces offices devaient être remplis par le seigneur du Gage en personne, à moins qu'il ne fût empêché par maladie ou autre raison légitime. En vain, le procureur objecta-t-il que son maître n'avait pas été prévenu contre la coutume ordinaire et qu'il était en voyage pour ses affaires ; l'évêque et comte de Dol opposa un refus péremptoire et ne voulut même pas signer le procès-verbal.
Cette scène, qui dura de midi à cinq heures du soir (1), indiquait déjà avec quelle énergie le nouvel évêque de Dol défendrait ses droits et administrerait son diocèse.
Mgr de Hercé tenait que le premier hommage qui lui serait rendu le fût comme évêque, et vînt par conséquent de son chapitre, de son clergé et de ses diocésains, dans une cérémonie religieuse. Cette cérémonie fut son entrée solennelle dans l'église-cathédrale de Dol.
Revêtu des ornements et des insignes pontificaux, précédé de la croix archiépiscopale qui lui rappelait l'ancienne grandeur de l'évêché de Dol, Urbain-René de Hercé se dirigea processionnellement de son palais épiscopal vers la cathédrale. Arrivé devantla grande porte de l'Ouest, entre les deux tours, le vénérable Chapitre l'arrêta, et le président, selon l'antique coutume de l'Église de Dol, lui posa en latin les questions suivantes :
— Père, votre entrée est-elle pacifique?
— Oui, répondit par trois fois Mgr de Hercé, elle est pacifique.
— Père, votre entrée est-elle canonique ?
(1) Extrait des Minutes de Fr. Rohiou du Pont, notaire roydl à Hédé, 31 août et 7 septembre 1767, pvihlirparM. A>\\e-Dupoktal, Un droit féodal dans fEvêché de Dol, au di.r-huitième siècle (Bulletin de l'Association bretonne, 1890, p. i;j0-171.)
ENTRÉE DANS SA CATHÉDRALE
— Oui, elle est canonique, répondit-il par trois l'ois,
— Père, votre entrée est-elle légitime et sincère?
— Oui, elle est légitime et sincère, répondit par trois fois l'évèque.
— Père, continua le président du Chapitre en lui présentant le livre des Evangiles, jurez sur ces saints Évangiles de Dieu, au Chapitre de Dol et à nous ici présents qui représentons le Chapitre de l'Eglise de Dol, d'ohserver fidèlement et de vous efforcer d'observer les droits, libertés, immunités, coutumes, usages et statuts approuvés de L'Eglise et du Chapitre de Dol.
— Je le jure, je le jure, je le jure, répondit Mgr de Hercé.
— Père, ajouta le chanoine, jurez de ne rien aliéner indûment des biens de ladite Église ou d'empêcher qu'ils soient aliénés et de restituer les biens aliénés ou de vous efforcer de les faire restituer.
— Je le jure, je le jure, je le jure, affirma l'évèque.
— Père, dit enfin le président du Chapitre, jurez d'être prêt à jurer les autres usages et coutumes de l'Eglise de Dol qui pourraient être spécifiés et vous être désignés, de les observer et de jurer de les observer, au cas où vous en seriez légitimement requis par le Chapitre de Dol.
— Je le jure, je le jure, je le jure, répondit Mgr de Hercé (1).
Une fois le vénérable Chapitre rassuré sur l'avenir de ses propres droits et privilèges et sur ceux de l'Église de Dol, le prélat put pénétrer sous les voûtes de sa cathédrale pleine d'une foule anxieuse et bientôt enthousiasmée par la bonté et la piété que respirait le visage de ce jeune évêque de 41 ans.
Et quelle dut être pour lui-même l'impression qui le pénétra devant ces voûtes de granit élancées portées sur
(l)Voir l'iécei> justificatives, n. V.
des séries d'arcades et de s^aleries aux colonnettes élégamment dégagées ; devant cet incomparable vitrail du treizième siècle formant au monument un fond des plus féeriques, offrant au nouvel évêque, au milieu de ses mille et éclatantes couleurs, l'histoire de saint Samson, l'illustre fondateur de ce siège épiscopal, et protestant par une série, de huit médaillons représentant l'archevêque de Dol entouré de ses sufFragants, contre la suppression de cette métropole de la Bretagne ? Et tout cela, au milieu des chants d'allégresse d'un peuple ravi, des ronflements joyeux de l'orgue et du bourdonnement solennel de six nouvelles cloches.
Nous croyons entendre, devant cet émouvant spectacle, sortir de la bouche de Mgr de Hercé, cette exclamation que laissa échapper un archeA'èque de Rennes, successeur des évèques de Dol lors de sa première entrée dans l'antique cathédrale : « Que c'est beau ! »
A peine installé, Mgr Urbain-René de Hercé se mit à l'œuvre. Il devait commencer son ministère épiscopal par la fonction la plus importante. Quelques jours après son arrivée, le 19 septembre 1767, il donnait l'ordination à 188 clercs, dont 88 du diocèse de Saint-Malo, 65 du diocèse de Rennes et 35 de son diocèse et de divers autres. Il avait la joie dans cette circonstance, de conférer les ordres mineurs et le sous-diaconat à son jeune frère, Julien-César de Hercé, chanoine de Nantes, pour lequel le nouvel évêque du Mans, Mgr de Grimaldi, avait eu la délicate attention de remettre à Paris, à son collègue et ami, une lettre démissoriale.
CHAPITRE II
ADMINISTRATION EPISCOPALE DE MGR DE HERCE
Synode de 1771. — Nouveaux statuts diocésains.. — Mgr de Hercé l'établit la discipline chez les Bénédictines de Dol. — Sa grande préoccupation : la formation du clergé. — Il dirige lui-même les études du séminaire. — Les ordinnlious : il ordonne les clercs des diocèses A'oisins. — Sa préparation à cette cérémonie. — Les retraites ecclésiastiques. — Les visites pastorales. — Mgr de Hercé missionnaire dans son diocèse. — Il donne une mission à Dol. — Son talent oratoire. — Retraites pour les laïques. — Son zèle pour l'instruction de renfance : le collège (souvenirs de Chateaubriand) et les écoles paroissiales. — Mgr de Hercé détermine la vocation de TouUier. — Propre des saints de Dol. — Correspondance avec l'évéque de Rennes pour un nouveau Bréviaire. — Aux assemblées provinciales de Tours ; à l'assemblée générale du clergé en 1780.
Mgr Urbain-René de Hercé se donna tout entier à son diocèse. Il tint à en connaître l'histoire, ainsi ([ue la vie des innombrables saints bretons parmi lesquels se trouvaient les premiers Pontifes de FÉglise de Dol. Non content de s'imprégner des vertus de ces saints personnages, il voulut que chacun des membres de son clergé s'en impré-
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gnât lui-môme par la lecture de leur vie. Aussi, dès le début de son épiscopat, en 1769, fit-il publier le Lectionnaire de Dol ou Offices des saints du diocèse de Dol^ ouvrage dont nous reparlerons bientôt.
L'acte le plus important des premières années qui suivirent son installation sur le siège de Dol, fut le Synode qu'il couA^oqua à la demande instante de son clergé. C'est là qu'il ordonna et réglementa l'administration de son diocèse, laquelle laissait beaucoup à désirer.
Ce Synode se tint au grand séminaire, du 17 au 22 avril 1771 (1).
Outre les chanoines et membres du vénérable Chapitre, y prirent part les trois Abbés des Abbayes de Saint-Jacut, de la Vieux- Ville et du Tronchet, ([uinze prieurs et quatrevingt-quinze recteurs.
L'ouverture s'en fît avec une grande solennité. Le 17 avril, à sept heures du matin, Mgr de Hercé, revêtu du rochet et du camail, se rendit processionnellement de son Palais épiscopal à l'Église-cathédrale, escorté des chanoines du Chapitre en surplis et aumusse, et des recteurs en surplis et étole. L'évèque chanta une messe solennelle du Saint-Esprit, entouré des chanoines en chape, comme aux offices solennels, tandis que les autres membres du clergé occupaient les hautes et les basses stalles du chœur. Quittant la chasuble pour la chape, Mgr de Hercé, de son trône, entonna l'antienne Exaudi nos Domine^ chanta le Veni Creator et dit les prières marquées dans le pontifical. Après quoi, précédé du clergé, le prélat descendit la nef et prit place devant la chaire, du haut de laquelle le recteur de Pleugueneuc prononça l'oraison synodale. On fit ensuite l'appel des membres du clergé qui devaient
(1) Le compte-rendu de ce Synode se trouve dans le premier Registre du secrétariat de VÉcêdié de Dol, sous Mgr de Hercé : Arch. DE l'hôtel de Hercé.
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SYNODE ET STATUTS DIOCÉSAINS
prendre part au Synode, et l'évêque entendit les excuses de ceux ([ui ne pouvaient y assister en personne. Le promoteur annonça ensuite pour trois heures, au séminaire, la première séance s^aiodale et Mgr de Hercé fut reconduit processionnellement à son palais épiscopal, d'où il repartit immédiatement pour le séminaire.
Au début de la séance de trois heures, le promoteur adressa un discours à l'assemblée. Il demanda à l'évêque qu'il lui plût de donner une nouvelle édition des statuts et d'expliquer ses intentions sur plusieurs articles qui ne paraissaient pas suffisamment clairs. La dernière rédaction des statuts avait été donnée au clergé dolois, en 1741, par Mgr de Bouschet de Sourches (1). Mais, ils étaient déjà devenus rares et ne répondaient plus aux besoins de l'époque.
Aussi Mgr de Hercé répondit-il au promoteur qu'il avait prévenu les désirs du clergé et qu'il avait fait en conséquence une nouvelle rédaction des statuts. Il ajouta que l'assemblée le trouverait toujours disposé à écouter les justes représentations et à entrer dans toutes ses vues pour le bien spirituel de son diocèse.
La lecture et la discussion des nouveaux statuts commencèrent aussitôt et se continuèrent jusqu'au 22 avril, de deux heures à quatre heures de l'après-midi.
En même temps que le Synode, avait lieu une Retraite ecclésiastique. L'ouverture s'en fit, le 17 avril, à cinq heures, dans l'église du séminaire. Mgr de Hercé chanta le Veni Creator, « pour demander à Dieu, — dit-il dans son compte rendu du Synode — les lumières du Saint-Esprit et de nous inspirer dans ces précieux momens les sen-
(1) Statuts et ordonnances de Mgr Jean-Louis de Bouschet de Sourches, lus et publiés au Synode tenu en soji église cathédrale et dans la salle du château de Dol, le 26 avril 17 il. A Rennes, de l'imprimerie de Joseph Yatar... Et se vendent chez Julien Mesnier, libraire à Dol. 1741. — In-4o de 55 pages.
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timens de recueillement et de piété dont nous avons besoin pour vaquer aux exercices de la retraite ».
Le Synode se termina par la nomination des examinateurs pour le Concours aux Lénéfices, ainsi que du syndic et des députés à la Chambre ecclésiastique, puis par le chant du Te Deum et la bénédiction du Saint-Sacrement.
Dans la tenue de ce Synode, Mgr de Hercé donna à son clergé l'exemple d'une grande piété, d'une science ecclésiastique profonde et d'un dévouement tout paternel.
Il put le dire dans le mandement placé en tête des nouveaux statuts (i) :,« Nous avons apporté tous les adoucissemens que vous avez paru désirer vous-mêmes. Nous espérons que Nous n'aurons point à Nous reprocher cet excès de condescendance, et que votre fidélité à observer ces statuts justifiera la confiance que Nous avons eue dans votre zèle. »
Dès le début de cette même année 1771, Mgr de Hercé eut à intervenir d'une façon très énergique dans le monastère des Bénédictines de Dol. Ces religieuses qui n'appartenaient pas au grand ordre des Bénédictines, mais à la famille des Bénédictines de la Trinité, étaient installées à Dol, depuis l'année 1634, où elles avaient remplacé les Visitandines envoyées par saint François de Sales, lesquelles n'avaient pu se faire à l'air du pays.
Il semblerait que la discorde se fût insinuée dans ce monastère, par suite d'un relâchement de la règle. Mgr de Hercé qui avait tardé, à cause de ses nombreuses occupations, à en faire la visite, fut prévenu de cette situation par sa sœur Charlotte de Hercé qui se retirait dans ce mo
(1) Statuts et ordonnances pour le dioeèsc de Dol, publiés dam le Syiiode tenu les 17, iS, 19, 20 et 21 avril i71l.
RELIGIEUSES INDISCIPLINÉES
nastère pendant les absences de l'évêque (1). Celui-ci se décida alors à intervenir. Il s'annonça par le mandement suivant (2) :
« A nos chères filles en Jésus-Christ, les Prieure, sous-prieure vocales et autres religieuses du monastère des Béyiédictines de cette ville, salut et bénédiction.
» Quoique nous eussions formé depuis longtemps, Nos Très Chères Filles, le dessein de faire la visite de votre monastère, les différentes occupations que nous avons eues dans les premières années de notre Episcopat ne nous ont pas permis, jusqu'à présent, de mettre ce projet à exécution.
)) Il nous est enfin libre. Nos Très Chères Filles, de suivre à cet égard les mouvemens de notre zèle, et comme nous craindrions qu'un plus long délai ne fût préjudiciable au bien de votre communauté et ne nous rendit coupable de négligence devant Dieu, nous vous adressons notre présent mandement par lequel nous vous annonçons que nous avons fixé au lundi troisième jour de février de la présente année la visite de votre dit monastère et communauté. Nous espérons que cette visite attirera sur vous les grâces et les bénédictions du Ciel, et que, témoins de votre foy et de votre piété, elle sera pour nous une source abondante de consolation.
» A ces causes, nous ordonnons que notre présent mandement sera lu et publié en présence de toute la communauté capitulairement assemblée, de laquelle lecture et publication il nous sera certifié par la supérieure à ce que personne n'en ignore.
» Donné à Dol, dans notre palais épiscopal, le 8 jan-
(1) Vie ms. en espagnol.
(2) La minute de ce mandement, entièrement de la main de l'évêque, fait partie des Archives de l'hôtel de Hercé.
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vierl771, sous notre seing, celui de notre secrétaire et le sceau de nos armes.
» Urbain-René, Evèque de Dol. »
Ce mandement, au lieu d'exciter la joie des Bénédictines, souleva parmi elles du mécontentement. Sans doute, la crainte des réprimandes pour les divisions qui régnaient dans la communauté leur faisait appréhender cette visite. Mgr de Hercé en fut informé ; aussi, lorsque, le 3 février, il arriva au monastère, il adressa aux révoltées d'énergiques reproches lu
« Je ne devrais venir ici, dit-il, que pour me consoler avec vous des contradictions inséparables de ri']piscopat, et ce serait votre régularité, votre ferveur, la paix et l'union que je devrais trouver dans ce saint azyle, qui devraient adoucir les peines que j'éprouve par ailleurs. Vous devriez me rendre le joug de mon Episcopat plus supportable, et cependant je ne crains pas de vous dire que vous l'agravès, et que vous ajoutes un nouveau degré d'amertume à mes peines.
» Je n'ignore pas combien vous avès été alarmées de la résolution que j'ay prise de visiter cette communauté. Estce de ma part une entreprise qui doit alarmer des filles soumises et attachées à leur Evoque ? N'est-ce pas plutôt de la vôtre, un défaut de confiance? Serais-je excusable devant Dieu, ne serais-je pas même condamné rigoureusement à son tribunal, si, étant instruit qu'il y a des divisions parmi vous, je ne faisois pas tout ce qui est enmoy pour y rétablir cette paix que le monde ne peut donner et dont la perte entraisne toujours après elle celle de la ferveur et de la régularité ?. . .
(1) Arcm. uk l'iiotel de Hehck. Le ms., tout miLier de la main de l'évèquc, est dans un si mauvais étal qu'il nous est impossible de re^îroduire tout le discours.
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» Vous marchiès autrefois avec tant de ferveur et d'union dans la pratique des devoirs, currebsitis bene; vous répandiès dans cette ville et dans tout le diocèse, la bonne odeur de Jésus-Christ ; on ne parloit de votre maison que pour en louer l'union et la concorde ; vous étiès la consolation de mes prédécesseurs et la gloire des ouvriers qui les premiers vous avaient conduites dans les voies de la perfection religieuse. . .
» Je ne crains pas de vous dire que je regarde les dissensions comme le plus grand fléau dont Dieu puisse frapper un monastère de vierges. C'est par où a commencé la décadence et l'avilissement de saints monastères, si fervens autrefois, si respectables dans leur commencement, et sur lesquels l'Eglise gémit aujourd'huy parce qu'ils sont devenus la risée et le scandale des mondains et la honte de la vie religieuse...
» Je ne viens pas ici, comme vous le craignes, pour appesantir sur vous l'autorité que Dieu m'a confiée. Je prends le Seigneur à témoin que je ne vous parlerai point le langage de l'homme, je ne vous parlerai que le langage des Constitutions que vous avès embrassées et auxquelles vous vous êtes soumises. »
Grâce à sa fermeté tempérée par l'esprit de charité, Mgr de Hercé parvint à ramener le bon ordre dans le monastère des Bénédictines. Pour les maintenir dans l'esprit de la règle, il leur envoN^a tous les cinq ans des missionnaires qui leur prêchaient une retraite de huit jours (1). Ces religieuses restèrent reconnaissantes à l'évêque de Dol de cette intervention ; aussi lorsque, au moment de la Révolution, on les sollicita de sonner leurs cloches et de chanter un Te Deitin en l'honneur de l'évêque intrus d'Ille-et Vilaine, elles refusèrent énergiquement, ne voulant reconnaître d'autre évêque que ^Igr de Hercé (2 .
(l) Vie ms. en espagnol.
(■1: Arcii. MC.Nicip. DE DoL : Rcg. des délibérât., lo mars 1701.
Pendant le Sj-node de 1771, Mgr de Hercé régla l'ordre de ses fonctions, selon les temps de Tannée, de telle sorte que sa vie extérieure et ses travaux apostoliques furent les mêmes tous les ans, hors les cas où des affaires extraordinaires, comme l'assistance aux? Etats de Bretagne, l'en détournaient.
C'était l'homme du devoir et de la règle ; aussi tout son temps, les moindres détails de sa vie publique, comme de sa vie particulière, étaient fixés à l'heure, à la minute.
Lorsqu'on se plaignait devant lui de n'avoir pas le temps d'accomplir toutes ses obligations, il répondait : « Le moyen d'avoir du temps pour tous ses devoirs, est d'assigner à chacun son moment ; pour moi, j'ai beaucoup d'obhgations, mais le temps ne me manque jamais pour aucune ; car j'ai assigné le temps pour chaque chose. Ce qui me manque souvent, ajoutait humblement le saint prélat, c'est la bonne volonté et le zèle (1). »
Celle de ses fonctions qu'il considérait comme la première et la plus importante de toutes, c'était la formation de son clergé. Tout son cœur, toutes ses préoccupations, étaient dans son séminaire.
Ce séminaire, aujourd'hui hôpital civil, se trouvait en dehors de la ville, sur la route de Dinan, au bout du faubourg appelle l'Abbaye. C'était un ancien prieuré de Bénédictins, dépendant de l'Abbaye de Saint-Florent-dc-Saumur, fondé au onzième siècle par Jean de Dol, fils de Rivallon, chef de la maison de Dol et de Combourg. L'un des prédécesseurs d'Urbain de Ilercé, Jean-François de Chamillard, déplorant l'obligation où il se trouvait d'en-
(1) Vie niH. en eqmgnoL
FORMATION DU CLERGÉ
voyer ses clercs dans les séminaires des diocèses voisins, notamment à Saint-Méen, dans le diocèse de Saint-Malo, à Avranches et à Rennes, obtint, en 1697, que le prieuré de Notre-Dame, sous Dol, fût érigé en séminaire. M. d'Anglure de Bourlemont, qui en était abbé commendataire, se réserva seulement le droit pour lui et ses successeurs d'y instruire, loger et nourrir gratuitement un séminariste à son choix. La direction du séminaire fut d'abord confiée à des prêtres séculiers, puis, en 1701, à la Congrégation des Eudistes, qui le posséda jusqu'à la Révolution (1).
Lorsque Mgr de Hercé arriva à Dol, il trouva les bâtiments du séminaire dans le plus triste état. La maison prieuriaîe qui comprenait la meilleure partie dos logements était étayée en dedans et au dehors.
Un nouveau corps de logis, assez conséquent, sortait bien de terre, mais le manque d'argent en avait maintes fois arrêté l'achèvement. Le nouvel évêque fit reprendre aussitôt les travaux, et, comme l'indiquent les chiffres de fer (2) qui garnissent les cordons de granit du premier et du second étage, les nouveaux bâtiments s'achevèrent dans les années 1771 et 1772.
Urbain de Hercé tint à ce que le nouveau séminaire eût une église digne de lui, d'autant que cette église servait en même temps pour la paroisse de l'Abbaye, l'un des faubourgs de Dol. Il en plaça la première pierre en 1777 et en fit la consécration solennelle le vendredi 4 mai 1781 (3).
(1) Annales de la Congrcyation de Jésus et Marte, auto^rapbié 1878-1888. (BiBL. de l'Institution de Saint-Martin de Rennes.)
(2) On y voit aussi les lettres S D H & G A. Nous croyons voir dans les trois premières les initiales des évêques de Sourclies, Dondelet de Hercé, qui travaillèrent à l'érection du nouveau séminaire. Les autres lettres sont peut-être les initiales des supérieurs.
(3) Juhel de la Plesse, Chronologie des Évêques de Dol. (Ms. de la.
BiBL. DE LA ville DE DoL.)
Tout en donnant à ses clercs une demeure vaste, bien aérée, sufnsamment confortable, le pieux prélat se préoccupait avec un soin tout spécial de leur formation intellectuelle et spirituelle.
Son étude approfondie de la théologie lui permettait de donner une direction personnelle à ses séminaristes. Son théologien favori était Tournely, Tauteur de sa jeunesse, qu'il appelait le roi des théologiens. Mais il leur imposa la théologie de Poitiers, parce qu'elle était plus concise et plus catholique que les autres. Dans ses dernières années, il pensa à la théologie de Lyon qu'il trouvait plus méthodique. Beaucoup d'évèques l'avaient interdite comme entachée de jansénisme. Mais Mgr de Hercé avait Tintention d'en donner lui-même une nouvelle édition, expurgée de ses erreurs (1).
L'année de ses ordinands se divisait en sept mois de séminaire et cinq mois de vacances. C'était une heureuse innovation ; car, avant Mgr de Hercé, les clercs n'étaient tenus qu'à trois mois de présence au séminaire f2\ ce qui était évidemment insuffisant pour une bonne formation.
La rentrée avait lieu à la Toussaint. Mais, la veille, les séminaristes passaient au Palais épiscopal un examen sur les traités qui leur avaient été assignés pour les vacances.
Le bureau était formé de l'évèque, de deux vicaires généraux, du supérieur du séminaire et de deux lecteurs en théologie. Avant d'être interrogé, le clerc présentait le certificat de conduite délivré par le recteur dans la paroisse duquel il avait passé ses cinq mois de vacances.
Mot de Hercé interrogeait le premier diacre, lui posait des objections et notait sur un registre son appréciation, après l'avoir réprimandé ou encouragé.
Le second diacre passait au plus ancien des examina-
(1) Vie ms. en espagnol.
(2) Statuts de M(jr de Sourches (1741).
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leurs, et ainsi de suite. L'examen de chaque clerc durait environ une demi-lieure, et ne cessait que lorsque Tévêque attentif avait prononcé le mot : Assez !
Venait ensuite l'examen des jeunes gens qui demandaient à entrer au séminaire. Ils devaient présenter un certificat du supérieur du collège et du professeur de philosophie constatant leur conduite et leur science. Ceux qui avaient passé un examen public sur les quatre parties de la philosophie étaient reçus sans examen. Quant aux incapables, ils étaient repousses sans rémission.
Les nouveaux séminaristes recevaient la tonsure et la soutane à Pâques, s'ils s'en montraient dignes (1).
A l'égard de ceux-ci, Mgr de Hercé se montrait très sévère. Il savait les abus de l'époque, les raisons qui en dirigeaient beaucoup vers l'état clérical ou plutôt vers les bénéfices ecclésiastiques.
Le premier chapitre de ses statuts (2) mettait en garde contre cet abus.
(( Ceux, disait-il, qui se disposent à recevoir la tonsure examineront, avant toutes choses, si leur vocation est véritablement l'ouvrage de Dieu; si l'espérance de trouver dans le sanctuaire une. situation plus douce, plus honorable et plus commode qu'au miheu de leur famille, n'a point déterminé leur choix ; s'il n'est point l'eiïet d'une déférence aveugle pour des parents avides, qui n'ont souvent en vue que l'intérêt et l'établissement de leur famille ; si enfin c'est Dieu qui les appelle à un état où Jésus-Christ lui-même n'est entré qu'avec la mission de son Père, et où personne ne doit entrer qu'avec celle de Jésus-Christ. »
Pour se conformer au décret du Concile de Trente qui interdit les Saints Ordres à ceux qui s'y présentent n'ayant pas en bénéfice ou patrimoine de quoi subsister
(1) Vie ms. en espagnol.
(2) Chap. i«% De la Tonsure.
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honnêtement, Mgr de Tierce n'admettait personne au sousdiaconat qu'il n'eût un titre patrimonial ou un bénéfice de soixante livres de revenu fixe et assuré (1).
Le règlement du séminaire de Dol différait peu de celui de nos séminaires actls. ue
Le lever avait lieu à cinq heures et demie, de la Toussaint à Pâques, et à quatre heures de Pâques à la Toussaint. Il était suivi d'une demi-heure de méditation, de la messe, et du déjeuner qui consistait en deux onces de pain et trois verres de cidre, selon l'habitude du pays, dit un contemporain (2). De neuf heures à dix heures, avait lieu le cours de théologie dogmatique; à onze heures et demie, lecture des examens particuliers de Tronson ; à midi, dîner pendant lequel on lisait l'histoire ecclésiastique de Flcury ou de Bérault-Belcastel, et la récréation jusqu'à une heure et demie. L'après-midi, les séminaristes assistaient au cours de théologie morale qui durait de trois à quatre heures ; à sept heures, souper et récréation jusqu'à huit heures et demie. Alors on se réunissait dans la grande salle pour faire rendre compte de la lecture du réfectoire, entendre une lecture spirituelle et réciter les prières du soir. A neuf heures et demie toutes les lumières devaient être éteintes (3).
Si nous avons insisté sur ce règlement, c'est pour montrer quelles importantes modifications Mgr de Hercé, aidé des zélés fils du Père Eudes, était parvenu à introduire dans son séminaire, dans l'intérêt de la bonne formation de ses clercs.
Chaque séminariste devait pa^^er à l'économe une livre par jour. Mais Mgr de Hercé vint au secours des sémina-
(1) Statuts, ch, ii, du Titre clérical.
(2) Vie ms. en csjMgnol : « Dos onzas de pan solo, con très vasos •■de behida, segun el use del pays. '^
(3) Ibid.
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ristes pauvres en ajoutant quelques bénéfices aux rentes du séminaire. Dans les comptes tenus par son frère et vicaire général, François de Hercé (1), nous notons en plus les dons faits par Tévèque pour « les pauvres ordinands ». En 1768 et 1769, c'est 170 livres ; en 1770, c'est 351 livres; en 1771, c'est 300 livres, etc.. En 1777, l'évêque constituait un capital de 3,400 livres, assurant une rente de 136 livres, « au profit des pauvres ecclésiastiques étudiant dans le séminaire de Dol. »
Après l'examen de rentrée, Mgr de Hercé indiquait à ses séminaristes les traités de théologie qu'ils auraient à étudier pour l'examen du vendredi de la semaine de la Passion. Ce jour, l'évêque de Dol venait à son séminaire interroger les ordinands, et, le soir même, commençait la retraite pour l'ordination du Samedi-Saint. C'était la principale ordination. Il s'en faisait deux autres dans l'année : l'une au mois de septembre, le 21, le 22 ou le 23, comme on le constate dans les registres d'insinuations et du secrétariat, et l'autre vers Noël,
Ce n'est pas que les ordinands du diocèse de Dol fussent nombreux ; mais Mgr de Hercé, gardant strictement la résidence, en dehors des cas extraordinaires, comme l'assistance aux Etats de Bretagne et la délégation à la Cour, les prélats des diocèses voisins, moins attachés à leur diocèse, profitaient de l'extrême bienveillance de leur collègue de Dol pour lui envoyer leurs ordinands. Aussi ne faut-il pas s'étonner de voir figurer aux ordinations de Dol des clercs de Saint-Malo, de Saint-Brieuc, du Mans et surtout de Rennes, de Coutances et d'Avranches, et une foule de religieux de tous les ordres et de tous les diocèses.
(1) Arch. de l'hôtel de Hekck.
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On eût dit que Mgr de Hercé était l'évèque de tout l'Ouest de la France.
Notons, par exemple, pour le diocèse de Saint-Malo : 88 ordinands en 1767, 77 en 1775, et 51 en 1776; — pour le diocèse de Rennes : 65 ordinands en 1767, 85 en 1783, et 66 en 1789; — pour le diocèse de Coutances : 99 ordinands en 1776 et 44 prêtres en 1789 ; — enfin, pour le diocèse d'Avranches : 76 ordinands en 1771, 68 en 1775, 59 en 1776, 80 en 1778, 44 en 1785, etc..
Aussi les ordinations de Dol étaient-elles généralement très nombreuses. Celle du 23 septembre 1775, par exemple, comprenait 233 ordinands, dont 14 seulement appartenant au diocèse de Dol (1).
Durant les 23 années qu'il exerçales fonctions épiscopales à Dol, Mgr de Hercé ordonna 576 prêtres, en grande majorité étrangers à son diocèse. Le pieux prélat était loin de s'offusquer de la liberté que prenaient ses collègues à son égard. Son extrême amabilité le poussait à leur l'aire lui-même ses offres de services.
(( Si vous avès besoin de moy pour vos ordinations, écrivait-il le 4 janvier 1777, à Mgr Barreau de Girac, évêque de Rennes, « à son hôtel à Paris, » — je vous prie de me donner vos ordres, et d'être bien persuadé que je n'ay rien plus à cœur que de vous être bonà quelque chose, et de vous donner dans toutes les circonstances de ma vie des preuves de respectueux attachement (2). »
« Vos ordinands, lui écrivait-il encore le 3 avril 1784, sont arrivés d'hyer dans mon séminaire, où ils vont faire la retraite, pour se disposer à l'ordination. Soyez bien sûr que vous ne pouvès me faire plus de plaisir que de me
(1) Registres du Secrétariat de CÉvêché de Dol, sous Mgr de Hercé (Arcii, de l'Hôtel de Hekck). — Reg. d'Insinuations du diocèse de Dol (Ahgh., dkparï. d'1lle-et-Vilaine : G. fonds de TEvèclK'- de DdI}.
(2j Archives de l'Akghevèghk de Renines.
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fournir les occasions de vous être bon à quelque chose (i). » La cérémonie de l'ordination se faisait le plus souvent dans la chapelle du Palais épiscopal ou dans Téglise du séminaire. Elle n'avait généralement lieu dans l'églisecathédrale que dans le cas où les ordinands étaient entres grand nombre. Nous n'avons noté qu'une ordination de diacres et de prêtres, en très petit nombre d'ailleurs, qui se soit faite dans la chapelle du manoir épiscopal des Ormes, en Saint-Léonard, à trois lieues de Dol. Il y conférait plus souvent la tonsure ou les ordres mineurs, soit à un seul clerc ou tout au plus à deux au trois en même temps.
Mgr de Hercé se faisait une si haute idée du caractère divin que ses fonctions sacrées lui faisaient imprégner, par l'ordination, dans l'àme des clercs, qu'il s'y préparait avec la plus grande piété dans la pénitence et la prière. Un prêtre de Rennes, dont le zèle apostolique se manifesta tout particulièrement dans l'exil, et qui reçut des mains de Mgr de Hercé deuxordres sacrés, l'abbé Carron, a raconté combien il fut édifié par la piété avec laquelle « l'homme de Dieu » se disposait à cette sublime cérémonie.
« Un matin, dit-il, que nous allions être ordonnés, nous apprîmes que Mgr cle Hercé, sans s'être permis de prendre, le soir précédent, aucune nourriture, avait consacré la nuit entière à la prière. Nous fûmes jaloux de connaître les motifs d'un tel sacrifice. « Messieurs, — nous répendit le respectable supérieur de son séminaire, ■■ — Monseigneur ne fait jamais d'ordination, qu'il ne se soumette la veille au jeûne le plus rigoureux, et qu'il ne donne, à de ferventes prières en votre faveur, toutes les heures de la nuit (2). »
fl) Il3ID.
(2) Abbk Caurox, Les Confesseurs de la foi, L. III, p. 289-290. L'abbé Carron reçut le diaconat à Dol, le 29 mars 1782. Nous n'avons pas retrouvé quel autre ordre il reçut de Mgr de Horcé.
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MgT de Hercé se préoccupait de tous les détails de Fordination. Mieux que quiconque il connaissait ses rubriques, tant pour la messe basse que pour les offices pontificaux. Aussi lorsqu'il officiait solennellement dans sa cathédrale, le faisait-il avec une grâce et une piété qui touchaient vivement l'assistance. Mais s'il tenait à bien faire les cérémonies, il tenait aussi que le clergé les fît bien. A la moindre faute, il reprenait ses officiers, même les plus vieux chanoines, et cela devant les fidèles. Le saint évèque se préparait d'une façon toute spéciale aux cérémonies de l'ordination,
La veille, en présence de son secrétaire, il repassait toutes ses fonctions et s'y exerçait (1).
Après la cérémonie, l'évêqùe de Dol recevait à sa table les réguliers qui, comme les séculiers, subissaient l'examen et étaient assujettis aux hnit jours de retraite au séminaire. 11 payait la pension des religieux indigents.
Comme souvenir de l'ordination, il donnait aux prêtres la Conduite des prêtres; aux diacres, la Conduite des confesseurs^ et, aux sous-diacres, un exemplaire des Statuts diocésains. Il demandait aux prêtres de dire une messe à son intention et aux autres ordonnés de réciter une fois l'office des Pontifes (2).
Mgr de Hercé avait compris que le zèle et la piété, acquis pendant trois années de séminaire, peuvent se refroidir dans le contact d'un monde plein de vices et alors imbu d'un philosophisme qui, malheureusement, pénétrait trop sensiblement certains membres du clergé, et non des moindres, et préparait la plus épouvantable des catas-
({] Vie ms. m espagnol.
(2) Ibid.
RETHAITES ECCLÉSIASTIQUES 43
troplies. D'ailleurs la routine ne s'insinue-t-elle pas jusque dans les fonctions les plus saintes, enveloppant les vérités les plus pures et les choses les plus sacrées d'une rouille qui fait perdre le sens des unes et le respect des autres ?
Alors un nouveau retrempement do zèle et de piété devient nécessaire.
Aussi Mgr de Hercé se montrait-il sévère pour l'assistance aux retraites ecclésiastiques.
Dans un synode tenu en 1704, par un de ses prédécesseurs, Mgr de Voyer de Paulmy d'Argenson, la retraite annuelle avait été imposée à tous les ecclésiastiques ayant charge d'âme, et les statuts de 1741, de Mgr de Bouschet de Sourches, en rappelaient la nécessité.
Mgr de Hercé, se rendant aux réclamations de son clergé qui arguait des difficultés d'assister chaque année à cette retraite, la maintint annuelle, mais n'obligea d'y assister que tous les deux ans. De plus, il laissa aux ecclésiastiques, dont le domicile était trop éloigné de la ville épiscopale, la liberté de faire leur retraite dans les séminaires des diocèses qui étaient le plus à leur proximité.
Mais il en faisait une obligation expresse à tous les membres de son clergé.
« Nous leur déclarons, disait-il dans ses statuts (1), que nous ne continuerons point les pouvoirs de ceux qui, sans raison légitime, laisseront écouler deux ans sans vaquer à ce saint exercice. «
Cette retraite, qui durait huit jours, s'ouvrait, le second dimanche de Pâques, au grand séminaire. Pour donner de la place aux retraitants, les séminaristes étaient envoyés pendant ce temps en vacances.
Mgr de Hercé faisait toujours partie de la retraite et présidait à tous les exercices. Il s'appliquait surtout à faire repasser les rubriques, attachant une grande impor-
(1) Chap. XXIX : De la retraite ccclcsia^itiqiie.
tance à ce que les offices se célébrassent d'après les règles, avec dignité et piété. Il prêchait le premier ou le dernier sermon, mais donnait par ailleurs de nombreux avis. Les autres sermons étaient prêches par des recteurs ou autres prêtres vénérables du diocèse, que prévenait un an à l'avance Févêque, en leur indiquant le sujet sur lequel ils devaient parler.
Pendant les récréations auxquelles il prenait toujours part, mêlé à son clergé, ^Nlgr de Hercé se montrait très paternel, plein d'entrain, évitant toute question d'affaire administrative.
Aux ecclésiastiques qui n'avaient pas la charge d'une paroisse, il ne donnait le pouvoir de confesser que pour deux ans, et c'est à la retraite qu'il renouvelait les pouvoirs ; par ce moyen il les forçait de suivre tous les deux ans les exercices spirituels.
C'est également pendant la retraite que Févêque de Dol faisait les changements des vicaires. Ces changements, il les accordait très facilement à cause des difficultés de la vie commune, soit à la demande des recteurs, soit à la demande des vicaires eux-mêmes.
« Il y a tant d'hommes de bien, disait-il, qui par antipathie, opposition de caractère, ne peuvent vivre ensemble en paix ; le seul remède est de les séparer. »
La clôture de la retraite avait lieu le samedi, après la messe. Chaque retraitant payait pour sa pension de 18 à 20 livres. Aussitôt la retraite terminée, les séminaristes réintégraient le séminaire (1).
Certains bénéfices se donnaient au concours. Ce concours se tenait au Palais épiscopal « tous les premiers jours non fêtés des mois de mars, de juin, de septembre et de décembre (2) ».
(1) Vie ms. en espagnol.
(2) Statuts, chap. xxx, Du Concours.
VISITES PASTORALES 4D
Dans toutes les collations de cure, il était ordonné au bénéficiaire, avant de remplir ses. fonctions, de faire une retraite de trois mois au séminaire, sous peine de suspense ipso facto (1).
On voit par là avec quel soin le pieux évêque veillait au bien spirituel des pasteurs et des troupeaux qui leur étaient confiés.
Où Mgr de Hercé manifestait le plus Tardeur de son zèle apostolique, c'était dans les visites qu'il faisait aux paroisses de son diocèse et dans les missions qu'il y présidait.
Ses visites pastorales commençaient après la retraite ecclésiastique. Il menait avec lui son frère, François de Hercé, vicaire général, son secrétaire et deux serviteurs.
Il fit ces visites à cheval, jusqu'au jour où un prince le dota d'un carrosse. Mais, pour sa santé, il préférait aller à pied, et il n'y manquait jamais lorsqu'il y avait peu de distance entre les paroisses qu'il visitait. Dans ce cas, les serviteurs prenaient les devants avec la voiture, et l'évéque et son frère cheminaient ensemble.
Avant d'administrer le sacrement de confirmation, Mgr de Hercé faisait examiner devant lui les personnes qui devaient le recevoir ; puis il leur adressait toujours quelques paroles appropriées à la circonstance et leur donnait pour la conduite de la vie ses conseils les plus pratiques.
(1) Voici, d'après le Registre du Secrétariat (Arch. de l'Hôtel de Hercéj, la formule que Ton trouve dans toutes ces collations : « Eà tamen lege ut antequam in dicta parochiâ... uUa pastoris mania obeas, in seminario nostro dolensi spiritualibus exercitiis, per très menses secedas, alio(juin sisipso facto maneasquc suspensus.»
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Selon ses ordres, lors de sa visite, le conseil de fabrique choisissait deux députés synodaux, avec lesquels l'évêque, à l'issue de la confirmation, se rendait à la sacristie. Ces députés étaient chargés de renseigner le prélat sur la conduite du recteur et des autres ecclésiastiques de la paroisse. C'était là, il faut Favouer, une enquête un peu délicate et qui pouvait donner lieu à bien des abus. Mais Mgr de Hercé, très fin et très habile, savait diriger cette enquête dans l'intérêt de la vérité et du bien de sa paroisse. Il ne faisait pas bon essayer de le tromper, de profiter de sa confiance pour se livrer à la calomnie.
Une fois, un de ces députés synodaux chargea à outrance son curé qui aA'ait refusé l'absolution à sa fille pour la première communion. L'évêque le laissa dire, puis le pressa de questions ; tout ce qu'alléguait ce malheureux contre son pasteur, dont il voulait se venger, était plutôt à l'honneur de celui-ci. « Je vois bien que tu es un mauvais sujet, lui dit sévèrement Mgr de Hercé. Pense à la mort ; elle est plus près de toi que tu supposes. »
Dans la semaine même, le calomniateur et sa femme mouraient (1).
Cet événement, qui rappelait la punition d'Ananie et de sa femme, produisit une très vive et salutaire impression. Il est à croire que, depuis lors, les députés synodaux ne calomnièrent plus leurs pasteurs .
Dans ses visites, l'évêque de Dol n'oubliait pas les pauvres ; il leur faisait distribuer d'abondantes aumônes. Lorsque le recteur, chez lequel il couchait, était peu fortuné ou embarrassé dans ses affaires, il lui remettait une certaine somme d'argent qui le dédommageait largement de ses frais.
(1) Vie ms. en espagnjl.
MGR DE HERGÉ MISSIONNAIRE
Quand il avait visité le nombre de paroisses déterminé pour Tannée, Mgr de Hercé commençait une mission dans l'une de ces paroisses ; mission qui durait trois ou quatre semaines, selon le nombre des fidèles. Tout était organisé à l'avance avec le plus grand soin. L'évèque, qui toujours présidait, à moins d'empêchement de première importance, se préoccupait de son logement et de celui des missionnaires. Ceux-ci étaient les Eudistes du séminaire de Dol ; c'est pourquoi les missions n'avaient lieu que pendant les vacances des séminaristes, c'est-à-dire jamais avant les premiers jours de juin. Aux Eudistes, l'évèque joignait, également à titre de missionnaires, des recteurs ou d'autres prêtres du diocèse. Ceux-ci étaient prévenus à temps, de façon à pouvoir se faire remplacer dans leur ministère, durant le temps de la mission.
Les prêtres de la paroisse où se donnaient ces exercices ne pouvaient confesser que les infirmes, afin de laisser aux fidèles la plus grande liberté dans le choix de leur confesseur.
^Igr de Hercé ne voulait se considérer que comme le premier missionnaire ; aussi tous les prêtres qui prenaient part aux travaux de la mission mangeaient à sa table, et l'évèque payait leur pension.
Le pieux prélat tenait à déployer, dans ces missions, la plus grande solennité. L'ouverture s'en faisait le soir vers cinq heures. Il venait processionnellement à l'église avec les missionnaires, prêchait et donnait la bénédiction du Saint-Sacrement. Tous les matins, à cinq heures et demie, alors que les missionnaires étaient déjà au confessionnal, Mgr de Hercé, accompagné de son frère et d'autres ecclésiastiques portant sa croix et sa crosse, arrivait à l'église pour réciter prime et faire l'oraison mentale.
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A six heures, avait lieu l'oraison orale et mentale pour les fidèles, suivie de la messe basse, dont, du haut de la chaire, un missionnaire expliquait les différentes parties.
De huit heures à neuf heures, deux missionnaires faisaient un dialogue sur les principales vérités de la religion ; l'un posant les objections, l'autre les réfutant. Cet exercice très instructif intéressait au plus haut degré les fidèles qui y accouraient en foule. Quelques-uns même envovaient aux dialoguistes des lettres anonymes pour leur soumettre les raisons qui les empêchaient de croire. Alors, à la séance suivante, un missionnaire lisait ces objections et y répondait.
A dix heures, se donnait un sermon d'une heure, après lequel les mis.sionnaires se réunissaient dans le sanctuaire, pour prier ; puis ils s'en allaient diner en récitant le Miserere.
Les fidèles étaient convoqués l'après-midi, à une heure et demie. Un missionnaire faisait chanter quelques cantiques, expliquait la doctrine chrétienne, puis avait lieu un dialogue comme- le matin. Avant ou après celui-ci, l'évêque arrivait à l'église, toujours précédé de la croix et suivi de la crosse, pour entendre les confessions.
A quatre heures et demie, les paroissiens assistaient à un second sermon, suivi d'une procession autour de ré"lise avec croix et bannières, pendant laquelle on chantait les litanies des Saints en français. Au retour, on récitait les prières du soir et on indiquait le sujet d'oraison pour le lendemain.
Les confessions continuaient jusqu'à six heures et demie, heure à laquelle les missionnaires se réunissaient dans le sanctuaire pour faire un quart d'heure d'oraison et réciter les litanies de la Sainte Vierge. Ils se rendaient ensuite, avec l'évêque, au presbytère pour le souper qui avait lieu à huit heures.
MGR LE HERCÉ MISSIONNAIRE
Tel était le programme de chaque jour pendant toute la mission, qui, ainsi que nous l'avons dit, durait trois ou quatre semaines. Quelque longue que fût cette retraite, les fidèles ne s'en fatiguaient pas. Ces exercices variés étaient pour eux un attrait, encore augmenté par la présence de leur bien-aimé évèque dont la piété était un sujet de grande édilication. Pour les missionnaires, la charge était énorme et beaucoup auraient pu succomber à la tâche si Mgr de Hercé n'avait modéré leur zèle et fixé un jour de congé par semaine. Le jeudi, il n'y avait pas d'exercices.
Mais ce jour n'était cependant pas passé dans l'inaction. L'évèque de Dol en profitait pour faire quelques visites et résoudre les procès et les difficultés qui pouvaient exister entre les habitants. De leur côté, les missionnaires-curés réglaient les affaires de leurs paroisses, et les autres visitaient les ménages, s'efforçant de réconcilier les familles.
Dans chaque confessionnal était placé un tronc destiné à recevoir les restitutions avec l'indication des personnes auxquelles elles devaient être faites. Un missionnaire était spécialement chargé de remettre les sommes restituées aux intéressés (1).
Mgr de Hercé, pour faciliter aux fidèles la pratique de ces missions et leur permettre d'en renouveler dans la suite les bienfaits, avait fait composer un recueil contenant tous ces exercices spirituels (2).
On y lit cette prière « j^our tous ceux pour qui nous sommes obligés de prier » :
(1) Tout ce que nous venons de dire des Missions est emprunté à la Vie ms. en espagnol.
(2) Nous n'en connaissons que la 2e édition : Manière de passer chrétiennement chaque jour de sa vie... Imprimée avec la permission de Mgr rÉvêque, à l'usage des Retraites et Missions du Diocèse de Dol. Sur l'Imprimé, à Dol. A Rennes, chez Nicolas-Paul Vatar, 1779.
« Seigneur, nous vous prions pour Notre Saint-Père le Pape, pour Monseigneur TEvèque, le Roi et toute la famille royale. Seigneur, ayez pitié de toute votre Eglise, de ce royaume, de cette paroisse, de cette famille, de nos parens, de nos amis et ennemis, et de tous ceux qui nous font du bien. Seigneur, convertissez les pécheurs, et faites miséricorde aux âmes des fidèles trépassés. »
En voyant cet èvèque quitter sa ville épiscopale, le bien-être de son Palais et de son manoir, fuir les honneurs et les jouissances de la Cour après lesquels couraient tant de ses collègues, pour venir au milieu des campagnes, auprès des humbles recteurs qu'il traitait comme ses frères, apporter, dans les fatigues d'un lourd ministère, le pain spirituel, l'exemple de la piété aux pauvres cultivateurs, on comprend la vénération et la réputation de vertu dont il jouissait non seulement dans son propre diocèse, mais encore dans la Bretagne entière.
« Que de fois, écrit l'abbé Garron (i), nous l'avons entendu combler de bénédictions, lorsque, marchant humblement et courageusement à la tête de ses prêtres-missionnaires, allant à pied au milieu d'eux, d'une paroisse à une autre, d'une contrée à une nouvelle contrée, il ouvroit et terminoit presque toujours lui-môme ces pieux et solennels exercices, connus sous le nom si respecté de missions, par un discours touchant et pathétique, toujours adapté aux circonstances, comme aux plus urgens besoins des fidèles. »
Mgr de Hercé ne se contentait pas de répandre ses bénédictions sur ses missionnaires et sur les fidèles qui bénéficiaient des missions ; il sollicita et il obtint du Pape Pie VI un Bref, par lequel le saint Pontife accordait la bénédiction apostolique et une indulgence plénière aux missionnaires de la ville de Dol et aux prêtres qui leur
(1) Les confesseurs de laFoi, l. III, p. 2S8-28'J.
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venaient en aide, ainsi qu'à tous les fidèles qui suivaient leurs pieux exercices (1).
L'évêque de Dol attacliait une telle importance à ces missions, qu'il y consacra des sommes considérables. C'est ainsi que, en 1777, il constituait une somme de 3,000 livres pour donner des missions dans la paroisse de Pleudihen, et, en 1783, une somme de 2,400 livres au profit des missions de Lanmeur (2).
Nous ne quitterons pas ce sujet sans dire un mot de la mission que Mgr de Hercé donna, au début de son épiscopat, dans l'église-cathédrale de Dol.
On savait qu'il devait ouvrir la mission par un discours. Le peuple accourut en foule, non seulement de la ville, mais encore des campagnes environnantes. Plus de 8,000 personnes se pressaient dans la cathédrale devenue trop étroite, malgré ses vastes proportions.
Le jeune évêque monte en chaire. Tous les yeux sont attachés sur lui ; le silence est profond. Très ému, Mgr de Hercé se trouble, hésite. Bientôt il se remet, et, après s'être adressé à son peuple comme un père à ses enfants, en un st3de simple, clair et élégant, il s'élève tout à coup à la hauteur et à l'autorité d'un vrai prophète, qui, parlant au nom de Dieu, exhorte, encourage les bons, dans un langage empreint de mansuétude, reprend et condamne les mauvais avec des accents de la plus entière liberté. Lorsque, interprétant l'anathème : Vse tibi Coroza'im ! vœ tibi Bethsaïda ! il apostropha avec chaleur et
(1) Ce Bref est daté du 31 mai 1788. (Argh. de l'hoiel de HEi!(;É.)
(2) Argh. de l'hôtel de Hercé. Ces deux paroisses font aujourd'hui partie du diocèse de Saint-Brieuc.
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éloquence les pécheurs endurcis, tous les yeux se remplirent de larmes.
Pour cette mission, il avait fait appel aux meilleurs prédicateurs de son diocèse, mais aucun ne l'égala. Les fidèles auraient voulu encore entendre leur évèque, mais celui-ci s'en tint à sa règle inflexible de ne prêcher qu'une fois dans les missions (1).
Sa prédication avait, en effet, un attrait spécial. Il n'hésitait pas à dénoncer avec la plus grande liberté, comme le dit un de ses contemporains (2), et à stigmatiser, avec la dernière énergie, les vices et les erreurs de son temps, les impiétés du système philosophique qui avait Voltaire pour père. Ecoutons ce passage, plein d'une sainte indignation, du mandement que l'éloquent prélat adressa à ses diocésains, à l'occasion du .fubilé donné par le Pape Pie VI, nouvellement élu (3). C'était deux ans avant la mort de Voltaire, c'est-à-dire au moment où Vinfâme vieillard était à l'apogée de sa gloire de coryphée de l'impiété.
« Que ne méprise-t-on pas de nos jours ? demandait l'évèque de Dol. Les pratiques les plus respectables de la Religion, les choses les plus saintes, ne sont-elles pas continuellement exposées aux railleries, et aux insultes les plus piquantes ? A quels excès ne va pas sur cela la témérité de notre siècle ? Siècle d'impiété et de libertinage, qui ne respecte aucune autorité, qui ne reconnaît aucun devoir, qui foule également aux pieds toutes les lois, où on n'aperçoit presque plus aucuns vestiges de ces vertus qui faisaient la gloire du Christianisme naissant, où on ne rougit pas de faire l'apologie des plus honteuses passions,
(1) Vie ms. en espagnol.
(2) L'abbé Delacroix, l'auteur de la 17e ms. en espagnol.
(3) Jubilé universel de l'Année sainte. A Dol, chez Arnaud Caperan.
SON TALENT ORATOIRE
OÙ on élèverait volontiers des autels à la volupté; siècle qu'on appelle cependant le siècle du bon sens et de la raison. Mais quelle raison, grand Dieu ! raison qui a presque éteint la foi parmi nous, qui a avili la sainteté du culte, et qui a répandu dans les cœurs une corruption presque générale.
» Voilà les fruits funestes de cette philosophie, plus dangereuse que celle des Payens, dont on nous étale les maximes dans cette foule d'écrits scandaleux qu'on débite depuis plusieurs années. Liens sacrés de la Nature, de la Religion, de la Société, vous n'êtes plus que de vains noms ; ces nouveaux Docteurs, en s'élevant avec audace contre la Divinité même, en érigeant en dogme leur monstrueuse doctrine, en dégradant la nature humaine, en détruisant notre liberté, ont appris à secouer le joug aimable que vous imposez, et à étouffer jusqu'aux remords du crime ; et quels remords pourraient rester encore à ceux qui ne voyent de différence entre le bien et le mal, entre le crime le plus atroce et l'action la plus digne d'éloge, entre le vice et la vertu, que celle qu'établissent l'ignorance et le préjugé ?
» Mais ensevelissons ces horreurs dans les ténèbres où elles ont pris naissance : et plaise à Dieu qu'elles ne reparaissent jamais ! ))
Ce langage vraiment apostolique qui attirait les foules au pied de la chaire, l'évêque de Dol le tiendra également, dans une circonstance mémorable, en présence du roi Louis XVI, douze ans plus tard.
Un autre exercice de piété auquel s'intéressait particulièrement Mgr de Hercé, c'était les retraites pour les laïques.
Ces retraites avaient été d'abord fondées à Dol par un
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recteur de Montreiiil-le-Gast, M. de Fougères, puis organisées, vers 1703, par Mgr Le Paulmy d'Argenson, qui en confia le soin aux Pères Eudistes, directeurs du grand séminaire (1).
Une maison, auprès de l'iiùpital, dans la rue alors appelée «rue du Moulin-de-l' Archevêque )>, était consacrée à ces pieux exercices. Au temps de Mgr de Hercé, cette maison tombant de vétusté et formant un coude sur la rue, l'évèque obtint, en 1779, de l'Intendant de Bretagne, qui déclara s'en rapporter complètement à lui, de rebâtir cet immeuble dans l'alignement de l'hùpital. Cette rue rendue plus spacieuse et «procurant, selon l'expression du prélat, un coup d'œil infiniment plus agréable », reçut dès lors le nom de rue de Hercé (2) .
Les retraites duraient une semaine. Il s'y trouvait à chaque fois une moyenne de 300 hommes et femmes. Chaque retraitant payait 6 livres environ. Le principal du collège de Dol d'alors, l'abbé Delacroix, prétend qu'on s'y montrait très sévère pour l'absolution, et que même, une fois, sur 300 retraitants, un seul fut jugé digne de communier. Faut-il voir là des preuves de jansénisme dans les confesseurs, ou une perversité incurable dans les retraitants ? Toujours est-il que généralement la moitié seulement des hommes et les deux tiers des femmes étaient admis à la communion.
Il arrivait souvent que, dans leur contrat, les serviteurs mettaient comme condition qu'ils assisteraient une fois l'an aux retraites.
Mgr de Hercé n'assistait pas à ces exercices spirituels, mais il s'en faisait rendre un compte rigoureux (3).
(1) Annales de la Congrégation des Eudistes, t. H.
(2) Arch. départ. d'Ille-et-Vil. C. 3G2. La maison de relraile porte encore les traces des armes do Mgr de Hercé avec la date 177D.
(3) Vie ms. en espagnol.
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Pour suivre l'ordre des occupations annuelles du zélé évêque de Dol, nous devons parler maintenant de ses rapports avec son collège.
Ce collège, fondé en 1737 par Mgr du Bouschet de Sourches, et actuellement occupé par l'école libre des Frères dits de Lamennais, était situé en dehors des murs de la ville de Dol.
Mgr de Hercé qui était très lettré, s'intéressait vivement aux études classiques. Aussi avait-il mis son collège sur un bon pied. Sous son épiscopat, de futures illustrations y passèrent; tels furent entre autres l'archéologue Rêver (1), le jurisconsulte Touiller (2), le médecin Legallois (3), et surtout Chateaubriand qui, dans ses Mémoires d'Outre- Tombe, parle d'une façon si charmante de ce collège où il fît sa première communion.
Le collège de Dol ne contenait guère que quatre classes, attendu qu'on en mettait deux en une seule à cause du petit nombre des élèves, le collège de Dinan, fondé par Mgr des Laurents, évêque de Saint-Malo, lui faisant ombrage par sa proximité.
A Dol, on professait même la philosophie; et Mgr de Hercé tenait à ce que les jeunes gens qui voulaient entrer dans son grand séminaire fissent, en plus d'une année de rhétorique, deux années de philosophie dans son collèo-e.
(1) L'abbé Rêver, né à Dol, lut également professeur de philosophie dans ce collège; il publia plusioiu^s travaux archéologicjues sur la Normandie.
(2) Né à Dol, auteur des Commentaires sur le Droit civil.
(3) Né à Ghen^ueix, près Dol, auteur des Expériences sur le principe de la vie, notamment sur celui des mouvements du cœur et sur le siège de ce principe.
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Outre les études classiques, on y professait les arts d'utilité et d'agrément : ainsi des maîtres de danse, d'armes, de musique instrumentale et vocale étaient mis à la disposition des élèves.
« Lorsque le temps était beau, — raconte un ancien élève du collèg-e de Dol, Chateaubriand (1), — les pensionnaires sortaient le jeudi et le dimanche. On nous menait souvent au Mont-Dol, au sommet duquel se trouvaient quelques ruines gallo-romaines : du haut de ce tertre isolé, l'œil plane sur la mer et sur les marais où voltigent pendant la nuit des feux follets, lumière des sorciers qui brûle aujourd'hui dans nos lampes. Un autre but de nos promenades était les prés qui environnaient un séminaire d'Eudistes. »
Les professeurs s'étudiaient a profiter de ces promenades pour donner à leurs élèves des leçons de choses. A la saison des fleurs, on leur faisait un cours de botanique pratique. A l'époque des nids, on ajoutait à l'agrément de les chercher celui de la description et des mœurs des divers oiseaux ; mais Chateaubriand sut, par expérience, qu'il était défendu de monter dans les arbres pour dénicher les nids de pie (2 . L'hiver, tout en menant les écoliers glisser sur la glace, le professeur leur parlait de la formation de celle-ci. Dans les jours longs, les promenades se faisaient vers la mer, située à six kilomètres de Dol; alors, sur les grèves de la baie de Cancale, les élèves assistaient à des conférences sur le flux et le reflux, et sur diverses questions maritimes.
Il fallait pour cela des professeurs très instruits, et l'évêque de Dol mettait tout son soin dans leur choix. Chateaubriand constate, en effet, qu'il y avait entre autres un professeur, Tabbé Leprince, homme d'esprit, possédant à fond la géométrie et véritable artiste. Mgr de Ilercé avait
(1) Mémoires d'Outre-Tombe, t. I.
(2j Ibid.
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pour ces professeurs des attentions toutes particulières. Pendant les vacances, il les attirait à sa maison de campagne ; il les récompensait en les nommant aux meilleures cures, et en leur conférant un canonicat au bout de dix années de professorat.
Aussitôt après les travaux de la mission, vers la fin de juillet, iNIgT de Ilercé venait se délasser aux luttes académiques de son collège.
C'étaient des discussions philosophiques publiques auxquelles le savant prélat prenait une part très active; puis des exercices de rhétorique dans le cours desquels un des élèves prononçait un discours, et qui se terminaient par une comédie, ou une tragédie, ou encore par une cause civile plaidée par deux avocats devant un juge. Venait ensuite la distribution des prix. Mgr de Hercé posait lui-môme une couronne de lauriers sur la tête des écoliers qui avaient mérité des récompenses, et remettait une croix au premier de chaque classe. A ceux qui n'avaient que des accessits, le bon évêque, en leur imposant la couronne de lauriers, leur disait, comme consolation, ces vers du poète :
Aux plus grands des auteurs, comme aux plus grands guerriers, Apollon ne promet qu'un nom et des lauriers.
Après chaque proclamation, l'assistance, qui était très nombreuse, applaudissait, le tambour battait et la musique jouait.
Le soir, — et la coutume s'en est conservée à Dol, jusqu'à nos jours, pour les écoles publiques, — les tambours et la musique de la ville allaient à la porte de chaque lauréat, donner une sérénade (i).
La sollicitude de Mgr de Hercé pour l'instruction de l'en-
(1) Viems. en effpagnol, par l'abbé Delacroix, professeur de rhétorique et de philosophie, et recteur du collège de Dol, sous Mgr de Hercé. C'est à ce manuscrit que nous empruntons la plupart des renseignements sur les rapports de l'évèque avec le collège.
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fance était extrême. En plus d'une somme de 18,000 livres qu'il avait placée sur la banque delà Province, dont la rente servait à soutenir un professeur de grammaire pour les enfants pauvres de sa ville épiscopale, il entretenait dans son collège plusieurs écoliers. Il constitua une autre somme de 6,000 livres pour des « écoles gratuites en faveur de pauvres étudiants des campagnes de Dol 1" )>. En 1785, le Roi lui ayant accordé une gratification de 15,000 livres, il en consacra une partie à l'établissement d'un petit collège à Pleudihen, qui faisait partie de son diocèse ; ce dont les autorités de cette paroisse lui exprimèrent leur vive reconnaissance (2).
11 encourageait vivement ses curés et les autres ecclésiastiques de son diocèse, à fonder de petites écoles dans leurs paroisses, à y professer eux-mêmes, lorsque les nécessités de leur ministère le leur permettraient, et, en tout cas, à veiller à ce que les maîtres et maîtresses d'école fussent propres à remplir cet emploi, par leur conduite et leurs capacités (3).
Voilà bien la réponse à ceux qui prétendent que, sous l'ancien régime, les écoles n'existaient pas, et que le clergé était partisan de l'ignorance du peuple.
Mgr de Hercé n'abandonnait pas les jeunes gens qui, au sortir du collège, rentraient dans le monde. Il les suivait de sa bonne amitié, de sa sollicitude paternelle. Ses rapports fréquents avec son collège le mettaient à même de connaître les élèves, d'étudier leur caractère et leurs aptitudes et conséquemment de les diriger dans leur vraie vocation. Nous en avons un exemple frappant dans Charles-Bonaventure Touiller. Né à Dol, où il fit ses études, le jeune homme, comme beaucoup de ceux qui
(1) Arcm. d'1ixe-et-Vil. C. 3364 : CoUèçic de Dol.
(2) Arc», de l'hôtel de Hercé.
(3) Statcts, rhap. xvi, Dcf Maîtres d'École.
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habitent les |3arages de la mer, avait senti, dans ses jeux sur la grève et dans la fréquentation des marins, naître en lui la vocation de ceux-ci. Madame Touiller, peu fortunée et n'espérant pas pouvoir procurer à son lîls une haute situation, mais, d'un autre côté, peut-être effrayée par la pensée des dangers qu'il pourrait courir s'il suivait sa première inspiration, consulta l'évêque de Dol. Mgr de Hercé indiqua aussitôt à madame Touiller la vraie vocation de son fils : « Il a de l'esprit, dit-il, envoyez-le à Rennes et faites-en un avocat. » Le conseil fut suivi et Gharles-Bonaventure Touiller devint un de nos plus illustres jurisconsultes.
Nous avons dit que, dès le début de son épiscopat, Mgr de Hercé se préoccupa de donner à son clergé un Propre des Saints bretons et spécialement de ceux qui appartenaient au diocèse de Dol.
Le besoin s'en faisait sentir. En 1519, l'évêque ]Mathurin de Plédran avait bien publié un Brémsûre de DoL contenant un Propre des Saints bretons (1). INIais, au commencement du siècle suivant, ce Bréviaire avait été remplacé par le Bréviaire romain qui ne contenait pas les offices des Saints spécialement honorés dans le diocèse de Dol (2).
Le Bréviaire de Mathurin de Plédran était devenu in-
(1) ou trouve uu (^'xeuiplairc du volume d'rU'' — juin à novembre, — de ce Breviarium dolensc, de 1519, à la Bibliolhèque nanale. (Imprim. B. 24022). C'est un petit in-8°, gothique, très iutrressanl spécialement par sa liste des saints. A la fln on y lit : Impressiim Paris in vico scti Jacobi p. Desiderium Mahen librarium. Anno dm MCCCCCXIX, iij. Kal. Aw/iist.
(2) Mandement latin de Mgr de Hercé, en tète du Lcctionarium doleme.
trouvable à Tépoque d'Urbain de Hercé. Et comme celuici tenait à ce que les Saints qui avaient glorifié les diocèses de Bretagne et spécialement le sien, fussent honorés par son clergé, il rédigea avec l'aide du savant abbé Déric, son vicaire général [i), un Propre des Saints du diocèse de Dol, en deux volumes. Le premier parut en 1769, c'est-à-dire la seconde année de son épiscopat, et le deuxième l'année suivante (2).
C'est un des Propres les mieux faits et les plus intéressants.
Les leçons du second nocturne, qui contiennent l'histoire du saint dont on fait Toffice, sont courtes, très sobres, exemptes de ces légendes fabuleuses qui conviennent mieux à la poésie qu'à la vraie piété.
Les hymnes plus belles, plus poétiques, que celles du Bréviaire romain, ont été en grand nombre empruntées au Bréviaire de Rouen. L'auteur de celui-ci, un Breton, l'abbé Robinet, docteur de Sorbonne, grand vicaire de Paris, et adversaire acharné du jansénisme, l'avait composé en 1736 (3).
En parcourant ce Lectionarium dolense ou « Propre des saints du diocèse de Dol », on se rend compte du soin pieux et de l'amour patriotique qui ont inspiré leurs rédacteurs. Si l'on y découvre les traces de la science histo-
(1) L'abbé Gilles Déric publia quelque temps après, vers 1777-1778, une Histoire ecclésiastique de Bretagne, qui a eu deux éditions ; mais l'auteur s'étant attardé dans les premières années de cette histoire sur laquelle il était mal documenté, son œuvre ôst restée inachevée et sans valeur historique.
(2) Lectionarium dolense, scu officia sanctorum Dolensis Diœcesis Propria. En 1775, Mgr de Hercé donna également un Propre pour le Missel : Supplementum missalis ad normam Lectionarii Dolensis. Doli, apud Arnaldum Caperan... 1775. In-fol, de 18 pageç.
(3) En 174i-, il publia : Breviarium ecclesiasticiim clero propositum, qui fut adopté notamment par l'évèque du Mans. Urbain Robinet mourut en 1758.
PROPBE DES SAINTS DE DOL
rique de Tabbé Déric, la piété solide et le goût littéraire de Mgr de Hercé s'y révèlent. Les saints dolois y sont traités magnifiquement ; pour eux, on a composé des hymnes spéciales et du plus vif intérêt, complètement différentes de celles déjà si intéressantes cependant du Bréviaire de Dol, de 1519.
Les offices de Saint Gilduin^ diacre et chanoine de Dol, dont les hymnes célèbrent le refus de la mître (1) ; des Saints Pontifes de Dol, dont les leçons donnent une histoire abrégée mais légèrement inexacte ; de la Vénérsition des Saintes Reliques de V église-cathédrale de Dol, pleins de renseignements précieux sur ces reliques ; de Saint Samson, «archevêque de Dob) et patron du diocèse (2), avec ses quatre hymnes ; de VOrdination de saint Samson ; de saint Magloire, «archevêque de Dol»; de l'Aniiicei^^aire de la dédicace de V église-cathédrale de Dol et des autres églises du diocèse, ont un cachet tout particulier, qui donne une idée de la solennité avec laquelle Mgr de Hercé, entouré de son chapitre, célébrait, dans sa magnifique cathédrale, ces gloires de l'Église de Dol.
Au milieu de cette théorie de Saints bretons qui ont leur office propre dans le Lectionnaire de Dol, figure avec éclat un Pontife romain, dont la présence est signilicative. C'est saint Urbain, Pape et martyr, qui évidemment n'occupe une place de choix dans le Propre qu'en qualité de patron d'Urbain de Hercé.
En lisant les deux hymnes de cet office, on est porté à se demander si leur auteur n'a pas eu autant en vue le
(1) Voce concordi legitur Dolensis Prœsul : obsistit pietas ; tiara Frons ncgat cingi, (jraviora terrent
Pondéra mitrœ.
(2) Déric a malheureusement suivi une tradition erronée qui admet deux saints Samson.
Pontife dolois que le Pontife romain. X'est-ce pas à Urbain de Hercé que s'adresse cette strophe de l'hymne de vêpres :
« Bien que tu ne présenteras pas sous le glaive terrible ta tête en immolation pour la cause de Dieu, tu remporteras la palme du martyr ou tu seras digne de ce nom {!). »
C'est une prophétie, faite vingt-six ans avant que Mgr de Hercé ait eu, non pas, en effet, la tête tranchée, mais la poitrine déchirée par les balles révolutionnaires.
N'est-ce pas le saint et zélé Pasteur de Dol qui est décrit dans ces strophes de Laudes :
(( Avec ce Pasteur, timide troupeau de brebis, ne crains rien des embûches ou de la rage du loup féroce ; autour de toi, veille d'un soin attentif un Pasteur prévoyant.
» Ecarter les ténèbres de la lumière répandue dans les âmes, est son seul souci ; il brûle de jeter des flammes ardentes dans les cœurs languissants.
)) Prier avec larmes est son délice ; soulfrir la pauvreté est sa richesse ; dompter par de perpétuels combats un corps rebelle est son plaisir. »
(1) Non truci quamvis caput immolandum Pro Dei causa dederis siib ense, Martyris palmam réfères, i:el illo
Noinine diijnus.
(2) Hoc Pastorc, tener rjrcx ovium, Iriicis Fj'audes aiit rebiem ni' metuas lupi; Te circum vigili providus cxcubat
Pa.stor sollicitudine .
Illi cura suhest unira mcnlibus Infusa tencbras hice repcUerc ; Et quels ipse flaijrat, subdere laurjuidis
Vil as pcctoribus faces.
lUi dcliciœ cum lacnjmis preces ; un divitiw paupcricm pati ; Illum perpeluis indociles juvat
Artus franrjere prœliis.
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Qu'on ii'accuso pas l'auteur de ces hymnes d'avoir voulu flatter un prélat au lieu de louer un saint. Nos meilleurs artistes chrétiens n'ont su mieux représenter les bienheureux que sous les traits de personnages de leur époque répondant à l'idée qu'ils se faisaient de leurs héros.
Ainsi en est-il de l'auteur des hymnes de l'oince de S. Urbain, au Propre de Dol. La vie du Pape Urbain est peu connue ; le poète pouvait-il mieux faire que s'inspirer des vertus du fils pour peindre le père ?
Urbain de Hercé, tout humilité, en récitant cet ofhce divin, loin de s'y reconnaître, priait son saint Patron ■d'imiter ses vertus.
Ce Propre de Dol ne suffisait cependant pas à la récitation de l'office divin ; pour les psaumes, pour beaucoup d'hymnes, pour les leçons du V et du 3" nocturne, il fallait avoir recours au Bréviaire romain, ainsi que pour les offices communs. Mais ce Bréviaire avait paru défectueux^ sous plusieurs rapports, à un certain nombre d'évêques français. De là ce grand nombre de Bréviaires qui furent édités en France dans le cours du dix-huitième siècle et qui, par une meilleure distribution des psaumes, par l'élégance et la bonne poésie des hymnes, par un choix plus judicieux des leçons tirées des Pères et une facture plus historique des légendes des Saints, rendaient les offices de ces Bréviaires français plus attrayants que les offices trop monotones du Bréviaire romain. Nous avons cité parmi ceux-là le Bréviaire de Rouen, composé par Urbain Robinet, auquel le Lectionnaire de Dol emprunta la plupart de ses hymnes ; il faut également citer ceux de Paris et de Tours.
En 1775, les évêques de Saint-Brieuc et de Nantes adoptèrent le Bréviaire Parisien.
Le chapitre et le clergé du diocèse de Dol sollicitèrent, vers la même époque, Mgr de Hercé d'imiter ses collègues. L'évèque de Dol, indécis sur le choix du nouveau Bréviaire, tardait à se rendre à ces vœux de son clergé, lorsqu'il apprit que Mgr Bareau de Girac, évoque de Rennes, pensait lui-même à donner à son diocèse un nouveau Bréviaire.
Aussitôt, il lui écrivit :
« Dol, 4 septembre 1781.
» Je vous interromps, mon cher Seigneur, au milieu de vos travaux apostoliques pour vous demander s'il est vray, comme on me le dit, que vous songes à donner un nouveau Bréviaire à votre diocèze. Vous pourries dans ce cas, et sans beaucoup de peine, en faire un qui conviendroit à tous les diocèzes de Bretagne, et que tous vos confrères adopteroient avec la plus grande confiance : et alors A^ous auriès d'autant plus de facilité pour l'édition, que le débit et la consommation en seroient considérables, et olfriroient par là de grands avantages aux éditeurs. M. l'Archevêque de Vienne en fait imprimer un pour son diocèze et ses suiïragans, qui portera le nom de Bréviaire de la province de Vienne.
» Ce seroit certainement une belle chose que d'en faire un pour toute la Bretagne, et ce seroit une entreprise digne de vous, et j'ose dire mémorable pour votre Episcopat. Quant à moi qui ne suis qu'un point sur la surface du globe ecclésiastique, je suis sollicité de toutes parts par mon chapitre et par mon clergé de donner un nouveau Bréviaire ; et, n'ayant pas le moyen d'en faire une édition, il faudra bien que j'adopte celui de Paris, si je ne puis faire autrement.
» J'attendrai votre réponse auparavant que de prendre aucun parti. Je continue d'être avec autant d'attachement que de respect.
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» Mon cher Seigneur,
» Votre très humble et très obéissant serviteur,
» 7 Urb. R., Evéque de Dol (1 . »
L'évèque de Rennes ne prenant pas de décision, Mgr de Hercé entra en négociation avec les éditeurs du Bréviaire parisien et se mit lui-même à rédiger un Propre des Saints du diocèse de Dol pour y ajouter.
Sur ces entrefaites, Mgr Bareau de Girac lui fit des pro- ])Ositions pour le Bréviaire de Tours qu'il allait donner au diocèse de Rennes.
L'évèque de Dol s'empressa alors de lui demander des renseignements.
« A Dol, 1:1 may 1784.
» Je reçois dans l'instant, ^lonseigneur, une lettre de M. Gontier, votre secrétaire, qui m'envoyë par votre ordre un état des prix des nouveaux livres d'Eglise imprimés par le diocèze de Tours, et qui me fait entrevoir qu'on va les adopter pour votre diocèze ; mais, comme ce n'est peutêtre qu'une conjecture de sa part, et que mon chapitre et mon clergé me poussent l'épée dans les rheins pour leur donner un nouveau bréviaire, je vous prie de me marquer positivement si vous êtes effectivement déterminé à prendre celui de Tours tel qu'il est, sine addito, ou si vous y faites quelques changemens particuliers à votre diocèze.
» Je suis en négociation, depuis un mois, avec les imprimeurs du Bréviaire de Paris, et je travaille à la rédaction d'un Propriuni sanctorum que je substituerais à celui de Paris, et qui serait imprimé aux frais de mon clergé. Mais je ne suis pas tellement lié avec lesdits imprimeurs, que je ne puisse encore abandonner ce projet, et me réunir avec vous pour l'adoption du Bréviaire de Tours,
(1) Arcii. de l'Ahcuevèché de Hennés.
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pourvu toutefois que cette affaire ne traisne pas en longueur, car il y a déjà trop longtemps qu'elle est au croq.
(( Comme vous avès, mon cher Seigneur, des occupations immenses qui ne vous permettent pas d'entrer dans tous ces détails, ne vous génès point pour me répondre par vous-même. Indiques moy quelqu'un avec lequel je puisse correspondre, et qui puisse me donner tous les renseignemens dont j'aurai besoin, et vous n'entendrès parler de moy que pour vous donner des témoignages de mon respect. C'est dans ces sentimens que je veux vivre et mourir, mon cher Seigneur,
« Votre très humble et très obéissant serviteur.
ff -f Urb. R., Évèque de Dol (1). »
Un an après, en juin 1785, Févêque de Rennes recommandait à son clergé le Bréviaire de Tours dont il venait de faire imprimer une édition, en substituant aux fêtes et aux offices propres de l'Eglise de Tours, ceux de l'Eglise de Rennes 2).
Pour des raisons que nous ignorons, l'évêque de Dol n'adopta pas ce Bréviaire. D'après l'abbé Tresvaux (3i, il aurait donné, dès 1784, à son clergé le Bréviaire de Paris, tout en réservant le Propre des Saints du diocèse de Dol. Mais, mieux instruit, Mgr de Hercé supprima de celui-ci l'office d'un second saint Samson, inséré par l'abbé Déric d'après une fausse interprétation, pour ne conserver que la fête du vrai patron du diocèse de Dol fixée au 28 juillet 4 .
(1) Arch. de l'Arche\ KciiK 1)1". Rennes.
(2) Mandement en latin en lèle du : lÎREViAitnM ihieikjnense, lll. et Rev. in Christo l'atris D.D. Francisci Bare.m- de Girac, cphcopi rhedonensis, auctoritate, ac venerabilis ejusdcm Ecclesiœ capituli consensii. edilum. Parisiis, ti/pis Micltneiis Lmnherl, D.D. Episcopi lihedonen^is typor/raphi... 1786. 4 vol. in-12.
(3) Les vies des saints de Brctcujnc, t. [, p. x.w .
(4) Ibid. t. I, p. 203, note.
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En 1786, Mgr de Hercé n'avait cependant pas abandonné encore la pensée de faire imprimer un Bréviaire spécial.
N'écoutant que son goût littéraire et sa piété, le savant et pieux évèque aurait désiré en rédiger un lui-même et le faire imprimer dans sa ville épiscopale, comme il l'avait fait pour le Lectionnaire de Dol.
Mais le petit imprimeur de l'évèque et comte de Dol, Arnaud Caperan, était mort au commencement de 1783, et l'imprimerie avait été supprimée. Désolé, Mgr de Hercé avait demandé le rétablissement de celle-ci pour le service du diocèse (1) ; car il se voyait dans la nécessité d'envoyer imprimer ses mandements et lettres circulaires à Saint- Malo ou à Rennes (2).
En 1786, sur de nouvelles instances de l'évèque, qui, par cette suppression, voyait ses projets d'impression d'un nouveau Bréviaire à jamais écartés, l'Intendant de Bretagne, sollicitant du g-arde des sceaux le rétablissement de l'imprimerie de Dol, usa de ce dernier argument : « D'ailleurs M. l'évèque de Dol se propose de faire imprimer un nouveau Bréviaire pour son diocèse 3 . »
La réponse du garde des sceaux fut favorable, mais elle n'accordait qu'un rétablissement temporaire (4) qui ne permit pas à Mgr de Hercé de réaliser ses desseins. Il s'en tint donc au Bréviaire parisien.
Le zèle apostolique de Mgr de Hercé ne se bornait pas aux étroites limites de son diocèse.
(1) Arch. départ. d'Ille-et-Vil. g. 2,.'j92 : Lettre du garde des sceaux à Vlntendant de Bretagne, 15 sept. 1783.
(2) Ibid. Lettre du subdélégué de Dol à Vlntendant, 10 oct. 1783.
(3) Ibid. G. \'^^V^ : Lettre de Vlntendant au garde des sceaux, 7 octobre 1786.
(4) Ibid. Lettre du garde des sceaux ù Vlntendant, IG nov. 1780.
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En ces temps où l'Eglise de France jouissait d'une liberté heureuse et du droit de faire entendre ses doléances au pouvoir souverain, le clergé se réunissait, tous les cinq ans, en assemblée provinciale, et,tousles dix ans, en assemblée générale pour discuter les intérêts tant spirituels que temporels de l'Église gallicane. De plus, l'Assemblée générale confiait à deux agents ecclésiastiques le soin de A'eiller, dans l'intervalle de ces tenues, à la bonne gestion des affaires du clergé, et au respect de ses privilèges, ainsi que « de poursuivre aux Cours de Parlement, dit un contemporain 1 , les affaires qui regardent la Religion, le service divin, l'honneur et la dignité des personnes ecclésiastiques, et de demander ce qu'ils estimeront être de la dignité et de l'intérêt général du Clergé de France, lorsqu'il n'est pas assemblé. »
Le diocèse de Dol, comme tous ceux de la Bretagne, faisait partie de la Province ecclésiastique de Tours. Mgr de Hercé ne restait pas indifférent aux assemblées de cette Province.
En 1770, il ne put y assister ; mais il se nomma un procureur pour le représenter.
Depuis qu'Innocent III, au onzième siècle, avait enlevé à Dol son titre et ses prérogatives de Métropole de Bretagne, les successeurs des archevêques de Dol jouissaient, dans les assemblées de la province de Tours, du privilège d'avoir un fauteuil placé vis-à-vis de l'Archevêque, d'être évoqués et de signer immédiatement après le métropolitain. Ce droit, Mgr de Hercé, comme ses prédécesseurs, le réclama, et il chargea son procureur d'exiger que, quoique devant rester vide, son fauteuil fût à sa place et que son nom fut évoqué à son rang. Quant au procureur lui-même, il devait, toujours selon l'usage, être évoqué et signer im-
(1) Durand de Maillane, avocat au Pailomenl d'Aix : Dictionnaire de Droit canonique, 3^ édit. 1776, t. I", au mot Agents.
médiatement après les évêques présents, puis au nom de l'évêque de Dol « renouveler toutes les protestations faites aux précédentes assemblées provinciales par ses prédécesseurs évêques ou leurs députés (1). »
Le député du second ordre reçut également pouvoir du clergé du diocèse de Dol « de faire demander et requérir pour le maintien des droits, prééminences et prérogatives, dont doivent jouir les députés du clergé de Dol en ladite assemblée, tous actes à ce nécessaires, notamment d'être évoqué et de signer immédiatement après le député de la Métropole (2). »
Mgr de Hercé donna aussi mission à son procureur de nommer pour l'Assemblée générale, qui devait se tenir à Paris, le 14 mars, Mgr Gharlos-Jean Bertin, évêque de Vannes, pour le premier ordre, et messireJacques-Prosper- Hippolyte de Farcy, grand-chantre et vicaire général de Quimper, pour le second ordre.
Les Assemblées générales du clergé n'avaient pas seulement pour but, nous l'avons dit, de s'occuper des intérêts spirituels de l'Église de France. Les intérêts temporels y avaient leur part. Gomme les Etats des Provinces, les Assemblées du clergé prélevaient sur leurs biens des décimes pour venir en aide aux besoins du Royaume.
Dans les cas pressants, c'est à la générosité du Clergé que s'adressait le Roi, sur du patriotisme et du dévouement sans borne du premier Ordre de l'Etat.
En 1772, les besoins étaient extrêmes, et c'est un sacrifice extrême qu'on sollicita de l'Eglise de France : on lui demandait un don gratuit de dix millions. Aussitôt les agents généraux du Clergé provoquèrent une Assemblée générale extraordinaire, et invitèrent les métropolitains à
(1) Arch. du (iREi'FE DE DoL : mi)uitcs ecclésiastiques; procui'alion de Mgr de Hercé, 5 février 1770.
(2) Ibid. Procuration du rlrriié du diocèse de Dol, G février 1770.
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réunir les Assemblées provinciales pour l'élection des députés.
Mgr de Hercé que la misère dont il était le témoin impuissant ailligeait au plus haut point, sembla se révolter devant le sacrilïce excessif qu'on demandait au clergé.
« Votre Assemblée extraordinaire, écrivit-il à Tévèque de Rennes, me fait trembler, et je ne vois guère de moyen de donner dix millions dans un tems surtout où tous nos biens sufïiraient à peine pour donner du pain à tous ceux qui en manquent (1). »
Il désirait se rendre à l'Assemblée de Tours pour présenter ses observations et nommer, pour l'Assemblée générale, des délégués qui pussent les y faire valoir. Mais ses ressources personnelles ne lui permettaient pas ce voyage dispendieux.
Il adressa alors à l'Agent général du clergé, l'abbé Dulau (2i,la lettre suiA-ante :
« Comme on parle. Monsieur, d'une Assemblée extraordinaire du Clergé, et que l'éloignement où je suis de la Métropole (de Tours) me rend très dispendieux les voïages que je suis obligé de faire pour assister aux Assemblées provinciales, je vous serais bien obligé, Monsieur, si vous vouliés bien me marquer, premièrement, si la Chambre ecclésiastique de chaque diocèse n'est pas tenue d'adjuger une taxe à l'évêque chaque fois qu'il va aux Assemblées provinciales, et, en second lieu, sur quel pied cette taxe doit être fixée. J'ay vu qu'en plusieurs diocèses les Evêques se faisaient payer leur voiage toutes les fois qu'ils allaient aux Assemblées de leur province, et cette taxe est assès
{[) Arcii. I)K L".\n(;iiKvi>t:nK iiE Rr.NNKs : Lettre à Mgr ïiareau de ■Girac, 9 mars 1772.
(2) Jean-Marie Dulau devint archevêque d'Arles, imi 177;>, et fut jiiassiicré aux Carmes, li' 2 septembre 1792, à làge de 54 ans.
ordinaireuieiit le double de celle qu'on adjuge au député du second ordre. Mais j'ignore si cet usage peut être regardé comme un droit exigible.
» Mes prédécesseurs allaient si rarement aux Assemblées que nous ne trouvons rien d'établi à cet égard, et que nous nous sommes proposés de nous en rapporter à votre décision. Je vous serai bien obligé, Monsieur, si vous vouliès bien consulter là dessus les Mémoires du Clergé et me servir de guide dans cette circonstance. » J'ai l'honneur d'être...
» -f Urb. R., Evèque de Dol,
" DmI, li mars 1772 (1). -
Nous ignorons la réponse de l'Agent général du Clergé. Toujours est-il que Mgr de Hercé se rendit à l'Assemblée provinciale de Tours où il ne dut pas manquer de présenter ses observations contre le don gratuit. En revenant, il s'arrêta quelque temps à Nantes. Là, il apprit que l'Assemblée générale, tenue peu après à Paris, n'avait pas partagé ses appréhensions. Il en manifesta un vif regret, dans une lettre à l'évêque de Rennes :
« Je viens d'apprendre, disait-il, que l'Assemblée du Clergé avait accordé un don gratuit de dix millions. Si les choses continuent d'aller ce train-là, nous laisserons des aiïaires bien dérangées à nos neveux (2). »
En 1780, se tint à Paris l'Assemblée générale ordinaire du Clergé. L'Assemblée provinciale fut convoquée, selon
(l; <( A monsieur l'abbé Dulau, auiMil ii^MK-ial ilii Clergé à son hôlei, à Paris. » Arch. nationales, (i^.
(2) Arch. de LAitcHEvÈCHÉ de Hennés: Li'llrc à Mtjr ïiarcau de Girac, diiW'c (le. .XaïUes, 23 juin 1772.
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la coutume, quelques jours auparavant pour nommer des députés.
Cette Assemblée de Tours devait être particulièrement importante, en ce sens qu'on devait y nommer un Agent général du Clergé. Cette fonction, dévolue à un membre du second ordre, mettait en relief et désignait pour Tépiscopat le sujet qu'on en honorait.
Mgr de Hercé dut penser un moment pour cette charge très enviée à son frère et vicaire général l'abbé François ; mais François, très humble d'ailleurs, ne voulait à aucun prix se séparer de son bien-aimé frère et évéque. Celui-ci porta alors ses regards sur son jeune frère, Julien-César de Hercé, vicaire général de Nantes. C'est pendant le séjour qu'il fit dans cette ville, à son retour de l'Assemblée provinciale de 1772, que l'évèque de Dol conçut ce projet. Sachant qu'il fallait s'y prendre longtemps à l'avance par d'instantes sollicitations, Mgr de Hercé écrivit aussitôt à plusieurs de ses collègues pour s'assurer leurs suffrages en faveur de son frère.
« Comme la métropole de Tours est en rang de nommer un Agent en 1780, — écrivit-il à l'évèque de Rennes, — j'ai écrit à plusieurs de nos confrères pour leur demander leur suffrage en faveur d'un de mes frères qui est grand-vicaire de Nantes; et les réponses favorables que j'en ai reçues m'enhardissent à vous demander la même g-râce, en cas toutefois que vous n'ayès point contracté d'engagement, et que vous n'ayès de vues sur personne qui vous intérese. Je vous prie d'être persuadé que ma reconnaissance sera toute ma vie inséparable du respectueux attachement avec lequel j'ay l'honneur d'être, etc.. (1). »
(1) Arcii. dk l'Arciikvkciik i)k Hknne> : Lettre à M^r Barenit de Girac, dat(''e de Nantes, 23 juin 1772.
De plus, un an avant l'Assemblée de 1780, Mgr de Hercé, probablement parce qu'il prévoyait être député du premier ordre à cette Assemblée par la province de Tours, prépara la nomination, comme député du second ordre, de son frère et vicaire général, François de Hercé, dont la société et les bons conseils lui étaient précieux.
C'est encore à son collègue et ami, l'évèque de Rennes, Bareau de Girac, qu'il fit appel en cette circonstance.
« Dans la persuasion où je suis, mon cher Seigneur, — lui écrivit-il, — que vous n'avès contracté aucun engagement pour la députation du second ordre à la prochaine Assemblée générale du Clergé, j'ay l'honneur de vous demander votre suffrage pour mon frère, avec toute la confiance que m'inspire votre amitié. J'en ay prévenu M. l'Archevêque de Tours qui a bien voulu approuver cette démarche et me promettre son suffrage (1). »
Mgr de Hercé partit avec son frère François, pour l'Assemblée provinciale de Tours, vers la fin d'avril 1780, laissant le soin de son diocèse à l'abbé Déric, vicaire général (2).
C'est le lundi, 8 mai, qu'eut lieu l'ouverture de l'Assemblée. Les évêques et les députés des diocèses y étaient plus nombreux que jamais.
Etaients présents (3) :
(1) Argh. de l'Archevèghk de Hennés : Lettre à Mgr Bareau de Girac, datée de Dol, 12 juin 1779.
(2) Pendant cette absence de Mgr de Hercé, tous les actes du diocèse sont, en elTet, signés de l'abbé Déric.
(3) Tous les détails sur cette assemblée sont empruntés au Procèsverbal de l'Assemblée provinciale tenue à Tours, le huit mai/ 1780, dont une copie ms. coUationnée et timbrée du sceau de l'archevêque de Tours, se trouve aux Akch. de l'xVrciievkciik de Re.n.ne:^. — In-fol. de 24 pages.
Mgr Louis-François de Gonzié, archevêque de Tours, président de l'Assemblée ;
Nosseigneurs Jacques de Grasse, évêque d'Angers; François Bareau de Girac, évêque de Rennes ; Urbain- René de Hercé, évêque et comte de Dol; Toussaint-François-Joseph Gonen de Saint-Luc, évêque de Quimper, comte de Gornouailles ; Jean-Augustin de Frétât de Sarra, évêque de Nantes ; Gaspard de Jouffroy de Gonssans, évêque du Mans ; Hugues-François de Regnauld-Bellescize, évêque de Saint-Brieuc ; Augustin-René Le Mintier, évêque et comte de Tréguier;
Puis les procureurs des évêques de Saint-Malo, de Léon et de Vannes ;
Enfin les députés du clergé de Tours, du Mans, d'Angers, de Nantes, de Quimper, de Vannes, de Saint-Malo, de Dol (François de Hercé), de Rennes, de Saint-Brieuc (Charles-^NIaurice de Talleyrand-Périgord .
Seuls les clergés de Léon et de Tréguier n'avaient pas envoyé de députés.
A neuf heures du matin, le 8 mai, tous ces évêques et tous ces députes partirent processionnellement du Palais arcliiépiscopal pour se rendre à l'église métropolitaine. En tête marchait l'archevêque de Tours, précédé de la croix, puis les évêques deux à deux suivant l'ordre de leur sacre, et ensuite les déput(is du second ordre.
Après la messe du Saint-Esprit, célébrée avec le cérémonial prescrit par le Pontifical, les membres de l'Assemblée vinrent dans le même ordre dans la salle d'audience <lu Palais, où fut exposée la croix arcliié|)iscopale.
l'n long bureau y avait été placé. L'archevêque j)rit place au haut, et les f'-vêques à droite et à gauche, toujours suivant l'ordre de leur sacre. ^Liis Mgr de Hercé, comme évêque de Dol, occupa un fauteuil qui lui avait été préparé à l'extrémité du bureau, en face de l'archevêque.
La séance commença par la lecture de dilférentes lettres
concernant la convocation de l'Assemblée, et par la vérification des procurations des députés du second ordre.
Les évêques d'Angers, du Mans et de Dol, ainsi que le député du clergé de Dol, firent entendre, de même qu'il arrivait à chaque assemblée, des protestations concernant leurs privilèges, protestations dont on leur donna acte.
L'archevêque de Tours prend ensuite la parole.
Après avoir salué « ces Pontifes vénérables dont le concours plus nombreux prouve que leur zèle se ranime à mesure que les objets de leur vigilance deviennent plus importants », et avoir exprimé sa confiance à la vue des dignes coopérateurs, députés par les diocèses pour s'associer à leurs fonctions, le vénérable .métropolitain trace, dans un langage d'une douloureuse éloquence, le tableau des impiétés de cette époque tourmentée.
« Les funestes zélateurs de l'irréligion, dit-il, ont entrepris d'élever des nuages pour obscurcir ces lumières vives et salutaires, que nous venons chercher dans nos assemblées ; confus d'y voir renaître et se perpétuer l'esprit des anciens Conciles provinciaux, dont elles sont l'image, ils ont cherché à nous dépouiller du droit d'y faire fructifier nos travaux, en nous renfermant dans les bornes étroites des seuls intérêts temporels, comme si les chefs d'Israël n'étaient pas en tous tems ses consolateurs et ses guides, et qu'assis au milieu des tribus, il peut leur être interdit de faire entendre ces paroles de vie, qu'elles ne doivent recueillir que de la bouche de leurs législateurs...
» Que le vœu de notre Province, — continue le métropolitain de Tours, — excite le zèle de l'Assemblée générale ; que, par les sollicitations les plus pressantes, elle obtienne la proscription de cette multitude de livres séducteurs, par lesquels une fausse philosophie s'eiforce de détruire la religion sainte dont nous sommes les ministres, sans sécarter de la modération que nous prescrit notre divin législateur; qu'elle fasse pour la défense de la foy de nobles et coura-
geux elForts; qu'elle fasse honorer les Pasteurs du second ordre, en leur procurant une subsistance plus proportionnée à leurs besoins; qu'elle nous concilie leur confiance, en tirant de l'avilissement ces coopérateurs estimables qui, accablés sous le poids d'un ministère laborieux, languissent souvent dans une honteuse indigence ; que, par de sages rrglemens, elle maintienne ou plutôt qu'elle rétablisse la discipline ; qu'elle fasse respecter notre autorité sainte, en déterminant l'usage par des formes régulières et constantes, propres à diriger avec sûreté l'exercice de cette juridiction, qui, dans ces derniers tems, a éprouvé de si fatales atteintes.
» Quels secours ne trouvera-t-elle pas pour l'exécution de ce qu'elle aura sagement réglé dans le zèle et dans les lumières du nouvel Agent que vous allés lui donner? Combien n'aurès-vous pas à vous applaudir vous-même d'avoir si heureusement placé votre conlîance ? »
Tous ces vœux reflétaient la piété et l'esprit de charité qui animaient le vénérable archevêque.
L^n seul de ces vœux cependant, le dernier, celui concernant le choix de l'Agent du clergé, était déplorable.
Si cet Agent avait été, selon le vœu de Mgr de Hercé, son frère Julien-César, vicaire général de Nantes, la Province de Tours eût eu lieu de se féliciter. Mais, dès l'assemblée provinciale de 1775, le choix de cet Agent avait été fixé, et l'assemblée présente le confirma. Ce fut Charles- Maurice de Talleyrand-Périgord, le futur évêque d'Autun, la honte du clergé français. Et c'est cet Agent que l'archevêque de Tours eut la témérité aveugle de recommander à la confiance de ses sulîragants. Possédant un bénéfice en Bretagne, Talleyrand s'était immiscé dans les assemblées de la Province de Tours, faisant oublier, par la finesse de son esprit et l'éclat de ses talents, une vie déjà publiquement scandaleuse.
Le choix des députés de l'Assemblée générale du clergé,
convoquée à Paris pour le 29 mai, racheta autant que possible Terreur du choix de l'Agent. L'archevêque fut prié d'accepter cette députation ; mais, sa santé demandant des soins, Mgr de Hercé et son frère François furent nommés à l'unanimité. Les deux élus remercièrent l'iVsserablée de cet honneur et assurèrent qu'ils feraient leur possible pour répondre à cette confiance.
Ces députés furent chargés d'engager l'Assemblée générale :
1° De renouveler les protestations contre le débit des mauvais livres et de solliciter l'exécution des ordonnances contre leurs auteurs et propagateurs ;
2° De protester contre l'établissement sur les ponts de Nantes d'un prêche fréquenté par les protestants de cette ville contrairement aux intérêts de la Religion, de l'ordre public et des lois du Royaume ;
3° De s'intéresser au sort des curés à portion congrue qui, par l'abandon fait par les décimateurs de la totalité des dîmes paroissiales, ne jouissaient que de 500 livres, et les vicaires de 250 ;
4" De solliciter du Roi « un règlement pour qu'il ne pût être délivré dans les Universités aucunes lettres de grades, qu'après que les élèves qui auront pris des leçons de philosophie et de théologie pendant cinq ans, auront fait des actes probatoires de leur science par des examens rigoureux, etc.. »
Dans la séance suivante, on donna également mission à Mgr de Hercé et à son frère, comme députés à l'Assemblée générale, de solliciter de celle-ci que les curés de la Province de Bretagne fussent déchargés des frais de construction et de réparation des presbytères, attendu que cette charge, à laquelle ils avaient été assujettis par de récents arrêts du Parlement de Rennes, exposait les curés à mourir insolvables ou à ruiner leurs familles, et empêchait les riches benéficiers de disposer, en faveur des
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pauvres de leurs paroisses, des économies de leurs revenus, dans la crainte de se trouver obligés à des dépenses excessives pour ces réparations ou constructions; — et aussi, à la demande du député de Saint-Pol-de-Léon, que les décimateurs ne fussent obligés que subsidiairement aux fabriques à la réparation des églises et chapelles.
Ces divers vœux qui montrent la sollicitude de TÉglise gallicane pour la conservation de la foi, pour le science du haut clergé, et pour les intérêts temporels du bas clergé, ne pouvaient être placés en meilleures mains qu'en celles du pieux, savant et charitable évêque de Dol.
L'Assemblée de Tours se termina par une messe basse célébrée pour le repos de l'âme des Evêques défunts de la province, le 10 mai 1780.
Aussitôt, Mgr de Hercé et son frère prirent la route de Paris pour assister à l'Assemblée générale du Clergé, comme députés de la Province de Tours.
Cette importante réunion du clergé français se tint au couvent des Grands- Augustins, dura du 29 mai au il octobre 1780, et comprit cent trente séances (1). S. E. le cardinal de la Pvochefoucauld, archevêque de Rouen (2), la présida.
Mgr de Hercé y comparut avec les titres de « conseiller du Roi en tous ses conseils, évèque et comte de Dol )> ; et son frère François avec ceux de « vicaire ixénéral du diocèse de Dol, abbé commendataire de l'abbaye royale de Chezal-Benoit, diocèse de Bourges, et titulaire du prieuré de Saint-Saturnin, diocèse d'Angers ».
1) Proci'S-veibal de l'Assemblée générale du clergé de France, en 1780. Paris 1782, in-fol.
(2) Cardinal depuis 1778, miturut, en exil, à Munster, le 22 sep- M
tembre 1800, à lage de 80 ans. »
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L'un et l'autre furent nommés, dès le début, commissaires du iiureau pour les comptes des rentes du denier vingt (1).
L'évèque de Dol fut en même temps chargé, avec l'abbé de Saint-Albin, d'examiner les pièces justificatives du rapport des anciens Agents du clergé (2).
Mais la fatigue ne tarda pas à vaincre les forces de l'intrépide prélat. Pendant près d'un mois, du 9 août au 5 septembre, Mgr de Hercé, indisposé, dut s'abstenir de paraître aux séances.
En cette circonstance, les membres de l'Assemblée manifestèrent leur sym.pathie à l'évêque de Dol. Le cardinal de la Rochefoucauld pria, le 9 août, l'évêque d'Agde, Charles de Sandricourt 3), et l'abbé de Hercé, puis, le 23 août, l'évêque de Glermont, François de Bonal (4), et l'abbé de Pressigny (5), d'aller « lui témoigner, conformément aux désirs de l'Assemblée, la part qu'elle prenait à son indisposition » (6).
Mgr de Hercé reparut à la séance du mardi 5 septembre, — la 103° de la session, — et remercia l'Assemblée de la sollicitude dont il avait été l'objet durant sa maladie.
Il n'était pas resté inactif pendant le temps que la santé l'avait empêché de prendre part aux travaux de ses collègues. La vérification des pièces justificatives du rapport
(1) Procès-verbal, p. 21-22.
(2) IbicL, p. 427.
(3) Il était membre de l'Académie des Inscriptions. Emprisonné sous la Terreur, il contribua avec révéque de Saint-Brieuc, Mgr de Regnault-Bellescize, à la conversion de La Harpe. Il fut guillotiné le 28 juillet 1794.
(4) Mourut en exil, à Miinicii, le '.\ septembre 18U0.
(5) Vicaire général d»; Langri;s, fut nommé évèque de Saint-Malo le 1"' novembre 17s;; ; à la Restauration, il devint archevêque de Besançon, en 1817, à la mort de Claude Le Coz, ancien évèque constitutionnel d'Ille-ct-Vilaint'.
(0) Procès-verbal, [>. 441, 442, ,oo8, MOO.
présenté par les Agents du Clergé, dont il était chargé, n'avait pas souffert de ce contre-temps. Mgr de Hercé en rendit compte, le mercredi 27 septembre, à la 118^ séance.
11 lit de ces Agents et de leurs travaux le plus grand éloge.
« Leur naissance, leur mérite, leurs talents, dit-il, nous feront sûrement désirer qu'il plaise au Roi de les élever aux premières places de l'Eglise ; et les grâces qu'ils recevront de Sa Majesté acquerront un nouveau prix, lorsqu'elles seront provoquées par le vœu unanime d'une Assemblée qui s'est attiré la coniiance et la vénération publique par la sagesse de ses délibérations. »
L'évoque de Dol conclut en suppliant « Mgr le cardinal de la Piochefoucault de vouloir bien faire, au nom de l'Assemblée, les démarches les plus pressantes en faveur de MM. les Agents ; et engager surtout Mgr l'évèque d'Autun (1) à faire connaître au Roi combien l'Assemblée est satisfaite de leur travail, et combien elle désire ardemment qu'il plaise à Sa Majesté de récompenser leur mérite, en les élevant à des places qui puissent les mettre à portée de rendre de plus en plus leurs talents utiles au Clergé (2). »
Le vœu de l'évèque de Dol fut adopté à l'unanimité par l'Assemblée.
Ces Agents du Clergé, qui étaient arrivés au terme de leurs fonctions, et pour lesquels Mgr de Hercé sollicitait l'épiscopat, se nommaient Pierro-Louis de la Rochefoucauld-Bayers et Louis-François de Jarente.
(1) Yves (le .Marbeuf, né à Rennes, frère de Jacques de Marbeuf qui soumil la Corse à la France, évêque d'Autun depuis 1767, puis archevêque de Lyon on 1788, mourut en exil, à Lubeck, le 15 avril 4799. De 1772 à la Révolution, Mgr de Marbeuf administra la feuille des bénéfices, et c'est à ce titre que Mgr de Hercé fait ici mention de lui.
(2) Procès-verbal, p. 877-879.
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Le vœu fut écouté. Le premier devint évèque de Saintes, 'l'année suivante, 1781, et, comme consécration de sa piété' fut massacré aux Carmes, le 2 septembre 1792. Quant à Louis de Jarente, pour lequel, à cause de ses mœurs désordonnées, le pieux évêque de Dol, en supposant qu'il les connût, aurait dû refuser de solliciter les premières places de l'Eglise, il fat aussitôt (1780) nommé coadjuteur de son oncle, l'évéque d'Orléans, auquel il succéda, en 1788, pour devenir ensuite évêque constitutionnel du Loiret, et enfin se marier. Il fut le digne prédécesseur, comme Agent du Clergé, de Charles-Maurice de Talleyrand-Périgord.
L'Assemblée générale du Clergé de 1780 pritlîn le mercredi 11 octobre, par la signature du procès-verbal au bas duquel figurent les noms de seize Archevêques et Evêques, et de seize abbés tous vicaires généraux.
Ce nombre de seize députés du premier et du second ordre, alors qu'il y avait vingt Provinces ecclésiastiques, prouve que quelques évêques et autres députés n'étaient pas restés jusqu'au bout fidèles à l'Assemblée.
Mgr de Hercé et son frère ne furent pas de ceux-là. Ils remplirent leur mission jusqu'à la fin. Cependant le mauvais état de la santé de l'évéque de Dol eût pu l'excuser de prendre, avant le temps, un repos bien nécessaire et bien légitime. Il n'en avait rien fait. Son zèle pour le devoir le poussait même à venir aussitôt prendre sa place aux Etats de Bretagne qui devaient commencer leurs assises à Rennes, le 30 octobre ; mais les forces lui manquèrent. Il s'arrêta quelque temps auprès de sa famille, à Mayenne, pour se remettre de ses fatigues; et, de là, le 29 octobre, veille de l'ouverture des États, il écrivit à l'évéque de Rennes pour s'excuser de ne pouvoir y assister (1).
(1) Lettre datée de « Mayenne, 29 octobre 1780 ,.. Arch. de l'Archevêché DE Re.NNES.
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Tels étaient les travaux apostoliques auxquels Mgr de Hercé consacrait sa vie épiscopale. Il n'était point alors d'évêque plus fidèle à sa mission et plus dévoué aux intérêts spirituels de son diocèse et de toute l'Eglise de France.
On doit même dire qu'ils étaient rares les évêques qui eurent un programme annuel aussi chargé et aussi fidèlemenfrempli. Et cependant, il était d'autres travaux, travaux d'un intérêt patriotique et social, auxquels était astreint l'évêque de Dol, et qui, malgré leur caractère particulièrement absorbant, et sans rapport avec les fonctions épiscopales, ne l'empêchèrent jamais de répondre à toutes les obligations de son ministère.
Mais avant de parler de Mgr de Hercé, membre des États de Bretagne, et de son rôle à la Cour, étudions l'évêque de Dol dans sa vie intime.
MGR DE HERCÉ DANS LA VIE INTIME
Le Palais épiscopal de Dul el le Cliàleau des Ormes. — Règlement particulier de Mgr de Hercé. - Sa conduite à l'égard de se's serviteurs. — Son frère l'abbé François. — Sa sœur^. la bonne Charlotte ». — Réunions de famille aux Ormes. — Mort de la mère de Mgr de Hercé. — Naissance de Jean-François de Hercé, futur évèque de Nantes. — Rapports avec son clergé : table ouverte. — Conversations pleines de gaieté et de science. - Correspondance intime avec Mgr Bareau de Girac, évéque de Rennes. — Correspondance avec le même à propos de difficultés entre Mgr de Hercé et les chanoines Colin de la Biochaye et de Lesquen. — Rapports avec les laïques : réceptions au Palais épiscopal. — Charité de Mgr de Hercé. — Le bouillon des pauvres. — Le travail des nécessiteux. - Le carnaval des pauvres. - Délicatesse envers les pauvres honteux. — Reconstruction de l'hôpital. — Ses rapports comme Comte de Dol avec les administrateurs de sa ville. — Service qu'il rend à la ville de Dol.
L'évêque de Dol avait deux résidences : le Palais épiscopal et le Château des Ormes.
Le Palais épiscopal, situé à quelques pas de l'églisecathédrale (1), avait remplacé, vers 1750, l'ancien château-
(I) Après avoir servi de Collège, au sortir de la Révolution, il a '■U- drmoh, vers 188:3, pour faire place à un groupe scolaire.
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fort des évêques et comtes de Dol. C'était un bâtiment d'un assez bon aspect, pouvant « loger avec décence, mais simplicité, Tévesque de Dol », ainsi que récrivait l'Intendant de Bretagne (1).
Le manoir ou château des Ormes, toujours existant, se trouve en la paroisse de Saint-Léonard, actuellement commune d'Epiniac, à environ deux lieues de Dol. Ses étangs, son vaste parc et ses bois, en rendaient le séjour plus sain et plus agréable que celui de la ville, alors dangereux par le voisinage des marais.
Lorsque Mgr de Hercé prit possession de son siège, les bâtiments des Ormes étaient peu conséquents. Son prédécesseur, François Dondel, avait entrepris d'en rebâtir une partie, en même temps qu'il rebâtissait le Palais épiscopal. Il n'en restait plus qu'un riche pavillon dans le style Renaissance, élevé par Charles d'Espinay (1558-1591), où habita Mgr de Hercé. 11 construisit un autre pavillon très simple, où il reçut sa famille et ses amis, puis une humble chapelle qu'il mit sous l'invocation de la Sainte Vierge et qu'il bénit, le 5 juillet 1776 (2).
Les réparations de son Palais et de son Château furent une des grandes préoccupations des premières années de son épiscopat. Son prédécesseur avait laissé les travaux inachevés avec une dette de 75,000 livres. Urbain de Hercé traita avec le neveu et héritier de celui-ci, François-Hyacinthe Dondel de Kergonano, président-honoraire au présidial de Vannes, pour la somme de 55,000 livres i^3 et fit abattre sur le parc des Ormes pour 4,650 livres de bois. Il veilla lui-même, malgré ses nombreuses occupations, à tous
(1) Lettre au comte de S;iiiU-Flurenliii, 13 juin 17.">1. (Aiu;ii. dki'. d'Ille-et-Vil., g. 49.)
(2) Registres du secrétariat (Arch. de l'Hôtel de Hercé); Chronoloi/ie ms. des Érôqne>^ de Dol, \\;\i- Juliel de La Plesse (liiin.. mu.mcii". de Dol).
(3) Arch. de l'Hùtel de Hercé.
PRÉOCCUPATIONS MATÉRIELLES
les travaux, au point de tenir avec le plus grand soin le compte des journées des manœuvres, des couvreurs, des charpentiers, des menuisiers, des maçons ; de noter le nombre des barriques de chaux, des douzaines de planches, des milliers d'ardoises et de latte, des pieds d'arbres de charpente, des clous, des briques, des vitres, etc., qui, de 1769 à 1777, entrèrent dans la construction des bâtiments épiscopaux. Lorsque l'évêque s'absentait, les travaux cessaient. Ainsi en fut-il aux années 1773 et 1774, « pendant lesquelles, dit un rapport écrit de sa main, il fut obligé d'interrompre ses travaux pour remplir la députation dont les États de Bretagne l'avaient honoré (1). »
Ces préoccupations purement matérielles se font jour jusque dans ses lettres intimes à Tévèque de Rennes, livré aux mêmes soucis. « J'attends de jour en jour mes plafonneurs, lui écrivait-il, et vous donnerai avis de leur arrivée et du tems où ils pourront aller chez vous. Je leur aurais déjà écrit, si ce n'est que je ne sçais où les prendre (2). »
Il convient, dit saint Paul, que l'évêque sache bien diriger sa maison, pour bien diriger l'Eglise de Dieu. Tel nous apparaît Mgr de Hercé, dans les détails que nous venons de donner beaucoup plus pour faire ressortir le soin méticuleux que cet évêque mettait en toutes choses, que pour faire connaître l'état des modestes habitations dont il disposait.
Fidèle observateur de la résidence, Mgr de Hercé, en dehors de ses visites pastorales et des absences auxquelles l'obligeait tous les deux ans sa situation de membre des États de la Province, habitait, de la Toussaint à Pâques,
(1) État sommaire des réparations faites tant au palais épiscopal qiiaii château des Ormes, etc.. (Aiu;ii. de l'Hôtel de Hergkj. Celte ]ii(\'ce est signée et entièrement écrite par Mgr de Hercé.
(2) Lettre à Mgr Bareau de Girac, Dol 9 nuars 1772 (Arch. de l'Arche v. DE Rennes).
son Palais épiscopal, et de Pâques à la Toussaint, le château des Ormes.
Il avait une vie très réglée. Pour son lever, il avait adopté l'heure du séminaire, c'est-à-dire cinq heures et demie en hiver et quatre heures en été. Ne voulant pas obliger les autres à un service qu'il considérait comme humiliant, il s'occupait seul de sa toilette, et ne souffrait pas que ses serviteurs entrassent dans sa chambre avant sept heures.
Il assistait d'abord à la messe de son secrétaire pour se préparer à dire la sienne ; et, pendant son action de grâces, à celle de son frère et vicaire général, François de Hercé. La piété et la dignité avec lesquelles Mgr de Hercé célébrait le saint sacrifice étaient un sujet de grande édification pour les assistants. Souvent, et surtout dans les derniers temps, alors que l'impiété envahissait de plus en plus la France, le pieux évèque, au milieu des supplications qu'il adressait à la divine victime, versait d'abondantes larmes.
Pour des raisons que nous ignorons, Mgr de Hercé ne disait jamais la messe le jeudi. Mais il était très rare qu'il y manquât les autres jours.
D'une grande sobriété, il restait à jeun jusqu'à midi, et, le soir, ne faisait qu'une légère collation (1).
Il n'avait de serviteurs qu'autant qu'il en était absolument nécessaire pour la tenue de son palais et de son manoir, son service personnel et celui de son frère François.
D'après le « cahier des gages des serviteurs », tenu par celui-ci 2), ils étaient au nombre de dix au moment où
(1) Viems. en espagnol.
(2) Arch. dk l'hôtel dv. Heuci';.
RAPPORTS AVî:G les SERVITEURS
Mgr de Hercô fut chassé de son siège par la Révolution. C'était un cocher payé 250 livres; un cuisinier, payé 360 livres; un garde-chasse, pour les Ormes, payé 100 livres, plus 5 sols par pièce de gibier; un jardinier, payé 200 livres; un portier, payé 150 livres ; une femme de service, payée 90 livres; deux valets de chambre, payés 250 et 300 livres; puis deux autres employés, payés 60 et 75 livres.
Comme on le voit, Mgr de tierce donnait de larges gages à ses serviteurs ; aussi ne leur faisait-il jamais de gratification en plus de leurs gages fixes. Deux d'entre eux lui ayant demandé un jour une augmentation de traitement, comme réponse, il les congédia immédiatement. Cependant il était bon, même très bon envers ses serviteurs ; mais il tenait à ce qu'ils se montrassent dignes et reconnaissants de son amabilité pour eux et surtout qu'ils n'oubliassent pas qu'il était évêque.
Un jour, pendant une mission, ayant aperçu un de ses serviteurs passer par plaisanterie la main sur le visage d'une jeune fille, en présence de quelques paroissiens, Mgr de Hercé appela son secrétaire et lui ordonna de donner son compte à ce domestique et de le congédier. Le malheureux eut beau se jeter aux pieds du prélat pour implorer son pardon, les missionnaires eurent beau intercéder en sa faveur, le prélat resta inflexible. « Comment, dit-il, je viens ici prêcher l'Évangile, et mes serviteurs donneraient le mauvais exemple ! Celui qui ne sait gouverner sa maison, ne saurait gouverner dans TEglise (1). »
Il se préoccupait vivement des intérêts spirituels de ses domestiques. Dans le commencement, il les obligeait à communier plusieurs fois l'année, et il leur faisait faire leurs Pâques le jeudi-saint avec les prêtres. Mais il dut se relâcher sur ce point, quelques-uns de ses serviteurs lui
(1) Vie mx. oi cspar/nol.
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ayant avoué que leurs confesseurs leur refusaient l'absolution. Pour obvier à cet inconvénient, Mgr de Hercé prit pour son service intime quatre ou cinq frères eudistes.
Loin d'imiter certains évéques qui transportaient dans leurs palais les coutumes luxueuses au milieu desquelles ils avaient été élevés pour la plupart, l'évêque de Dol s'en tint toujours à la plus grande simplicité. Ainsi se refusat-il à ce que ses serviteurs portassent des livrées. Lorsque les convenances l'y obligeaient, par exemple lorsqu'il présidait aux Etats de Bretagne ou qu'il devait paraître comme comte de Dol, il préférait louer pour la circonstance des serviteurs à livrées (1).
Mgr de Hercé avait établi intendant de son domaine des Ormes un de ses concitoyens, Jean Liger. C'est lui que nous avons vu charmant les derniers jours de Jean VIII de Hercé, père de l'évêque, par des anecdotes et des traits d'esprit. A la mort de son père, Urbain de Hercé, tout récemment sacré, emmena avec lui Jean Liger et l'installa avec son épouse aux Ormes, le chargeant de la gestion de tous les biens dépendant du manoir épiscopal ; charge qu'il remplit avec la plus grande intelligence tout le temps que Mgr de Hercé résida à Dol. A l'occasion, il servait de secrétaire au prélat et on le voit même signer des nominations en l'absence du secrétaire de l'évêché (2 .
L'évêque de Dol professait pour son intendant une amitié toute spéciale, le considérant pour ainsi dire comme faisant partie de sa famille. Aussi voulut-il que les enfants de Jean Liger reçussent tous le sacrement de baptême dans la chapelle de son manoir, et il tint à baptiser luimême, en même temps que sa sœur Charlotte lui servait de marraine, l'aîné de ses enfants ,3i.
(1) Vie ins. en espaynol.
{'2.) Rc<i. du secrétariat, (i Juilld I7(>0.
(3) Voici Tatie rjui constate ce fait : « Le vingt-deiixit'iiif jour de juin l'an mil sept cent soixante-dix-neuf, nous Urbain-René de
LA BONNE CHARLOTTE
L'ami le plus sincère, le compagnon le plus fidèle pendant tout son épiscopat, fut son frère, Tabbé François de Hercé, dont il fit dès le début son vicaire général. Les deux frères ne faisaient qu'un, et, dans les difficultés et les peines qu'Urbain eut à subir, il trouva dans son frère un conseiller des plus sages. L'ascendant bienfaisant que François exerça sur l'évêque de Dol suscita plus d'une jalousie ; n'osant pas s'en prendre au prélat des justes réformes qu'il dut accomplir dans son clergé, on chargea le vicaire général qui souffrit en silence les calomnies, heureux de détourner sur lui-même les coups qui auraient pu affliger le cœur de son frère bien-aimé.
Auprès d'Urbain de Hercé résidait également une de ses sœurs, Françoise-Charlotte, de trois ans plus âgée que lui. D'une intelligence supérieure, Charlotte de Hercé avait été élevée à l'école royale de Saint-Cyr (1). A la mort de son père, l'année même de sa nomination, Urbain l'emmena à Dol où elle séjourna jusqu'à la Révolution. Quoiqu'elle fût âgée de 44 ans, sa présence au Palais épiscopal étonna les Dolois qui avaient été habitués, sous l'évêque
Hercé, joar la miséricorde de Dieu et la grâce du SainL-Siège apostolique, évêque et comte de Dol, conseiller du Roi en tous ses conseils, etc., avons baptisé et nommé dans la chapelle denotre château des Ormes, située dans la paroisse de Saint-Léonard, en notre diocèse, une fille née du jour d'hier et issue du légitime mariage de noble homme Jean Liger, noire intendant, et de honorable femnu' Marie Le Brun, son épouse. Laquelle tille a été nommée Urbaine- Françoise-Chanliil par haute et puissant»' demoiselle Mademoiselle Françoise-Charlotte de Hercé sa mareinne. Le père présent, lequid a signé avec nous. Françoise-Charlotte de Hercé. J. Liger. -]- Urbain- René, Évèqueet Comte de Dol. » Refj. de Vétat civil de Saint-Léonard.
(AhCH. de la MAHtlE d'ÉiMMAC, I'HÎîS DoL.)
(1) Livre de famille.
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précédent, à voir le Palais interdit aux l'emmes. L'étonnement fut d'autant plus grand, que cela donna lieu aux dames du pays de venir Y y visiter.
Mot de Hercé reconnaissait lui-même les incommodités qui en résultaient, spécialement à cause des précautions qu'il convenait de prendre dans les conversations devant sa sœur ; aussi ne la menait-il jamais dîner chez les ecclésiastiques.
Mais il ratlectiounait tellement qu'il ne put se résoudre à s'en séparer, à adopter la règle inflexible de saint Augustin sur ce point.
De son côté, mademoiselle Charlotte se montra si pieuse, si dévouée pour les pauvres et les œuvres du diocèse, qu'au lieu de critiquer sa présence, les Dolois en tinrent à ne plus la désigner que sous le nom de a la bonne Charlotte » ou de (f la bonne demoiselle ».
Pendant les absences de son l'rère, missions, retraites. Etats de Bretagne, Charlotte se retirait soit dans une communauté de religieuses à Rennes, ou dans sa famille à Mayenne, soit plus généralement chez les Bénédictines de Dol(I .
A ce propos, l'abbé Delacroix (2 prétend que Mgr de Hercé profitait du passage de sa sœur chez les Bénédictines pour se rendre compte des réformes à effectuer dans ce couvent qui, à un moment, comme nous l'avons vu, donna tellement lieu à désirer que Mgr de Hercé dut intervenir d'une façon très énergique.
La compagnie de son frère François et de sa sœur Charlotte ne sulUsait pas à satisfaire l'affection qu'Urbain de Hercé professait pour sa famille si nombreuse et si intimement unie. Ses devoirs ne lui permettaient que de très rares visites à .Mayenne ; mais ses frères et ses sœurs,
(1) Vie ms. en esp. — Livre de f'nmilk. (2^ Vie ms. en cspar/nol.
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dont il était l'orgueil, ne pouvaient-ils venir à lui, et lui rappeler les charmantes réunions du manoir du Plessis ? Un autre manoir était là, tout disposé pour les recevoir. C'est, en etVet, pour sa famille qu'Urbain avait élevé un nouveau pavillon au château des Ormes.
Tous les deux ans, lorsque les Etats de Bretagne ne siégeaient pas, les de Ilercé, sur un signe d'Urbain, envahissaient le manoir épiscopal et y passaient une partie de l'hiver. Autant (|ue ses obligations lui permettaient de quitter son Palais épiscopal, Mgr de Hercé allait répandre la joie au milieu de la réunion fraternelle des Ormes. Il était, en effet, d'un naturel très enjoué, et il riait d'un si bon cœur que M. (Iraslin, de Nantes, ami de la famille, disait de lui qu'il avait « le rire du tempéramment i^l) ».
Nous ignorons si madame de Ilei'cé vint aussi visiter son fds et présider ces gaies réunions de famille. Veuve depuis 1767, Françoise Tanquerel s'était retirée chez sa fille, Louise-Elisabeth de Hercé, récemment mariée à (jrilles Lefebvre d'Argencé des Provostières, qui habitait une maison de location sur la place des Halles, à Mayenne. Ce fut là qu'elle mourut subitement, le 10 septembre 1775, à l'âge de 72 ans. Dès le lendemain de sa mort, madame de Hercé était inhumée dans le cimetière de Mayenne, en présence des membres de la famille résidant dans la contrée (2). Qu'on juge de la douleur de l'évêque de Dol, de son frère et de sa sœur, en apprenant la mort de leur
(i) Livre de famille. M. Graslin, négociant à Nantes, a donné son nom à un quartier de cette ville.
(2) Livre de famillr : — Reg. d'état civil de N.-D. de Mayenne, 1 1 sej)tenibre 177o.(Arcii. .mu.nicipales de Mayenne.) L'acte d'inhumation est signé de Jean-René de Hercé, sonfilsaîné, et de Gilles Lefebvre des Provostières, son gendre.
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mère bien-aimée, dont la soudaineté les avait privés de la consolation d'une suprême entrevue, d'une dernière bénédiction. L'éloignement les empêchait même de venir prier sur son cercueil, et ce fut dans la solitude des Ormes, dans riiumble chapelle, qu'ils versèrent en commun leurs larmes et adressèrent les plus ferventes prières pour le repos de l'àme de ce modèle des mères chrétiennes.
« La nature seule ne peut résister à de pareilles épreuves, — écrivait Tabbé François à un ami (1), — et l'on a besoin de secours pour en soutenir toute la pesanteur. »
Ce secours, l'évêque de Dol le trouva immédiatement et d'une façon toute spéciale dans la retraite d'ordination qui eut lieu dans ces jours. Cette ordination fut la plus considérable de son épiscopat : 233 ordinands y prirent part, et le pieux évêque eut la consolation de consacrer 63 prêtres (2) auxquels il demanda de dire chacun une messe pour l'àme de sa bonne mère (3j.
Un autre événement vint répandre un baume sur la blessure faite au cœur de Mgr de Hercé. Son frère, Jean-François, chevalier et seigneur du Plessis, lieutenant des vaisseaux du Roi, au département de Brest, marié, quelques mois avant la mort de sa mère, à Jeanne du Boys de la Basmeignée, eut un fds, le 16 février 1776. Ce fut une grande joie dans la famille. On retarda le baptême, se contentant de Tondoyement, dans l'espoir que l'évêque de Dol viendrait lui-même présider, au milieu de sa famille, la cérémonie solennelle. C'eût été le désir d'Urbain, et ce désir eût encore été plus vif si, lisant dans l'avenir, il eût vu cet enfant siégeant un jour sur le trône
(1) Lrllic (le Tiibbé Fr. (leHeiré à M. de Saint-Brice, à Domfront, datée de Dol, 20 septembre 177.') (Arch. dépaut. d'Flle-et-Vil. : G, Évêché de Dol, ac(|. nouv.)
(2) Rcij. (lu secrctariat, -l'-i sc|)l('iiibre 177:1.
(:i) Il avait la L'outuine de deinandei'ainsi à cbaquc iimivi-au prêtre unr messe à ses inlentions.
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épiscopal de Nantes (1). Mais ses travaux apostoliques et les assises des Etats de Bretagne à Rennes, le privèrent de ce bonheur. Son frère François le suppléa dans l'administration du baptême, et sa sœur Charlotte remplit les Ibnctions de marraine, en même temps que l'aïeul de l'enfant remplissait celles de parrain (2).
Au mois de novembre de Tannée suivante (1777), Mgr de Hercé put enlin aller prier sur la tombe de sa bien-aimée mère, et bénir le fils de son frère, le futur évêque de Nantes. Il profita de sa présence à Mayenne pour donner la tonsure, dans l'église des Bénédictins, à Jean-Louis Lefebvre de Cheverus qui devint, après la R^évolution, archevêque de Bordeaux et cardinal (3).
Urbain de Hercé prit en alïection particulière le jeune Jean-François, fils du chevalier de Hercé. Il l'attira souvent à Dolavec son précepteur l'abbé Zerilli, ancien jésuite italien, qui s'était réfugié à Mayenne, après la dissolution de sa Société. Jean-François, devenu évêque à son tour, aimait à rappeler les vacances qu'il avait passées aux Ormes, pendant son adolescence, auprès de son oncle, pour lequel son cœur resta pénétré de reconnaissance et de vénération (4). C'est par ses soins qu'il fut préparé à sa première communion, et c'est de ses mains qu'il reçut le sacrement de confirmation (5).
L'affection dont Mgr de Hercé donna tant de preuves
(1) Voir plus haut, p. 6, note 1.
(2) Registre de fctat ciril de la paroisse N.-D. de Mayenne, 19 février et 30 octobre 177G. (Arcii. muxicip. de Mayenne.)
(3) Rerj. du secrétariat de M;jr de Hercé, 17 nov. 1777.
(4) Lettre de Mgr de Hercé, évêque de Nantes, à M. Toussaint (laulier, de Dol, datée de Nantes, 12 juin 1848. (Arch. personnelles.)
(5) L'abbé Maupoint, Vie de Mgr de Hercé, évêque de Nantes.
94 URBAIN UE IIERCÉ
à sa famille temporelle ne diminua en rien celle qu'il devait à sa famille spirituelle et spécialement à son clergé.
Le Palais épiscopal et le Château des Ormes étaient à toute époque ouverts à ses prêtres. Tous les jours, excepté le mardi et le vendredi, consacrés à sa correspondance <[u'il faisait lui-même, Tévêque de Dol recevait à dîner même les laïques. Il y avait trois tables : la sienne, où mangeaient les prêtres, les séminaristes diacres et sous-diacres, et les laïques de distinction ; celle de son majordome où s'asseyaient les séminaristes non encore dans les ordres sacrés et les laïques de condition ordinaire ; les autres mangeaient avec les domestiques. Les tables étaient servies grandement, mais sans profusion.
Mgr de Hercé arrivait dans la salle à onze heures et demie pour voir ses convives. Chose étrange, on ne disait jamais en commun le Benedicite et les Grâces; ce dont beaucoup s'étonnaient de la part d'un évêque si strict sur les exercices de piété 1 .
Pendant tout le repas, l'évèque était dune grande gaieté; mais il portait généralement la conversation sur des sujets où se révélait sa science. Sans être profondément savant, Mgr de Hercé était cependant au courant des questions scientifiques ; il était surtout très lettré et très instruit des questions ecclésiastiques. Sa mémoire était merveilleuse : il savait par cœur toute l'Ecriture Sainte, le Concile de Trente, la Fonnsition du clerc de Tronson, VHistoirc ecclésiastique de Fleury et la Théologie de Tournely, et avec cela toutes les Odes d'Horace.
Un jour qu'il avait à sa table les professeurs de son collège, Mgr de Hercé amena la conversation sur les classiques latins.
— Quels sont, demanda-t-il à l'abbé Delacroix, profes-
(I) Vie lyis. en espagnol.
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seur de rhétorique et recteur du collège (1), quels sont les Odes d'Horace que vous trouvez les plus sublimes.
— Les trois plus sublimes, répondit le professeur, me semblent être celles qui commencent par ces mots : Qualem ministrum... Justum et tenacem... et Cœlo tonantem.
— Vous avez raison, dit l'évéque. Je ne sais pourquoi, ajouta-t-il, je goûte davantage celle qui commence par : Quis desiderio. — Et aussitôt, il la récita tout entière.
— Voilà ce que je ne pourrais faire, dit l'abbé Dela- €roix.
— Gomment, s'écria Mgr de Hercé, vous êtes recteur du collège et vous ne savez pas une seule Ode d'Horace ! Mais savez-vous le 49" psaume de David qui est bien supérieur à toutes les Odes d'Horace ?
— Pas plus. Monseigneur, avoua humblement le directeur.
— Gomment, dit l'évéque, avec une certaine malice, vous êtes chanoine, et vous ne savez pas les psaumes !
Et aussitôt il récita le psaume 49.
On conçoit que dans les dîners épiscopaux, les ignorants n'avaient qu'à se taire.
C'est ce -que ne comprit pas on pauvre chapelain.
Le recteur du collège dont nous venons de parler, et qui était en même temps professeur de rhétorique et de philosophie, entretenant l'évoque, pendant un dîner, du programme des conclusions philosophiques, Mgr de Hercé s'étendit principalement sur l'histoire naturelle. Le chapelain en question ne croyant pas sortir du sujet, prit la parole pour dire qu'à la dernière foire de sa localité, les
(1) L'auteur de la Vie m.s. en cspaynol. C'est lui-même qui l'aconle ce fait et tout ce (|ue nous disons sur les réceptions de Mgr de Hercé.
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porcs s'étaient vendus bon marché. Aussitôt, l'évêque, blessé par cette réflexion peu relevée et manifestant dans son auteur des sentiments d'intérêts temporels, ce qu'il ne pouvait souffrir dans ses ecclésiastiques, se tut aussitôt. Pendant quelques minutes, le silence fut général, pesant pour les convives et surtout pour le malheureux interrupteur.
Mgr de llercé ne fît pas à celui-ci la moindre observation ; mais il chargea son majordome de le prier de ne plus se présenter à sa table.
Après le repas, l'évêque de Dol conduisait ses hôtes à la salle du billard, et, pendant que ceux-ci se récréaient, en compagnie de son frère, lui recevait dans son cabinet ceux d'entre eux qui désiraient l'entretenir. A deux heures, il passait de son cabinet dans la chapelle pour réciter ses vêpres ; puis il revenait dans la salle de billard pour remplacer son frère, pendant que celui-ci allait à son tour dire ses vêpres.
A trois heures, tous les convives s'en allaient (1).
Peu d'ecclésiastiques s'abstenaient de venir s'asseoir à la table de leur évêque. D'ailleurs Mgr de Hercé était porté à soupçonner de mauvais esprit ceux qui ne le visitaient jamais. Souvent il allait lui-même diner chez ses chanoines, ses curés et autres ecclésiastiques riches ; il menait alors avec lui son frère l'abbé François, son secrétaire et deux serviteurs. Quelquefois même, il se plaisait à surprendre quelque prêtre de ses amis, au moment du diner, mais il ne soulTrait pas qu'on fit pour lui de grande dépense (2).
Cette façon d'agir toute paternelle de Mgr de Hercé lui avait attiré l'aifection de son clergé. D'ailleurs, tout plein de l'esprit évangélique, se souvenant du titre d'amis que
(1) Vie ms, en espagnol.
(2) IbicL
RAPPORTS AVEC SON CLERGÉ
Jésus-Glirist donnait à ses disciples, il lui eût répugné de traiter ses prêtres, selon la tendance de certains prélat* hautains, en employés subalternes. Il les considérait comme ses frères dans le sacerdoce, comme ses collaborateurs auprès des âmes : il respectait en eux le caractère sacré qu'il respectait en lui-même.
D'un caractère très vif, l'évoque de Dol entrait facilement en colère. Mais Forage durait peu, et il écoutait bienveillamment la défense des coupables. A la bonne volonté, au repentir, il pardonnait facilement. Il ne lui arriva qu'une seule fois de sévir très gravement. Ce fut à l'égard d'un prêtre qui s'était présenté à lui en état d'ivresse. Il l'envoya suivre pendant quelques mois au séminaire le rèo^lement et les études des ordinands.
Il était un cas où Mgr de Hercé ne pardonnait pas : c'est lorsqu'on voulait abuser de son esprit peu soupçonneux et conséquemment facile à tromper. Le mensonge et la mauvaise foi lui faisaient horreur. Son clergé le savait et évitait de se mettre en défaut sur ce point (1).
Mgr de Hercé entretenait avec les évèques qui avoisinaient son diocèse les meilleures relations. On a vu avec quel dévouement il se mettait au service de ses collègues de Rennes, de Saint-Malo, de Saint-Brieuc, d'Avranches, de Goutances, du Mans, etc., pour les ordinations de leurs clercs.
Mais il semble que ce soit avec l'évêque de Rennes, François B are au de Girac, qu'il ait été lié plus intimement. C'était entre les deux prélats une amitié des plus cordiales, qui se révèle dans la correspondance suivie qu'ils entretinrent entre eux. Malheureusement les lettres de
(1) Yie ms. en espagnol.
révèque de Rennes nous manquent, mais celles de l'évêque de Dol sont là pour témoigner de ces bons rapports, et -en même temps pour montrer rélégance du style épistolaire d'Urbain de liercé (1).
Mo-r Bareau de Girac, étant encore évéque de Saint- Brieuc, reçut en commende, sur la recommandation de Mot de Hercé, semble-t-il, l'abbaye bénédictine de Saint- Évroul, rapportant un important revenu, qui lui permit d'exercer plus largement sa charité au milieu de son diocèse peu fortuné.
« Je vous vois avec grand plaisir dans la gazette, mon «her Seigneur, lui écrivit aussitôt Mgr de Hercé; je ne regrette que de ne pas vous y avoir colloque pour une abbaye de 25,0U0 livres de rente. Recevès, je vous prie, à cette occasion, les assurances de la part que je prends à tout ce qui peut contribuer à votre satisfaction. C'en est une infinie pour moy de pouvoir vous convaincre de l'inviolable et respectueux attachement avec lequel je veux vivre et mourir, mon cher Seigneur, votre très humble et très obéissant serviteur (2). »
Le renouvellement de chaque année était pour l'évêque de Dol une occasion de renouveler d'une façon particulière ses sentiments de tendre amitié pour son collègue de
Rennes.
« Vous recevès tous les ans avec bonté, mon très cher Seigneur, lui écrivait-il, les assurances de mes vœux pour votre bonheur. Je vous suppUe d'être persuadé qu'ils sont toujours les mêmes, et que la vivacité de ceux que je forme dans ce moment-cy, pour l'accompHssement de tout ce qm
(1) Ces lettres, au nombre de dix-sept, se trouvent dans les Archives DE l'Ahchevèché de Rennes.
(2) l-<'ttre diitéo de " Dol, 12 avril 170H ».
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peut contribuer à votre satisfaction, répond à l'empressequej'ayde vous les offrir (1). »
L'évêque de Rennes sollicitait-il un service, même pécuniaire, que Mgr de Hercé s'empressait de satisfaire ses désirs.
« Votre lettre. Monseigneur, est arrivée comme mars en Carême, répondait-il à l'une de ses demandes ; notre Chapitre chercheoit une occasion pour placer 6,000 francs qui lui ont été remboursés, et je vous les offre avec le plus grand empressement. Je vous les ferai passer au premier signal que je recevrai de votre part. Si vous ne trouviès pas de quoy compléter votre somme, je pourrois encore vous dénicher quelque particulier qui a dans ce moment de Fargent à placer...
» Bonjour, mon très aimable et très cher Seigneur; continués votre amitié à celui de vos confrères qui vous est le plus fortement et le plus respectueusement attaché (2). »
Revenant, en 1772, de l'Assemblée provinciale de Tours, Mgr de Hercé voulut en profiter pour aller saluer à Rennes Mgr Bareau de Girac. Voici en quels termes affectueux il lui exprima ce dessein.
« J'ay trop regretté, mon très aimable Seigneur, de n'avoir pu vous embrasser en passant à Rennes, pour ne pas m'en dédommager à mon retour avec tout l'empressement que vous m'inspires. Je compte partir à la fin de la semaine prochaine pour me rendre dans le païs dolois avec le projet toutefois de a^ous faire ma cour chemin-faisant, si
(1) Lcltre datée de « ])ol, 17 décembre 1771 (2j Lettre datée de « Dol, 9 mars 1772 ».
VOUS êtes dans votre capitale ; mais comme il pourroit arriver que vous séries en tournée de visite, et que je n'ay d'autre affaire à Rennes que celle de vous y voir, je vous prie de me marquer quelle est votre existence actuelle, parce qu'en cas d'absence de votre part je prendrois mes arrangemens pour ne point m' arrêter (1). ))
Madame Bareau de Girac, religieuse bénédictine, sœur de l'évêque de Rennes, ayant été nommée, en 1779, abbesse de l'abbaye de Saint-Georges de Rennes, l'évêque de Dol s'empressa aussitôt d'en féliciter son frère.
« J'ignorais, mon cher Seigneur, lui disait-il, la nomination de madame votre sœur à l'abbaye de Saint-Georges, lorsque je vous ay écrit en dernier lieu; recevès, je vous prie, mon compliment sur cet événement, et sovezbien persuadé qu'il ne peut vous en arriver aucun que je ne partage avec vous (2). »
Quel deuil vint frapper l'évêque de Rennes, en 1784? Nous l'ignorons ; toujours est-il que ^Igr de Hercé exprima à cette occasion la vive part qu'il prenait au chagrin de son éminent ami.
« J'apprends, Monseigneur, lui écrit-il, que vous venès de faire une perte qui vous est très sensible, et je m'empresse de vous en témoigner combien je la partage vivement avec vous. C'est un sentiment que je dois à l'ancienne amitié dont vous m'honores et à laquelle je vous prie d'être persuadé que je répondrai toute ma vie par l'inviolable et respectueux attachement avec lequel je continm- d'être,
(1) Lettre datée de « Nantes, 23 juin 1772 ».
(2) Lettre datée de « Dol, 19 juin 1779 ».
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mon cher Seigneur, votre très humble et très obéissant serviteur... (1). »
Mgr de Hercé étant tombé malade, en 1777, ne put se rendre à l'invitation que lui fit son collègue de Piennes de venir passer quelque temps dans son palais épiscopal où se trouvaient le maréchal de Durfort, duc de Duras, ancien commandant en Bretagne, et son épouse.
« Je n'aurais pas attendu votre invitation, mon cher Seigneur, écrivit-il à Mgr Bareau de Girac, si ma santé m'avait permis d'aller faire ma cour à Monsieur et à Madame la maréchale de Duras. Voilà près de quinze jours que je suis tourmenté d'une fièvre tierce dont j'attends pour demain le sixième accès. Elle sera sûrement plus forte qu'à l'ordinaire par le chagrin que j'ay de ne pouvoir répondre à votre invitation... (2). »
Une fois guéri de cette fièvre dont il était sans doute redevable au climat dolois, Mgr de Hercé pensa aller à Rennes pour voir son ami et faire sa cour au maréchal et à la maréchale de Duras ; « mais, écrivait le pieux prélat, la Toussaint me retient, et vous sçavès que c'est une fête pontificale. »
» Je compte d'ailleurs, ajoutait-il, partir pour Paris dans les premiers jours de novembre, et il faut mettre ordre à toutes les affaires avant de partir. Mon projet est de prendre la route d'Antrain et de Fougères qui est très praticable et beaucoup plus courte, à moins que vous ne m'assuriès que Monsieur et Madame la maréchale soient dans le dessein de se reposer au moins une huitaine chez vous,
(1) Lettre datée de « Dol, 3 avril 1784 )>.
(2) Lettre datée « Aux Ormes, 30 septembre 1777 » (Argh. de l'Archev. de Rennes.)
auquel cas, je hâterais alors mon départ et prendrais mon chemin par Rennes, afin de vous y faire ma cour à tous, et de passer deux jours avec vous... (1). »
C'est cette dernière voie que prit Mgr de Hercé pour se rendre à Paris.
Il allait dans la capitale pour solliciter le ministre de la marine en faveur de son frère, le chevalier de Hercé. Celui-ci était marié depuis dix-huit mois à Jeanne du Boys de la Basmeignée. Mais la jeune femme avait exigé que son mari quittât le service de la marine. Cette décision était regrettable, car le jeune offi.cier de marine était à la veille d'être nommé lieutenant de vaisseau et de recevoir la croix de Saint-Louis. C'est pour obtenir du ministre de la marine que son frère emportât ces deux distinctions dans sa retraite, que Mgr de Hercé avait entrepris ce voyage. Son ami, l'évêque de Rennes, lui avait remis une lettre de recommandation pour M. de Sartine, le ministre de la marine. Malgré cet appui, l'évêque de Dol n'obtint d'abord aucun succès. H en marqua son mécontentement à Mgr de Girac.
« J'ay remis en arrivant ici, écrivait-il, votre lettre à M. de Sartine; mais il m'a montré si peu d'envie de m'obliger que je ne 1 ay pas importuné davantage. Voilà comme sont tous les ministres ; ils veulent tout exiger de nous, lorsque nous sommes aux Etats, et n'ont jamais l'honnêteté de ne rien faire pour les évêques. Je n'en suis pas moins reconnaissant, mon cher Seigneur, de l'intérêt que vous avès bien voulu mettre à une demande si juste... (2) ))
Cependant Mgr de Hercé, dans une nouvelle audience, plaida avec plus de succès la cause de son frère. Il énuméra les services rendus par le chevalier de Hercé dans une
(1) Lettre datée de « Dol, 2"û octobre 1777 ». Ibid.
(2) Lettre datée de « Paris, rue et hôtel de Taranne, 4 décembre 1777 ». Ibid.
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longue campagne aux Grandes-Indes, et il sortit de chez le ministre avec la nomination de son frère à la dignité de chevalier de Saint-Louis et au grade de lieutenant de vaisseau pour retraite (1).
Cette cordiale et franche amitié de Mgr de Hercé pour Mgr Bareau de Girac, celui-ci eut l'occasion, dans une circonstance délicate, de la mettre à T épreuve.
L'évêque de Dol, sans avoir jamais eu, semble-t-il, de grave conflit avec son Chapitre, n'eut pas toujours à se féliciter de ses rapports avec quelques-uns de ses chanoines. Notamment l'abbé Jean-Hyacinthe Colin de la Biochaye, grand-chantre, c'est-à-dire premier dignitaire delà cathédrale, était loin de répondre aux bons services de son évêque. En 1770, il s'était excusé de ne pouvoir remplir ses fonctions d'offîcial dans une circonstance où Mgr de Hercé fit un appel pressant à son concours, « laissant échapper, dit le prélat, cette occasion de rendre service à mon diocèse, qui sera peut-être la seule qui se présentera de sa vie (2) ». Mais le grand-chantre préférait le séjour de Rennes à celui de Dol qui, à l'entendre, lui était si contraire (3) Use décida enfin, en 1778, à résigner sa dignité. Mais, au lieu de s'adresser à son évêque, il chargea l'évêque de Rennes de disposer de cette place en faveur de qui bon lui semblerait. « Je prendrai tout sur moi seul, lui dit-il, et vous ne serez cité en aucune manière (4). »
Ce procédé était loin d'être délicat, même à l'égard de
(1) Livre de famille.
(2) Lettre de Mgr de Hercé, aux membres de la Commission intermédiaire, 12 mai 1770. (Arqh. dép. d'1lle-et-Vil. C. 3903.)
(3) Lettre de l'abbé de la Biochaye, à l'évêque de Rennes,- '23 juin 1778. (Arch. de l'Archev. de Renne?.)
(4) Dans la même lettre du 23 juin.
Mgr Bareau de (iirac que ra.bbé de la Biochaye poussait à agir à Tinsu de l'évêque de Dol.
L'évèque de Rennes se montra plus grand, plus loyal, plus digne de l'amitié de son collègue.
Lorsqu'il eut fait choix d'un ecclésiastique pour la place de l'abbé de la Biochaye, au lieu de laisser celui-ci l'imposer à l'évèque de Dol, il eut la délicatesse de mettre Mgr de Hercé au courant de la situation et de lui proposer son candidat,
« Quoique je sois très fondé, mon cher Seigneur, — lui répondit Mgr de Hercé, — à me plaindre du peu de confiance que M, l'abbé de la Biochaye me témoigne dans une circonstance qui doit m'intéresser plus particulièrement qu'aucun évêque de la Province, je n'en sens pas moins vivement pour cela le prix de la démarche que vous voulès bien faire vis-à-vis de moy, et je la regarde comme un nouveau témoignage de votre amitié (1), »
Quel était le candidat de Mgr Bareau de Girac ? Nous l'ignorons ; mais il faut croire qu'il était loin d'être digne d'intérêt et surtout de la première dignité de la cathédrale de Dol, lorsqu'on lit la suite de la lettre de Mgr de Hercé qui sut, en cette circonstance critique, faire preuve d'une grande franchise et d'une grande fermeté, sans toutefois porter atteinte à la respectueuse amitié qui l'unissait à l'évêque de Rennes.
« Puisque vous me permettes de vous dire naturellement mon avis, — continuait-il, en effet, — je vous avouerai, avec la franchise dont je fais profession, que rien ne pouvoit m'aflliger davantage que le choix que vous vous pro-
(1) Lettre à Mgr Bareau de Girac, datée de « Dol, 10 août 1778 ». (Arch. de l'Arche V. de Rennes, j
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posés de faire. Je n'ay pas besoin d'entrer dans le détail des reproches qu'on peut faire à cet ecclésiastique et qui sont en grand nombre. Vous l'avés vu de trop prez pour ne pas le connaître. Je me bornerai seulement à vous dire (ce que vous ignorés sans doute) que sa réputation même en fait de probité, est entièrement décriée dans le public.
» Je n'ay aucun parent à qui je voulusse donner la première dignité de ma cathédrale, et mes représentations à cet égard ne sont infectées d'aucun intérêt particulier : mais l'honneur de la Religion et le vôtre en particulier, Monseigneur, me touchent de trop prez pour que je puisse vous dissimuler ma façon de penser sur un choix qui, non seulement ne sera applaudi ni approuvé de personne, mais qui fera crier tout le monde contre vous, et tournera par la suite à votre désagrément. Il y a tant de gens de naissance et de mérite à placer dans cette province, qu'il n'y a personne qui ne voye d'un mauvais œil un homme de cette espèce dans une première place qui a été constamment occupée par des gens d'honneur et des gens de condition.
» Je voudrois de tout mon cœur avoir de quoy le dédommager de cette place ; il n'y a rien que je ne fisse pour m'éviter le chagrin de le voir à la tête de mon Chapitre, et je vous aurai une obligation éternelle si vous voulès bien me l'épargner vous même. Je vous prie d'être persuadé que je répondrai toute ma vie à ce nouveau témoignage de notre amitié par l'inviolable et respectueux attachement avec lequel j'ay l'honneur d'être, mon cher Seigneur,
» Votre très humble et très obéissant serviteur.
» -j- Urb.-R. Évêque de Dol(l). »
On sent l'angoisse du cœur du pieux prélat partagé entre l'appréhension de voir son Chapitre déshonoré par
(1) Mémo lettre.
un dignitaire indigne, et la crainte défroisser son collègue et ami. Sa plaidoirie pleine d'énergie et de loyauté fut couronnée de succès : Févêque de Rennes abandonna son premier candidat.
Mgr de Hercé en manifesta sa joie à un évêque qui lui écrivit sur le même sujet afin de savoir si la candidature de l'abbé de Lesquen lui serait agré?ble.
« Piien dans le monde ne pouvoit me flatter davantage, mon cher Seigneur, écrivit-il à cet évèque, — que la manière obligeante dont Mgr l'évêque de Rennes a bien voulu s'expliquer relativement à la place dont vous me parles. Je suis bien assuré qu'il est capable de faire un très bon choix ; mais la déférence qu'il veut bien me témoigner à cet égard est un nouveau témoignage de son amitié auquel je suis on ne peut plus sensible.
» Quant à l'abbé de Lesquen pour lequel vous vous intéressés, Monseigneur, je le connais depuis longtems pour un très bon sujet, et quoique je l'ayë perdu de vue depuis quelques années, j'en ay ouï dire tant de bien que je le verrai avec un extrême plaisir à la tète de mon Chapitre il). ))
Aussitôt que l'évêque de Rennes connut l'opinion de l'évêque de Dol sur l'abbé de Lesquen, il envoya le nom de celui-ci à Rome pour la dignité de grand-chantre qui était à la nomination du Pape.
Mgr de Hercé lui en témoigna aussitôt sa reconnaissance.
« Vous ne pouviès, mon cher Seigneur, faire un meilleur choix que celui que vous venès de faire, et j'applaudis d'au-
(1) Lettre de Mgr de Hercé, datée do u Dol, 5 sept. 1778 », à un évêque dont nous ignorons le nom. Cette lettre se trouve parmi celles qui furent envoyées à Mgr de Girac par Mgr de Hercé (Arch. DE l'Archev. de Rennes.)
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tant plus au parti que vous prenès de terminer promptement cette alFaire, que c'est le moyen d'éviter toute espèce de sollicitation. Je suis enchanté que votre santé se rétablisse, et j'attends avec bien de l'impatience le moment de pouvoir vous assurer de Aave voix toute la reconnoissance dont je suis pénétré... (1) »
Le 23 novembre 1778, Mgr de Hercé datait de Rennes, où il se trouvait pour les Etats de Bretagne, le visa des bulles delà Chantrerie, avec prébende et canonicat, pour Victor-Marie de Lesquen de la Ménardais, vacants par résignation, en sa faveur, de Jean-Hyacinthe Colin de la Biochaye. Puis, le 5 janvier suivant, il donnait à l'abbé de Lesquen des lettres de vicaire général (2).
Environ quatre ans plus tard, l'abbé de Lesquen pensait à son tour à résigner ses bénéfices de Dol. Gomme son prédécesseur, c'est à Mgr Bareau de Girac qu'il confia les raisons qui le déterminaient à prendre cette décision, par une lettre datée du 29 août 1783.
Il trouvait médiocre les revenus de sa place. Pour résider à Dol, il avait dû contracter des dettes qu'il ne pouvait acquitter et pour lesquelles on l'avait menacé de mettre arrêt sur son bénéfice. Ses biens patrimoniaux, il les avait abandonnés à un frère chargé d'enfants (3.
« Mais, ajoutait-il, ce qui met le comble à mes peines et ce qui me détermine absolument à quitter la ville que j'ha-
(1) Lettre à Mgr de Girac, datée de « Dol, 18 sepi. 1778 ». [Ibid.)
(2) Rer/. du secrétariat de Vévêché de Dol, 1778-1779. (Arch. de l'hôtel DE Hercé.) L'abbé de Lesquen était né au château de la Ménardaisen-Créhen (Côtes-du-Nord), et exerçait le ministère dans le diocèse de Paris, au moment de sa nomination.
(.3) L'abbé de Lesquen avait trois frères : 1° Yves-Charles de Lesquen de TArgentaye, qui épousa sa cousine, et fut le père de Claude- Louis, qui devint évêque de Rennes, en ^82^i; 2° Louis, qui épousa Marie de Ferron du Chesne ; et 3" François, marié à Anne Le Gonidec de Keramel.
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bite, c'est le désagrément que j'ai d'être mal avec Mgr l'évêque de Dol. Je sçai que ce n'est point à ce respectable prélat que je dois cette disgrâce; il m'avoit toujours accordé, avant même que je vinsse à Dol, ses bontés et son estime particulière. Je ne vous dissimulerai pas. Monseigneur, que c'est l'abbé de Hercé, son frère, qui m'a porté ce coup, et à une grande partie du Chapitre. Je pourrais le prouver de la manière la plus authentique, si je ne craignais d'abuser de votre patience, en entrant dans de longs détails. Ce que je puis vous assurer, c'est que M. Tabbé de Hercé n'a cessé, depuis plus de trois ans, d'exciter mon évêque à me donner des preuves de son ressentiment, je ne sçai pourquoi; et malgré le bon cœur de celui-cy, et, je puis dire, son attachement pour moi, la mauvaise volonté de M. l'abbé a prévalu. Voilà exactement. Monseigneur, tous mes motifs... (1). »
En terminant, l'abbé de Lesquen priait l'évoque de Rennes de lui donner son consentement pour la permutation de son bénéfice avec la Bazouge-du-Désert ; ce qui lui fut accordé.
Les accusations portées par l'abbé de Lesquen contre l'abbé François de Hercé, lesquelles présentent celui-ci sous un aspect contraire à son caractère, ne nous semblent pas fondées. Elles nous le semblent d'autant moins que nous avons de bonnes raisons de croire que la conduite de l'abbé de Lesquen pouvait donner lieu à de justes blâmes de la part de l'évèque de Dol.
Mgr de Hercé jouissait dans tout son diocèse, et particulièrement dans sa ville épiscopale, d'une grande popu-
(1) Lettre de l'abbé de Lesquen à Mgr Bareau de (iirac, datée de .' Rennes, ce 29 août 178:{ ». (Arch. de l'Arciiev. de Rennes, parmi les lettres de Mgr de Hercé. j
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larité. Pendant l'hiver, il recevait les laïques dans son Palais, tous les dimanches et jours de fêtes, après les vêpres. Les principaux habitants de la ville s'y donnaient rendez-vous. Ils venaient passer la soirée dans la grande salle, où ils conversaient entre eux ou se livraient à divers jeux innocents et sans intérêts pécuniaires. Quel([uefois, on y donnait des concerts de musique religieuse, Mgr de Hercé paraissait |à de rares intervalles dans la salle, seulement pour remplacer son frère qui, avec lui, faisait à la compagnie l'honneur du Palais. Il sortait pour dire son bréviaire et s'occuper des affaires qui se présentaient.
Ce n'est pas par goût du monde que l'évêque de Dol provoquait ces réunions ; il était naturellement porté à rechercher la solitude. Mais il y voyait un moyen de maintenir la paix et les bonnes relations entre les habitants, et aussi d'éviter le mal.
« Je ne sais pas ce que ces personnes feraient chez elles, disait-il ; mais je sais bien qu'elles ne font pas grand mal dans mon Palais. »
Ces réunions lui fournissaient d'ailleurs l'occasion de donner des conseils utiles.
Au commencement d'un carême, une dame se plaignit à lui de la rigueur du jeune et de l'abstinence, prétendant que les forces humaines n'étaient plus ce qu'elles étaient à l'époque de l'établissement du carême. « Ah ! madame, lui répondit spirituellement l'évêque, le carême a bien plus perdu de sa considération que la nature humaine de ses forces (1), »
Le charme de sa conversation, pétillante d'esprit, était un des attraits de ces réunions où il savait concilier tous les cœurs.
Mgr de Hercé montrait d'ailleurs, en toute circonstance, une telle affabilité, une courtoisie si parfaite, qu'il
(1) Vie ms. en esjMgnol.
eût fallu être doué du caractère le plus intraitable pour entrer en conflit avec lui.
Le manoir épiscopal des Ormes était voisin d'un autre manoir, Villehouët, alors habité par la famille Le Saige de la Villesbrunes.
La seigneurie de la Gorbonnais, qui appartenait à celleci, était à une telle proximité de la propriété de Tévêque et comte de Dol, que., dans la suite des temps, certaines pièces de terre des deux seigneuries étaient passées de Tune dans l'autre de celles-ci. De là conflit.
Mgr de Hercé tenait à ce que le comté de Dol, dont il était le titulaire, restât intact entre ses mains, et môme rentrât dans la propriété de certaines pièces de terre qui en avaient été détournées en faveur des seigneurs de la Gorbonnais. De son côté, Jeanne de la Motte, veuve de Jacques-René de la Villesbrunes, résistait à ces réclamations du comte de Dol, et môme prétendait des droits sur des pièces de terre jouies par celui-ci. Il pouvait en résulter un procès. Mais Mgr de Hercé était ennemi de la chicane, et il semble que la bonne dame, sa voisine, n'en était pas davantage l'amie.
■ Ghacun exhibe ses pièces (1), discute ses droits avec la plus grande loyauté; et, finalement, on en arrive à déclarer, de part et d'autre, que, « voulant prévenir toutes contestations juridiques et cimenter l'union qui doit reigner entre les évoques de Dol et les seigneurs de la Gorbonnais actuels et à venir... et, voulant transiger sur les contestations qui auroient pu faire la matière d'un procès long et dispendieux, Monseigneur l'évèque et comte de Dol et madame de la Villesbrunes, en qualité de seigneure propriétaire de la Gorbonnais )), arrêtèrent irrévocablement les biens qui appartenaient à l'un et à l'autre (2).
(1) AkCIUVES PIiUSOiNNELLf;S.
(2i Transaction passée entre monsieur révoque de Dol et madame de la Villesbrunes, le 22 fécrier 11 86. (Arch. pers.)
CHARITÉ ENVERS LES PAUVRES
Quoique les rappoi^ts de Mgr de Hercé avec les laïques fussent empreints de la plus entière cordialité, il évitait toute familiarité à leur égard. S'il allait volontiers surprendre un membre de son clergé au moment du diner, il ne se permettait jamais une telle liberté à Fégard des séculiers. Cependant il en invitait souvent à sa table, et même il les voyait avec plaisir venir s'y asseoir, sans qu'ils y fussent invités (1).
Mais c'était surtout envers les pauvres que l'évêque de Dol manifestait la tendresse de son cœur.
11 créa le « bouillon des pauvres », dont il chargea les religieuses de la Sagesse, établies à Dol par son prédécesseur. Une de ces Sœurs faisait l'école aux petites fdles et deux autres allaient soigner les pauvres et leur distribuer les aumônes de l'évêque. Pour que son œuvre de charité se fit plus en grand, il rebâtit la maison des Sœurs de la Sagesse et leur donna une somme de 20,000 livres, afin de leur permettre d'augmenter la rente destinée à procurer aux pauvres le bouillon et la viande (2). « Chaque jour, le prélat ou son frère, l'abbé de Hercé, son grand-vicaire, avec leur sœur, la bonne Charlotte, allait goûter la soupe et la servir aux pauvres, dont cette famille était la providence et l'idole... Aux Ormes, aussitôt après son action de grâces, l'évêque accueillait les indigents, surtout les honteux ; il les écoutait, et pourvoyait abondamment à leurs besoins (3). ))
Les vagabonds et les paresseux ne trouvaient pas grâce à ses yeux. C'est surtout par le travail que Mgr de Hercé voulait secourir les pauvres. Il achetait du lin, du
(1) Vie ms. en espagnol.
(2) Vie 7ns. en espagnol.
(3) L'abbé Lecarlatte, Monuments de Dol (1867), p. 33.
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chanvre, du coton, qu'il leur faisait remettre par les religieuses; et il payait leur travail quatre fois plus qu'il ne valait. Toutes les filasses qu'il recueillait ainsi, il chargeait les religieuses de les convertir en toile, qu'il distribuait lui-même aux nécessiteux.
« Je perds beaucoup dans ce commerce disait-il ; mais j'y gagne, puisque je les secours et les habille. Ce qu'il y a de plus utile, c'est de les occuper sans qu'ils s'en doutent. ))
Il était un véritable père pour les pauvres. Il les connaissait tous par leurs noms, savait leurs nécessités, et s'intéressait tout spécialement aux journaliers ou artisans chargés de famille (1).
Une fois l'an, Mgr de Hercé donnait aux pauvres une grande fête. C'était à Carnaval, le lundi-gras, que les pauvres appelaient les « noces de l'évéque ». Dans la grande salle du palais épiscopal, on dressait de longues tables qui se couvraient de toutes sortes de mets. Le prélat assistait au banquet, disant un mot aimable à chacun. La fête se terminait généralement par des danses dans la grande cour du Palais.
(.< Pourquoi, Monseigneur, — dit une fois un Dolois à l'évêque, — pourquoi nous défendez-vous si sévèrement de nous divertir aux jours de Carnaval, alors que vous permettez à ces pauvres de danser dans votre maison ?
» — C'est que, répondit l'évêque, ces pauvres pleurent pendant toute l'année, tandis que vous, vous passez tout ce temps dans le repos, au milieu des richesses et des plaisirs (2). »
Dans l'année 1781, année de famine, le charitable prélat nourrit, pendant trois mois, jusqu'à la moisson, environ trois cents familles. Il préférait rechercher les misères et les secourir lui-même, que devoir ces malheureux prendre
(1) Viems. en espaij)iol.
(2) Ibid.
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l'habitude de mendier. Egalement dans ce but, il payait l'apprentissage d'un grand nombre d'enfants, spécialement de jeunes fdles, qui lui durent par ce moyen la vie du corps et de l'âme (1).
Ce n'était pas seulement les pauvres de sa ville épiscopale et des faubourgs qui bénéficiaient des aumônes de Mgr de Hercé.
Plusieurs paroisses furent dotées par lui de fondations pour les déshérités, notamment la paroisse de Pleudihen pour une somme de 3,000 livres, rapportant annuellement 120 livres (2), et celle d'Epiniac, voisine de la paroisse des Ormes, pour une somme de 1,000 livres, assurant 40 livres de revenu pour les pauvres (3). Forcément chacune de ces fondations était modique, mais les besoins étaient nombreux dans le diocèse, et malheureusement la bourse du bon évêque n'était pas aussi vaste que son cœur.
Les pauvres honteux, les personnes honorables gênées dans leurs alVaires, trouvaient dans Mgr de Hercé un bienfaiteur discret et délicat. Il comprenait ce qu'il y a de particulièrement dur pour des gens qui ont tenu un certain rang, de tomber dans une misère qu'ils n'osent avouer et qu'ils couvrent même sous des dehors pouvant faire supposer le bien-être.
Il y avait dans sa ville épiscopale deux vieilles demoiselles Le Mordant qui bénéficiaient ainsi de ses charités. Un envieux s'étant permis un jour de dire à l'évêque : « Monseigneur, vous faites la charité aux demoiselles Le Mordant! mais il paraît qu'elles sont riches, car elles prennent le café tous les jours ». — « Ah ! merci ! je n'y avais pas songé ! » répondit simplement l'évêque. « Tiens,
(1) Vie ms. en espagnol.
(2) Fondation de 1777. (Arch. de l'hôtel de Hercé.) Pleudihen, près Dinan, appartient aujourd'hui au diocèse de Saint-Brieuc.
i'3) Fondation du 20 mars 1787, d'après V Inventaire des Arch. d'Epiniac. (Arch. départ. d'Ille-et-Vil )
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ma fille, ajouta-t-il en s'adressant i\ sa sœur Charlotte, dis à notre intendant d'ajouter une somme à celles de ces pauvres filles, pour leur petit café i . »
Un père de famille, très honorable et très estimé, se trouvant embarrassé dans SeS affaires, se disposait àpartir pour l'Amérique, afin de vendre quelques biens qu'il y possédait. Mais il manquait de l'argent nécessaire pour entreprendre ce voj'age et pour faire vivre sa famille pendant son absence. 11 lui fallait engager quelques terres. L'évèque de Dol apprit la critique situation de cet honnête homme. 11 lui envoya secrètement par son intendant quatre mille francs, avec ces mots : « Un homme qui entreprend un voyage si considérable peut avoir besoin d'argent. Je vous envoie secrètement quatre mille livres, dont vous pourrez disposer et que vous garderez entièrement, si plus tard vous ne pouvez pas me les rendre sans gène. »
Ce père de famille, qui ne savait à quel moyen avoir recours pour se procurer de l'argent, reçut ce bienfait comme s'il lui venait du ciel. Il courut se jeter aux pieds du prélat qu'il remercia avec effusion. Son vo3'age accompli il ne put conserver longtemps le secret du bienfait dont il avait été l'objet. Touché de la grâce par cet acte de charité, d'indifférent qu'il était auparavant il devint zélé chrétien et un des amis les plus dévoués de son bienfaiteur (2 .
Un autre objet de la sollicitude de Mgr de Hercé fut les malades pauvres.
Il existait à Dol un hôpital tenu par les religieuses de Saint-Thomas-de- Villeneuve. Cet hôpital, en très mauvais état, avait déjà attiré l'attention du prédécesseur de Mgr de
(1) Lecarlallc, Monuments de Dol, p. 33.
(2) Vie ms. en espagnol.
SOLLICITUDES POUR LES MALADES
Hercé. Il se trouvait dans la rue dite du Moulin, près la maison de Retraite, sur le bord du bief Guyoul, non loin d'un vieux moulina eau, appelé « Moulin de l'Archevêque ». Les eaux arrêtées et élevées par ce moulin inondaient les terres environnant l'hôpital et débordaient sur la chaussée rendue impraticable. Mgr de Hercé, propriétaire de ce moulin, comme comte de Dol, en consentit, aux États de Bretagne de 1784, la démolition, afin d'arri^^er au dessèchement des terres de l'hôpital et de procurer un air plus salubre à ses malades. D'ailleurs l'indemnité de 16,000 livres que lui accordaient les États pour la cession de son moulin lui permirent de constituer une nouvelle rente en faveur de ses œuvres (1).
L'hôpital fut entièrement rebâti, et, pour ce faire, le charitable prélat dépensa environ 30,000 livres.
Mgr de Hercé était aussi fidèle que possible à présider le bureau d'administration de son hôpital, qui se réunissait au palais épiscopal. Un jour qu'il n'avait pu assister à l'une de ces réunions, les administrateurs du bureau jugèrent urgent l'emprunt d'une somme de mille livres pour les réparations d'un immeuble dépendant de l'hôpital. L'évêque de Dol, informé, ne voulant pas que les revenus de cette œuvre de charité fussent diminués par un emprunt, fit généreusement don de la somme nécessaire. C'était un nouveau bienfait ajouté à tant d'autres. Le bureau, d'après le procès-verbal de la séance du 19 juillet 1789, « pénétré du plus profond respect et de la plus vive reconnaissance pour le prélat dont la bienfaisance et la générosité se répandent par tout l'évêché et particulièrement dans cette ville » — décida alors de lui envoyer une députation
(1) Lettres patentes, de septembre 1785 (Arch. du Parlement de Bretagne : B. 47, enregistrement d'Édits, 45^ reg. fol. 115, R°.) ; — Note de l'abbé François de Hercé, dans le Registre des feignes et rentes de VÉvêché de Dol (Arch. de l'hôtel de Hercé) ; — Arcu. départ^ d'Ille-et-Vil.: G. 3619 et 3664.
pour lui présenter ses plus humbles remerciements (1).
Mgr de Hercé ne voulait pas admettre dans son hôpital des malades qui pouvaient être soignés chez eux. Il en donnait les raisons suivantes :
« Ce que nous dépenserons pour entretenir une religieuse, suffirait pour entretenir trente pauvres chez eux. Un pauvre infirme qui se soigne dans sa demeure, trouve plus de sympathie de la part de ses enfants et dans les larmes de sa femme, que dans tous les aphorismes des médecins de rhôpital.
» Donnons-leur du pain, de la viande, du vin ; ils n'ont pas besoin de saignée et de remèdes, car ce n'est pas généralement l'embonpoint qui les rend malades. La femme et les enfants profiteront des restes du malade, et ainsi nous ferons du bien à toute la famille.
» La charité, ajoutait-il, nous oblige à secourir les pauvres, et l'humanité demande que ces secours soient donnés de façon à contenter le malade. Admettons plutôt dans ce saint asile les étrangers et ceux qui n'ont pas de famille, et laissons les autres à leurs enfants et à leur femme ; cela vaux mieux que de les amener à l'hôpital contre leur volonté (2). »
Comme comte de Dol, autant que comme évéque, Mgr de Hercé était en rapports constants avec les administrateurs de la ville.
Ces relations étaient des meilleures et profitèrent grandement aux intérêts de la cité doloise.
(1) Rey. des délibérations du bureau des hôpitaux de Dol: Arch. MUNiciP. DE Dol. Le reçu de cette somme de 1,000 Hvres, daté du 18 juin 1790, se trouve dans les Arch. de l'iiotel de Hercé.
(2) Vie ms. en espagnol.
GÉNÉROSITÉ POUR SA VILLE ÉPISGOPALE
Dol n'était pas riche ; au dire de l'Intendant de Bretagne, elle était « la plus pauvre de toutes les villes de province (1) » ; ses dépenses dépassaient généralement d'environ 2,000 livres ses recettes (2). Aussi Mgr de Hercé cherchait-il toutes les occasions d'améliorer son budget.
Le comte de Dol avait des droits sur les portes et les murs de la ville. Mgr de Hercé se désista durant tout son épiscopat d'une rente due par la commune sur un éperon, transformé en place (3). Il lui abandonna l'adjudication des portes et d'une partie des murs ; et, à cette occasion, les administrateurs vantaient à l'Intendant de Bretagne « ses bontés et sa charité » envers la ville dont il se plaisait à soulager la pauvreté (4). Une autre fois, ce fut à ses frais, pour éviter des dépenses à la ville, qu'il lit abattre certaines parties des murs en ruine (5).
Sachant l'empressement de l'évèque à rendre service et sa haute influence, c'est par son entremise que la municipalité doloise adressait ses requêtes au Gouverneur et à l'Intendant de la Province (6), et, dans ces cas, la cause était gagnée d'avance.
Les habitants avaient eux-mêmes recours à sa sagesse et à son intervention dans leurs conflits avec les administrateurs de la commune.
En 1781, la ville de Dol était administrée par un maire qui avait acheté 2,400 livres cet office. En quelques mois, ce maire jeta le trouble dans la ville et souleva contre lui
(1) Lettre du 8 juin 1784. (Arch. dkpapt. d'Ille-et-Vil. : C. 362.)
(2) Comptes de la miserie de Dol, 1767. (Arch. départ. d'1lle-et- ViL. : C. 339.)
(3) Arch. municip. de Dol: Reg. des délibérations, 6 mai 1769.
(4) Arch. dép. d'Ille-et-Vil. : C. 362 : Mémoire de la communauté de Dol.
(5) Ibid. G. 358.
(6) Arch. municip. de Dol : Reg. des délibérations, 24 nov. 1770 ; — Arch. départ. d'Ille-et-Vil. : C. 362.
toute la population, en portant de fausses accusations contre certains édiles. On s'adressa à Mgr de Hercé qui, jugeant fondées les plaintes des habitants, écrivit à Tlntendant une lettre des plus énergiques contre le magistrat accusateur.
(( Ce qu'il y a de certain, disait l'évêque, c'est qu'il est lui-même un brouillon, sans esprit et sans jugement, qui a mis le trouble dans la ville, et qui a soulevé la meilleure et la plus saine partie des habitans, au point qu'ils sont venus me demander en grâce de vouloir bien favoriser le projet qu'ils ont formé, sous votre bon plaisir, de racheter l'office de maire pour rétablir la paix dans la ville qui n'y régnera jamais, tant que cet homme occupera cette place... Il a trouvé le moyen, en trois mois, de soulever tout le monde contre lui, et a prouvé par là combien il était peu propre à cette place qui, toute petite qu'elle est, demande quelques talens et surtout de la sagesse et de la modération dans la conduite des affaires. »
Gomme toujours, la requête de l'évêque de Dol fut favorablement entendue, et les Dolois eurent gain de cause contre le maire brouillon qu'ils remboursèrent par cotisations de son office et remplacèrent par un homme de leur •choix (1).
Mgr de Hercé contribua beaucoup, et toujours à ses frais, à l'embellissement de sa ville épiscopale, notamment en rectifiant et en bordant de maisons de belle apparence, la rue dite du Moulin de V Archevêque, que, en reconjiaissance, les habitants dénommèrent dès lors Rue de Hercé (2j.
(1) Arc[{. dép. l'Ille-£t-Vil. : G. 356.
(2) Ibid. C. 362. Celte rue a repris le nom de « rue du Moulin », qui n'a plus de sens, le« moulin de l'archevêque » ayant été détruit <'n 1785. Il est à désirer que la reconnaissance, qui ne doit pas avoir de terme, rende à cette rue le nom de l'insigne bienfaiteur de \)i)\ ol (Ir's Dolois.
générositp: pour sa ville épiscopale 119
Le zélé prélat s'étudia aussi à donner à la ville de Dol un air plus salubre par le dessèchement des marais dont les miasmes répandaient dans tout le pays les germes de mauvaises fièvres. Il affeagea, en 1773, au marquis de la Muzanchère, puis, en 1785, au sieur Graslin, négociant de Nantes, la portion des marais de Dol appelée « les communs des grandes et des petites Bruyères », qu'il possédait comme évêque et comte de Dol. Le sieur Graslin remplit avec succès les souhaits de Mgr de Hercé. Il dessécha ces marais et, par ce fait, procura aux habitants de Dol la salubrité de Tair, et à l'agriculture de vastes champs d'abondance (1).
Tant de bienfaits rendirent Mgr de Hercé le personnage le plus populaire et en même temps le plus vénéré de la ville et du diocèse de Dol. Sa réputation, faite de piété, d'intelligence, de charité, de droiture de cœur et d'esprit et surtout d'extrême bonté, n'était pas bornée aux étroites limites de son petit évèché ; elle remplissait toute la Bretagne et son écho s'étendit jusqu'aux limites de la France même. Nous allons avoir l'occasion de le constater.
(1) Aiu:n. DKi'. d"Ille-kt-Vil. : C 1919.
CHAPITRE lY
Mfe"^ DE HERCE AUX ETATS DE BRETAGNE ET A LA COUR
Les États de Bretagne. — A la tenue extraordinaire de 1768, Mgr de Hercé réclame la présidence comme évêque de Dol. — Il assiste aux Étals de 1768 à Saint-Brieuc et de 1770 à Rennes. — Aux États de 1772 à Morlaix, il célèbre la messe du Saint-Esprit, harangue en breton la duchesse de Fitz-James et fait preuve de hautes connaissances administratives. — Il est élu député en Cour. — Grave situation : affaire La Chalotais. — Cérémonial df la présentation des députés au Roi. — Mgr de Hercé harangue Louis XV.
— Les grandes eaux de Versailles en l'honneur des députés bretons. — Avènement de Louis XVI. — Mgr de Hercé rentre en Bretagne. — Aux États de 1774, il harangue la princesse de Lamballe et lui présente un diamant. — La noblesse manifeste contre Mgr de Hercé à cause de ses sympathies pour le duc de Fitz-Jaraes.
— Succès de Mgr de Hercé pour son rapport sur les gardes-côtes.
— Aux États de 1776 et de 1778. — Indisposé, il n'assiste pas aux États de 1780. — Il est député en Cour pendant la session de 1782.
— Il préside aux États de 1784. — Il est parrain du dernier filleul des États de Bretagne. — Cérémonie du baptême. — Reconnaissance des États k l'égard de Mgr de Hercé. — Louis XVI le dote d'une abbaye. — Aux États de 1786, il est élu député en Cour.
Les États de Bretagne, c'est-à-dire l'assemblée des ordres du Clergé, de la Noblesse et du Tiers de cette
LES ÉTATS DE BRETAGNE
Province, eurent pour origine les réunions des prélats et des seigneurs que convoquaient, dans les circonstances importantes, les ducs de Bretagne, pour discuter les intérêts du pays. Bientôt ces réunions devinrent périodiques ; aux prélats et aux seigneurs qui, seuls d'abord, formaient les Etats, on adjoignit les députés des neuf chapitres cathédraux et les délégués des « bonnes villes » de Bretagne.
Après la réunion de la Bretagne à la France, les Etats s'assemblèrent tous les deux ans. C'était tantôt à Rennes ou à Nantes, tantôt à Vannes ou à Saint-Brieuc, à Dinan ou à Ancenis, à Vitré, à Morlaix, ou à Fougères.
Au haut de la salle choisie pour ces assises, était dressée une estrade couverte d'un dais aux tentures mi-partie violettes et mi-partie blanches, semées de fleurs de lys et d'hermines. Là, siégeaient le gouverneur de la Bretagne ou son lieutenant, premier commissaire du Roi ; le premier président du Parlement et les autres commissaires royaux; puis l'évêque du diocèse, président de l'ordre de l'Église, et un haut baron, président de l'ordre de la Noblesse ; plus bas, se tenait le sénéchal d'une ville, président de l'ordre du Tiers. Enfin, le long de la salle, sur des banquettes, les huit autres évoques, les abbés, les neuf députés des chapitres; deux, trois, quelquefois cinq cents membres de la Noblesse, et trente ou quarante représentants des villes de la Province.
Chaque tenue commençait par une messe solennelle du Saint-Esprit, célébrée par l'un des prélats.
Aussitôt après, les membres des États, « Nosseigneurs des États », comme on disait alors, envoyaient une députation aux commissaires du Roi, pour les prier de venir faire l'ouverture de la session. Lecture était donnée des lettres royales les accréditant, et les commissaires faisaient connaître les volontés du souverain et spécialement celle concernant le don gratuit que, à chaque tenue, la Bretagne accordait au Roi pour les besoins du Royaume.
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Les travaux commençaient aussitôt. Pour chaque affaire, des commissions étaient nommées, qui venaient rendre compte en séance de leurs conclusions. Les votes avaient lieu, non par tète, mais par ordre, celui de l'Eglise commençant à donner son avis, puis celui de la Noblesse, enfin celui du Tiers.
La tenue se terminait par Télection des députés en Cour, qui devaient, pendant Tabsence des Etats, traiter auprès du Roi les intérêts de la Province, et lui présenter les humbles remontrances du pays.
Des commissions intermédiaires s'installaient au siège de chaque évèché pour son administration ; mais une commission principale se tenait à Rennes, pour l'administration générale de la Province, et pour correspondre avec les députés en Cour.
Les assises duraient généralement pendant plusieurs mois.
Tels étaient en résumé les Etats de Bretagne.
Mgr de Hercé fut des plus fidèles à assister aux Assemblées des États, et il y fit preuve d'une grande intelligence dans les affaires d'administration et d'un grand dévouements aux intérêts de la Province.
Il avait fait son entrée à Dol, le 6 septembre 1767. Dès le mois de février suivant, le roi Louis XV convoqua à Saint-Brieiic les Etats, en tenue extraordinaire, pour discuter le nouveau règlement qu'il leur avait imposé (1).
Mgr de Hercé s'y rendit. Gomme le plus jeune des évêques de la Province, on lui assigna la dernière place
(1) Arch. départ. d"1lle-et-Vilaine : Reg. des États extraordinaires de 1768. Lorsque nous citerons les Registres des États, ce sera toujours (laprès les exemplaires ms. déposés aux Archives départementales (rille-et-Vilaine.
IL RÉCLAME LA PRÉSIDENCE AUX ÉTATS
parmi ceux-ci. Mais tout évêque de Dol, à sa première entrée aux États, avait le devoir de prétendre à la première place, comme successeur des métropolitains de la Bretagne. Sous les Ducs, il avait, à ce titre, le pas sur tous les autres évêques ; sous les Rois de France, il partagea d'abord alternativement la présidence avec l'évêque de Rennes, et finalement, à la suite de vives discussions entre les évêques, le conseil du Roi arrêta, en 1627, que chaque évoque présiderait dans son diocèse, et, en son absence, le plus ancien en promotion. Quoique les évêques de Dol fussent contraints de se soumettre, ils ne faillirent jamais à faire valoir leurs prétentions. Mais les Etats se contentaient de leur donner acte de ces vaines protestations (1).
Mgr de Hercé ne manqua pas de faire entendre ces réclamations platoniques.
L'évêque de Saint-Brieuc, son intime ami François Bareau de Girac, présidait, comme évêque diocésain. Dès la première séance, Urbain de Hercé proteste, « prétendant que la présidence dans Tordre de l'Eglise appartient toujours de droit aux seigneurs évêques de Dol, dans toutes les villes, quoique hors de leur diocèse, à l'exclusion de tous les autres Evêques, contre lesquels tous ses prédécesseurs ont fait de pareilles protestations ».
Aussitôt l'évêque de Saint-Brieuc se lève pour faire entendre en son nom et au nom des autres Evêques une contre-protestation, et rappeler l'usage d'après lequel chaque Évêque préside dans son diocèse à l'exclusion des autres, et, en cas de maladie ou d'absence de l'Évêque diocésain, le plus ancien.
Alors les États, après consultation, donnent acte aux Évêques de leurs protestations respectives, « sans que
(1) Voir notre tr;iv;iil sur Les Évêques de Dol, présidents des États de Bretagne, dans Ips Mémoires de l'Association bretonne, Congrès de Saint-Servan, 1891.
cela, ajoutent-ils, puisse être tiré à conséquence pour l'avenir (1) ».
Ce devoir rempli, Mgr de Hercé prit part aux travaux de l'Assemblée.
Il fut nommé président de la commission chargée de rédig r les réprésentations des États, adressées au Roi contre le nouveau règlement qu'on voulait leur imposer et qui avait été inscrit d'autorité sur leur registre au moment de la clôture des Etats précédents (2).
Cette assemblée dura du 18 février au l*"' avril 1768,
A la fin de la même année, le 12 décembre, s'ouvrit également à Saint-Brieuc la tenue ordinaire des États. Mgr de Hercé y présida, avec une activité remarquable, la Commission du commerce et des ouvrages publics (3).
Il ne montra pas moins d'intelligence des affaires à l'Assemblée qui se tint à Rennes, en 1770 (4).
La fixation de la ville où se tiendraient les États de 1772 donna lieu à certains tiraillements.
La Bretagne était très agitée par les luttes du Parlement contre le pouvoir royal dont il refusait d'enregistrer les édits contraires « aux droits, libertés et franchises de la Province. » Le procureur général La Chalotais et son fds, M. de Caradeuc, ainsi que trois conseillers, avaient été exilés.
(1) Reg. des États, séance du 18 février 17G8 ; — Aucii. nationales K. 684.
(2) Reg. des États, séance du 20 février 1768.
(3) Reg. des États, session de 1768-1769.
(4) Reg. des États, session de 1770. Pendant celle session, Mgr de Hercé logea *• chez madame Cormier, rue de Montfort ». (Liste de Nosseigneurs les États, Rennes, Jacques Vatar, 1770.)
AUX ÉTATS DE MORLAIX
Les Etats soutenaient le Parlement, et la présence de l'Assemblée bretonne dans la capitale n'était pas propre à améliorer la situation ; d'autant que l'évêqùe de Rennes, président de droit des États dans sa ville épiscopale, passait pour être l'un des principaux chefs de l'opposition.
Le secrétaire d'Etat de la Province, Louis Phelypeaux, duc de la Vrillière (1), qui avait l'oreille de Louis XV, pensa à réunir les Etats loin de Rennes. Il parla à l'évêqùe de Tréguier de les convoquer dans son diocèse. Celuici en entretint l'évêqùe de Dol, pendant l'Assemblée provinciale de Tours, au mois de juin 1772.
« J'ay vu à Tours l'évêqùe de Tréguier, — écrivait en effet Mgr de Hercé à Mgr Bareau de Girac, — et nous y avons beaucoup parlé d'Etats. Vous savès, sans doute tout ce qui s'est passé à cet égard, entre M. le duc de la Vrillière et lui. J'espère, quoi qu'on en dise, que nous militerons sous vos drapeaux, et qu'on sera forcé de venir cuire à votre four (2). »
Le spirituel prélat se trompait, les États ne vinrent pas cuire au four de l'évêqùe de Rennes; ils militèrent sous les drapeaux de l'évêqùe de Tréguier. Les États siégèrent à Morlaix, dans la partie est de cette ville dépendant du diocèse de Tréguier (3).
Les États de 1772 (4) s'ouvrirent donc, le mardi 20 octobre, dans l'église des Jacobins de Morlaix, sous la présidence de Mgr de Roy ère, évêque de Tréguier^ et du
(1) Il n'était duc de la Vrillière que depuis 1770, auparavant il avait le titre de comte de Saint-Florentin. Mais comme secrétaire d'Etat, il contresignait les ordonnances royales de son nom patronymique de Phelypeaux.
(2) Lettre de Mgr de Hercé cà Mgr de Girac, datée de « Nantes, 20 juin 1772 ». (Arch. de l'Archev. de Rennes.)
(3) La partie ouest de la ville dépendait du diocèse de Léon.
(4) Reg. dea Etats, session de 1772-1773.
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comte Desgrées du Lou, président élu de la noblesse en Fabsence d'un haut baron.
Mgr de Hercé s'y rendit et prit son logement « chez M. le Baillif, quai de Léon [i) ».
Une messe eut lieu, le mercredi 21 octobre. Le cérémonial de cette solennité, qui était d'ailleurs le même pour toutes les tenues, est intéressant à connaître.
Nosseigneurs des Etats se rendirent en corps à l'église collégiale de Notre-Dame-du-Mur, située dans la ville de Morlaix. Ils étaient conduits par les officiers et les archers de la municipalité, précédés du héraut revêtu de la cotte d'armes. Les membres de l'ordre de l'Eglise et de la Noblesse marchaient sur deux colonnes, l'Eglise à droite et la Noblesse à gauche. Les évêques et les abbés étaient revêtus du rochet et du camail, et les députés des Chapitres de l'habit long et du bonnet carré. Le Tiers-Ordre venait en dernier lieu.
(( Messieurs des Ordres » prirent place dans le chœur selon leur rang. ^Igr l'évêque de Tréguier, à droite, sur un prie-dieu à la suite duquel se trouvait un banc pour les autres évêques de la Province. A gauche du chœur se tint, également sur un prie-dieu, le comte Desgrées du Lou» président de la Noblesse ; à sa droite était un banc pour les principaux membres de son ordre. Les députés des Chapitres, la Noblesse, le Tiers et les ofBciers des États se placèrent indistinctement des deux côtés du chœur.
A l'autel, Mgr de Hercé célébrait pontificalement, assisté de M. Colin de la Biochaye, abbé du Tronchet et archidiacre de Dol. M. Conen de Saint-Luc, abbé de Langonet (2 , et M. Le Dali de Tromelin, abbé de Paimpont, remplissaient les fonctions de diacre et de sous-diacre
(1) Liste de Nosseigneurs les États. Morlaix, Jacques Vatar, 1772, imprimerie Guyon.
i2) 11 devint évèque de Quimper, l'année suivante, et mourut le 30 septembre 1790.
HARANGUE EN LANGUE BRETONNE
d'honneur, tandis que M. de la Croix, député du Cliapitre de Rennes, et M. Julien-César de Ilercé, vicaire général et député du Chapitre de Nantes, remplissaient celles de diacre et de sous-diacre d'oiïlce.
Après la messe, les membres des Etats retournèrent, dans le même ordre que pour l'arrivée, à la salle des séances. Lorsque l'évèque de Doly fit lui-même son entrée avec ses assistants, les Etats le remercièrent solennellement [l).
]Mgr de Hercé remplit à cette tenue un rôle des plus importants et des plus honorables.
Il fut chargé d'aller, à la tête d'une députation des trois ordres, féliciter, le l*"' janvier 1773, la duchesse de Fitz- James, épouse du commandant en chef de la Province, qui avait accompagné son mari à Morlaix, et de la prier, au nom des États, d'agréer un don de 15,000 livres. La duchesse, assez embarrassée, avait supplié l'évèque de Dol de lui éviter une longue réponse. Le prélat s'engagea gracieusement à lui donner satisfaction. Connaissant quelque peu la langue bretonne, qu'il avait étudiée pour faciliter ses rapports avec les paroisses de son diocèse enclavées en Basse-Bretagne, Mgr de Hercé se plut à introduire au milieu de son compliment quelques phrases en breton. La duchesse naturellement n'y comprit rien, mais elle s'en égaya beaucoup, et sut gré au prélat de lui avoir donné d'une façon si spirituelle, l'occasion d'une facile et courte réponse.
Le lendemain, en pleine séance, deux des membres de la noblesse, qui faisaient partie de cette députation, attaquèrent vivement Mgr de Hercé « sur ce langage inusité en pareil cas, et sur le silence qu'il avait gardé touchant ce qu'il comptait dire à madame la duchesse de Fitz- James ». A cette attaque inconvenante, l'évèque de Dol
(i) Reg.dcs États, séance du 21 oct. 1772.
répondit « avec vigueur et fermeté », et termina en déclarant qu'il ne répondrait pas davantage « à des particuliers qui n'avaient pas le droit de lui demander compte de sa conduite ». L'ordre de la Noblesse se garda bien de soutenir la sortie déplacée de ses deux membres ; ce l'ut heureux, car les ordres de l'Eglise et du Tiers qui marquaient leur mécontentement, eussent à leur tour protesté violemment contre l'inconvenance des deux grincheux (1).
Les États surent utiliser grandement la connaissance des affaires administratives de Mgr de Hercé, en le nommant président de la commission des finances, de celle des contraventions et de celle des haras. Il s'employa avec activité à tous ces travaux; il dénonça un déficit de 1200 mille livres dans les finances, revisa les comptes du trésorier des Etats, et parvint, après de nombreuses difficultés et grâce à un intelligent entêtement, à obtenir pour son rapport l'approbation et la signature des commissaires du Roi, refusées tout d'abord.
Sur les contraventions et sur les haras, il fît également devant l'Assemblée des rapports qui dénonçaient sa vaste intelligence et la droiture de son jugement.
On est étonné de nos jours de voir un évêque qui, à la piété, à la science des choses et des affaires ecclésiastiques, joignait une si grande connaissance, une si extraordinaire expérience des diverses affaires qui font partie de l'administration d'un Etat. Finances, commerce, agriculture, haras, armée, marine, travaux publics, etc., toutes ces choses, les évêques de l'ancien régime les traitaient avec autant, sinon avec plus de science, plus d'intelligence, que les législateurs de nos Parlements modernes. Tous ces évêques n'étaient pas des Richelieu ; mais la plupart, — et parmi ceux-là, il faut mettre au meilleur
(1) Arch. dkp. d'Ille-et-Vil., C. 1792 : Bulletins des États de 1772- 1773, rt'diirés [)<ir rinteudant pour les ministres.
CONNAISSANCES ADMINISTRATIVES
rang Urbain de Hercé, — étaient à même de traiter avec une entière compétence, les questions d'administration et d'économie politique.
Le clergé d'alors, surtout le clergé qui aspirait aux hautes situations, ne se confinait pas, comme on se l'imagine trop, dans quelques questions ardues ou saugrenues de théologie et de casuistique. Il faisait de longues stations dans les Universités, à la Sorbonne, et en sortait non seulement docteur en philosophie, en théologie et en droit canonique, mais encore docteur en droit civil, et avec les multiples connaissances qui font les hommes d'Etat.
Cette instruction solide et variée du haut clergé lui permettait, dans des Assemblées d'Etats, comme ceux de la Bretagne, de traiter, avec plus de compétence que la plupart des autres membres de ces Assemblées, des questions qui n'avaient point de rapport direct avec son caractère sacré, mais qui le mettaient à même de rendre des services éminents à ceux dont il avait le soin, et conséquemment à la Patrie.
Ainsi en était-il de Mgr de Hercé, Nous avons eu maintes fois l'occasion de le constater, sa présidence dans les commissions n'était pas simplement honoraire, elle était profondément active ; un grand nombre des rapports qu'il faisait après délibérations avec ses co-commissaires, il les rédigeait lui-même, il les écrivait de sa propre main.
Le talent avec lequel l'évêque de Dol avait accompli les travaux que lui avaient confiés les Etats de Bretagne, attira l'attention sur sa personne.
A la séance du 10 janvier 1773, au moment où on allait élire les députés en Cour, c'est-à-dire les trois membres des États qui iraient traiter auprès du Roi les intérêts de la Bretagne, le duc de Fitz-James, commandant en chef de la Province et premier commissaire du Roi, vint incognito dans la salle de l'Assemblée. Il proposa aux Etats, au nom du duc de Penthièvre, gouverneur de la Bretagne,
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de nommer ^Igi' de Hercé à la tète de la députation, et de lui adjoindre le comte Desgrées du Lou, pour la Noblesse, et Léon de Treverret, président du Tiers, sénéchal de Quimper (1;.
Les États accédèrent à ce vœu et élurent par scrutin ces trois personnages « pour aller de notre part, dirent-ils, vers Sa Majesté lui présenter, et à Nosseigneurs du Conseil, le cahier de nos très humbles remontrances et sur icelui obtenir des réponses favorables du Roi et les lettres patentes et expéditions à ce nécessaires,... et (leur donnons pouvoir de faire, en toutes nos affaires, ce qu'ils jugeront convenable et nécessaire pour le service du Roi et le bien de la Province, promettant d'avoir agréable tout ce qu'ils feront en exécution de la présente délibération et parce qu'ils seront tenus de rendre compte de leur députation à la prochaine Assemblée des Etats (2). w
La clôture des Etats eut lieu le 20 janvier 1773.
Aussitôt, Mgr de Hercé, et ses co-députés en Cour, le comte Desgrées et Léon Treverret, partirent pour Paris.
Leur mission était délicate, vu le conflit qui existait entre le pouvoir royal et les Etats bretons, à l'occasion du Parlement.
Pendant la session, les trois ordres avaient demandé la mise en liberté de MM. de La Chalotais, de Garadeuc et des autres magistrats envoyés en exil pour leur opposition. Et, comme réponse, le Roi avait expressément défendu aux Etats de s'occuper de la situation actuelle du Parlement et de l'administration de la justice dans la Province (3).
(1) Aucii. .\Aiio.\ALEs, H. 3<Si. Etats de 1772.
(2) Registre des États, séance du dimanche 10 janvier 1773.
(3) Rcg. des États, séances des 12 et 19 novcmbro 1772
PREMIÈRE DÉPUTATIOX EX COUR
Cependant les députés en Cour furent chargés de renouveler leurs réclamations auprès du Roi. Mais voilà que la. situation s'aggrava. Le duc de Fitz-James, commandant en Bretagne et représentant du gouverneur, le duc de Penthièvre, suspendit de leurs fonctions trois commissaires des Etats, le lendemain de la clôture de la tenue, puis un quatrième, le 10 mars 1774. Ce furent de nouvelles protestations de la part de la Commission intermédiaire, qui en écrivit aussitôt au duc de Fitz-James, et pria Mgr de Hercé et ses co-députés de présenter ses plaintes à la Cour.
Telle était l'une des plus délicates parties de la mission que l'évêque de Dol allait remplir auprès des ministres et du Roi lui-même, pendant les vingt mois, de janvier 1773 à août 1774, que durerait sa charge.
Avant de solliciter Félargissement de La Ghalotais et d& Caradeuc, Mgr de Hercé eut soin de prendre conseil de la famille de ces magistrats. Mais celle-ci, craignant que des démarches auprès de la Cour ne fussent plus nuisibles qu'avantageuses, fut d'avis que les députés bretons s'en abstinssent. Quant aux commissaires des Etats, suspendus par le duc de Fitz-,James, Mgr de Hercé fit démarche sur démarche, sans pouvoir aboutir (Ij,
11 attendit alors la cérémonie de la présentation au Roi du cahier des remontrances. On était à la fin de décembre 1773. Les députés bretons prièrent le duc de Penthièvre, secrétaire d'Etat, de prendre l'ordre, le jour et l'heure de Sa Majesté pour cette cérémonie.
Le comte de Robien, qui assistait les trois députés, comme procureur général syndic des Etats, fut informé que la cérémonie aurait lieu le 3 janvier 1774, et, en conséquence, envoya des billets de faire part imprimés à tous
(1) Rapport de MM. les députés en Cour, 1773-1774- : Arch. dép. d'Ille-et-Vil. g. 2841. Ce rapport est corrigé en beaucoup d'endroits de la main même de Msjr de Hercé.
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les personnages importants de la Bretagne, qui se trouvaient à Paris et à la Cour (1).
L'évêque de Dol, le comte Desgrées et M. de Tréverret, ainsi que le comte de Robien et M. Magon de la Lande, trésorier des Etats, se rendirent dès le 1" janvier à Versailles.
Le jour suivant, ils firent les visites habituelles au duc de Penthièvre, gouverneur de la Province, au maréchal de Soubise, au chancelier, au duc de la Yrillière, secrétaire d'Etat de la Province, au marquis de Monteynard, secrétaire d'Etat de la guerre, au duc d'Aiguillon, secrétaire d'État des affaires étrangères, ancien commandant en Bretagne, à M. de Boynes, secrétaire d'Etat de la marine, à M. Berlin, secrétaire d'Etat, au Contrôleur général, à tous les ministres, à M. d'Ormeson, à M. de Marville, conseiller au Conseil royal, ainsi qu'au premier Gentilhomme de la Chambre, aux Dames d'honneur et aux gou vernantes de Mesdames.
Dans ces visites, aucune harangue ne fut prononcée, et l'évêque de Dol était simplement en habit court et noir.
Lé 3 janvier, jour de la présentation du cahier, Mgr de Hercé revêtit le rochet et le camail violet, le comte Desgrées ses habits ordinaires, >L de Tréverret un manteau court, le comte de Robien et M. Magon de la Lande leur costume ordinaire. Ils se rendirent d'abord chez le duc de Penthièvre. L'évêque de Dol ayant à sa droite le député de la noblesse, à sa gauche le procureur général syndic et un peu en arrière le député du Tiers, adressa un discours au gouverneur de la Bretagne. Les députés allèrent ensuite chez le duc de la Vrillière pour savoir s'il
(i) Le récit de la réception est em[(runlé au ms. intitulé : « Cérémonial qui a été observé lors de la présentation du calner des très humbles remontrances faites au Roij par les Députés et Procureur général syndic des États de Bretagne, le S janvier 1774. » (Arch. dkp. d'Ille-et-Vil. C. 2842.)
PREMIÈRE DÉPUTATION EN COUR
n'était intervenu aucun cliangement dans l'ordre de la réception. De là, ils se rendirent dans la salle des Ambassadeurs du Palais, où se trouvaient réunis un grand nombre de seigneurs et de gentilshommes qui s'intéressaient à la Bretagne. Les officiers du Gobelet de Sa Majesté servirent le café et autres rafraîchissements à la compagnie.
Vers une heure de l'après-midi, aussitôt après la messe de Louis XV, qui était l'heure indiquée par lui pour la présentation, le Grand-Maître des cérémonies, assisté du corps des Maîtres de cérémonie, vint chercher dans la salle des Ambassadeurs les députés bretons pour les conduire, avec tous les gentilshommes présents, à l'appartement du Roi.
Le duc de la Vrillière, secrétaire d'Etat de la Province, s'avança vers la porte de la Chambre du Roi pour présenter à Louis XV les députés qui, précédés du duc de Penthièvre, pénétrèrent dans la chambre en faisant trois inclinations à Sa Majesté. Les députés se placèrent devant le fauteuil du Roi, le comte Desgrées à droite et le comte de Robien à gauche de l'évêque de Dol; le député du Tiers, M. Léon de Tréverret, se tint en arrière, « un genouit en terre ». Mgr de Hercé prit la parole :
« Sire », dit-il. A ce mot Louis XV se découvrit et se recouvrit aussitôt.
« Nous avons l'honneur, — continua Mgr de Hercé, — de présenter à votre Majesté les profonds respects d'une province d'autant plus digne de sa protection qu'elle est une des plus précieuses portions de son Royaume. Si c'est un honneur infini pour nous, Sire, d'approcher du trosne où le Ciel, propice à la France, vous a fait asseoir, c'est en même temps une satisfaction qui surpasse tout sentiment de pouvoir goûter ce plaisir secret et touchant que produit votre présence royale dans le cœur de tous vos sujets, de pouvoir admirer de près ces grâces exté-
rieures qui ornent votre personne sacrée et qui sont un présent de la nature si désirable dans les Rois ; de révérer en vous le protecteui' et le père de tous vos sujets, et de sentir enfin dans le favorable accueil dont Votre Majesté nous honore, ces bontés qui annoncent notre bonheur et qui font notre consolation et notre espérance.
)) Chargés d'être auprès du Trosne les organes de vos plus fidèles sujets, qu'il est flatteur pour nous, Sire, de n'avoir à consulter que les sentiments dont nos cœurs •sont pénétrés pour exprimer à Votre Majesté l'amour tendre, la respectueuse soumission et le zèle sincère et actif que dicte l'hommage dont nous avons l'honneur d'être les interprètes ! Mais qu'il est douloureux en même temps d'avoir à parler de nos disgrâces et de nos malheurs, à un monarque qui ne veut faire que des heureux.
» Nous parlerons cependant, Sire ; nous ne dissimulerons point à Votre Majesté les maux qui nous affligent, nous lui exposerons nos douleurs pour le passé et nos alarmes pour l'avenir, avec cette li])erté respectueuse qui fait le plus l)el éloge des Rois auprès desquels la vérité trouve un accès favorable.
» Ce n'est pas ici le moment de mettre sous les yeux de Votre Majesté le tableau des contributions qui se perçoivent dans la Bretagne ; ce détail affligeant nous conduirait nécessairement à nous plaindre de l'excès des impôts, et ces plaintes tardives ne sont pas de notre objet. Le consentement unanime que les Etats ont donné dans leur dernière assemblée à toutes les demandes qui leur ont été faites par les commissaires de Votre Majesté, nous impose le silence le plus respectueux, et la bouche des vertueux et fidèles sujets, que nous représentons ici, ne rétractera jamais les dons que leurs cœurs ont fait librement à Votre Majesté. Mais ce qui fait l'objet de nos plaintes les plus douloureuses et ce qui ne peut manquer de jeter l'alarme et la consternation dans toute la province»
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ce sont, Sire, les levées de deniers qui s'y font sous l'autorité de Votre Majesté, sans le consentement des Etats, levées d'autant plus affligeantes qu'elles sont destructives du droit national, reconnu dans tous les tems par vos augustes prédécesseurs, et par Votre Majesté elle-même, et consignés dans tous les contracts passés entre les États et les Commissaires de Votre ^lajesté.
» Et quel tems, Sire, a-t-on choisi pour multiplier ces levées onéreuses et insolites ? Le tems où à peine vos peuples commençaient à goûter les douceurs de la Paix ; le tems où la nation assemblée s'était épuisée pour donner à Votre Majesté les preuves les plus éclatantes de son ^èle ; le tems où la stérilité des récoltes avait introduit une misère profonde dans toutes les extrémités de la Province ; le tems enfin ou la cherté du pain, suite malheureuse des abus introduits dans le commerce des grains, plus encore que de la stérilité, avait réduit les infortunés habitants de nos campagnes à la famine et à l'état le plus déplorable.
)) Ce ne sont point ici des expressions bazardées pour surpendre la religion de Votre Majeté. Ce sont nos propres yeux, Sire, qui ont vu ces malheureuses victimes condamnées par état au pénible travail du labourage, qui les ont vu privées elles-mêmes de la subsistance qu'elles font sortir des entrailles de la terre et qu'elles procurent à tout votre Royaume. Le cœur de Votre Majesté serait déchiré si nous osions lui mettre sous les yeux le tableau de ces «alamités que ces abus intolérables ont attiré sur les peuples.
» Et dans quel accablement. Sire, ne devons-nous pas être plongés nous-mêmes, lorsqu'à l'impression que doit naturellement produire sur nos cœurs, l'aspect de tant de malheureux, nous joignons la douleur de voir nos droits, franchises et libertés méconnus et anéantis depuis tant ■d'années! En vain nous réclamons dans nos Assemblées l'exécution de ce contract solennel qui cimenta l'union de la
Bretagne à votre couronne. Il n'est aucune des clauses de ce monument sacré qui n'ait éprouvé les infractions les plus affligeantes ; et ce qui met le comble à notre douleur, c'est que les contracts passés avec Votre Majesté ellemême n'en sont pas exempts. En fut-il jamais de plus inviolable que celui qui concerne l'acquisition des Domaines et Contrôles dont Votre Majesté nous a dépouillés par le seul poids de son autorité suprême ? 11 faudrait que nous fussions coupables, Sire, pour avoir mérité d'éprouver des traitemens aussi rigoureux sous le règne d'un monarque aussi bienfaisant.
» Pleins de confiance en la bonté du cœur de Votre Majesté, nous osons cependant nous livrer à la douce espérance de voir cesser les maux qui nous affligent. Votre âme royale n'y sera point insensible, elle a daigné se rendre attentive à nos représentations, et il ne manquera rien à notre bonheur, si elle daigne en môme tems nous assurer de sa bienveillance et de sa protection.
» Qu'il nous soit permis, Sire, de la réclamer en finissant en faveur des Commissaires dont les noms ont été rayés du tableau par ordre de Votre Majesté. Trois d'entre eux ont l'honneur d'appartenir au corps de la Noblesse. Cet ordre dévoué par sa naissance au service de Votre Majesté, si jaloux de lui plaire et d'effacer jusqu'aux moindres traces de sa disgrâce, ose la supplier conjointement avec nous, de vouloir bien les rendre à leurs fonctions. Pénétrés de la plus respectueuse reconnaissance, nous publierons partout que cette grâce est émanée de votre l)0uche royale, et que c'est Votre Majesté elle-même qui a daigné signaler sa bonté en notre faveur. Nous retournerons avec une entière consolation dans notre Province, nous y comblerons les peuples de joie en leur apprenant ce que nous avons vu, ce que nous avons entendu, ce que nous avons senti en présence de Votre Majesté et nous les affermirons de plus en plus dans les sentiments de sou-
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mission, de respect et de vénération dont nous sommes pénétrés nous-mêmes (1). »
Après cette éloquente et énergique harangue, Mgr de Hercé présenta à Louis XV le cahier des très humbles remontrances de hi Province, que tenait le procureur général syndic pendant le discours. Après avoir remis ce cahier au duc de la A'rillière, le Roi se découvrit et répondit par (juelques paroles pleines de bonté 2).
Le cortège se rendit ensuite avec le même cérémonial chez Mgr le Dauphin. Mgr de Hercé fit au futur Louis XXl une peinture non moins vive et non moins touchante de l'état delà Province bretonne. 11 termina son compliment en disant au jeune prince « que la Bretagne se jetait à ses pieds pour implorer la bonté du Roi et qu'elle n'avait plus d'espoir que dans la protestation (3). »
Les visites se continuèrent chez Madame la Daupliine, chez le comte de Provence (le futur Louis XYIII), chez la comtesse de Provence, chez le comte d'x\rtois (le futur Charles X), chez la comtesse d'Artois, et chez Mesdames Elisabeth et x\délaïde.
A chacun de ces princes ou princesses du sang, l'évèque de Dol adressa un compliment dans lequel il s'efforça d'intéresser les augustes personnages au sort de la Bretagne.
Les visites terminées, les députés bretons retournèrent chez le duc de Penthièvre où furent servies plusieurs tables. A la première, Mgr de Hercé fut placé à la droite du
(1) Arch. dép. d'1lle-et-Vil., C. 2842.
(2) Cérémonial de la présentation du cahier... ,
(:î| Lettre adressée au président de Kerouarlz, faisant partie d'une intéressante collection de lettres de cette époque, appartenant h M. Alain du Cleuziou, de Saint-Brieuc, qui nous l'a gracieusement conununiquée. Celle-ci, comme plusieurs autres, n'est pas signée ; quant aux autres, elles sont signées de M.M. de la Bourdonnay, de Bégasson de la Landais, du conseiller de Kergariou,etc...
gouverneur de la Bretagne, et le conmte Desgrées à sa gauche, et auprès de celui-ci M. de Tréverret. Le comte de Robien s'assit en face du duc de Penthièvre (1).
Cependant, à Rennes, Témotion était toujours grande.
La Commission intermédiaire envoyait lettres sur lettres aux députés en Cour pour les presser de faire rétablir dans leurs fonctions les quatre commissaires suspendus par le duc de Fitz-James.
Mais les efforts des députés n'aboutissaient pas. Sur les nouvelles insistances des membres de la Commission, Mgr de Hercé répondit, le 22 janvier 1774 :
« Messieurs,
» Il n'y a aucun article de nos charges dont nous soyons plus occupés que de celui qui concerne la radiation des Commissaires, et il n'y en a aucun sur lequel nous ayons reçu des réponses moins satisfaisantes. Tous ceux qui ont entendu la harangue que j'ay eu l'honneur d'adresser au Roi, ont pu vous dire, Messieurs, que j'ay particulièrement traité cet objet, et que j'en ay jjarlé à Sa Majesté dans les termes les plus pressans. Nous ne cesserons de faire de nouvelles tentatives sur cette demande, quelque persuadés que nous soyons qu'on est très peu disposé à nous l'accorder (2). »
Les députés des Etats bretons firent en elVet de nouvelles tentatives. Ils dressèrent un mémoire qu'ils allèrent porter au Roi, à Compiègne. Enfin leur zèle fut récompensé : les commissaires furent réintégrés dans leurs fonctions (3).
(i) Cérémonial lie la jiréscitlation du cahu'.r...
(2) Arch. UKi'. d'Illk-kt-Vil.: C. /Jt';/. ilc la Commission intermédiaire.
(3. Aucii. DKP. dMllk-ki-Vii..: C. 2841, Rapport de MM. les députés en Cour, 1T7;{-I77k
LES EAUX DE VERSAILLES
Mgr de Ilercé et ses collègues se préoccupaient aussi des réponses que devait faire le Conseil royal aux remontrances contenues dans le cahier qu'ils avaient présenté au Roi. Cela leur occasionna de nombreuses visites aux Conseillers.
Vint enfin le jour où ils furent convoqués à Versailles pour recevoir ces réponses. Ils furent introduits dans la salle du Conseil, où le duc de Penthièvre, comme gouverneur de la Bretagne, occupait le fauteuil du Roi, entouré des Conseillers et de plusieurs personnages des ministères. Ils se tinrent debout devant M. le Chancelier qui fit un court discours sur la situation de la Province. Celui-ci s'étant couvert en commençant sa harangue, les députés bretons firent de même. Le cahier des remontrances avec les réponses royales, n'étant pas encore signé, ne fut remis que plus tard au procureur général syndic (1 .
La coutume était que, à Foccasion de la présentation du cahier au Roi par les députés bretons, on fit jouer en l'honneur de ceux-ci, les grandes eaux de Versailles, de Trianon et de Marly. Mais cette présentation ayant eu lieu au mois de janvier, on avait jugé la saison trop dure pour ces jeux, et ils avaient été remis à un autre temps. Ils furent encore retardés par la mort de Louis XV, arrivée le 10 mai.
Cette fête eut enfin lieu le 8 août. Le marquis de Marigny donna les ordres nécessaires pour faire jouer, ce jour, les eaux de Versailles et de Marly, et le comte de Noailles se préoccupa de procurer aux députés bretons des cariolles pour y assister. Après ces jeux, Mgr de Hercé et ses codéputés firent de larges gratifications aux Suisses qui conduisaient les cariolles et aux fontainiers de Versailles et de Marly 2 .
(1) Cérémonial de lu présentation du cahier...
(2 Ibid. — Voici, daprrs les comptes du trésorier des Etals de Bretairne, les irratiliralions (jui se donnrrcnt en 1772 :
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Les réponses au cahier des remontrances, étant arrêtées, la mission des députés en Cour pouvait être considérée comme terminée. Restait encore, cependant, à connaître la volonté du Roi sur la date de convocation des prochains Etats, et sur le lieu où ils s'assembleraient. Mgr de Hercé attendit.
Le zélé prélat était cependant bien fatigué par toutes les courses et les sollicitudes de sa pesante charge de président de la députation, qu'il exerçait depuis vingt mois, loin de son diocèse. Combien il désirait retourner au milieu de son cher troupeau, et se reposer sous les ombrages de son château des Ormes, loin des soucis de la politique et des intrigues de la Cour !
L'évêque de Rennes se rendit à ce moment auprès de la Cour, à Gompiègne, et, en passant, envoya un mot aimable à son collègue.
« Je reçois à l'instant, mon cher Seigneur, — lui répondit le 14 août Mgr de Hercé, — le petit signe de vie que vous me donnés à votre passage, et je ne puis vous exprimer combien je suis sensible à cette attention de votre part. Je n'ay plus que neuf k dix jours à rester dans ce pays-cy. 11 y a si longtems que je bâts le pavé de Paris de
« Aux Suisses qui ont conduit les cariolles à Versailles. 48 livres.
» Aux fontainiers de Versailles 3G —
» Aux gondoliers, à raison de 12 livres par gondole . . 36 —
» Aux fontainiers de la .Ménagerie 12 —
» Aux fontainiers de Trianon 12 —
» Aux Suisses qui ont conduit les cariolles à Marly . . 48 —
» Aux fontainiers de Marly 30 —
228 livres.
» iS'ota. — Il est moins payé, lorsque MM. le députés ne vont pas à Marly, à la Ménagerie ou à Trianon. » Arch. dkp. d'Ille-et-Vilaine, C. 28'f().
FIN DE LA DÉPUTATION
mon corps, que j'en suis excédé de fatigue et d'ennuy. J'espère au moins que vous reviendrez de Gompiègne avant que je parte (i). »
Mgr de Hercé ne différa pas beaucoup plus que le temps qu'il indiquait, son départ de Paris.
La mort de Louis XV, arrivée le 10 mai précédent, avait fait monter sur le trône le jeune Louis XVI. Ce fut le signalement d'une ère passagère de calme. Dès le mois de juin, La Chalotais était rétabli dans ses fonctions. Pour éviter le renouvellement des troubles en Bretagne, Louis XVI voulut que le duc de Penthièvre, gouverneur de la Province, vint lui-même tenir la session des prochains États (2), au lieu de laisser ce soin au duc de Fitz-James qui s'était rendu impopulaire par sa politique.
Cette décision prise, le duc de Penthièvre écrivit à Mgr de Hercé toujours dans l'attente :
« Il ne m'a pas été possible de vous écrire plus tôt, monsieur l'Evèque ; les Etats ne seront point avant le i" décembre et peut-être après le 15 de ce même mois. On dit que j'aurai le plaisir de vous y voir. Je vous prie, monsieur l'Evêque, de vouloir bien ne jamais douter de la sincérité des sentiments que j'aurai toujours pour vous.
» L.-J.-M. de Bourbon (3). »
Aussitôt, le 26 août 1774, l'évêque de Dol fit part aux membres de la Commission intermédiaire, de la lettre du gouverneur. « Dans cette circonstance, disait-il, ne croïant plus ma présence nécessaire à Paris, j'ay pris mes arrangemens pour partir incessamment. »
(1) Lettre à Mgr Bareau de (Jirac, datée de « Paris, 14 août 1774». Arch. de l'Archev. de Ren.nes.)
(2) Arch. dkv. d'Ille-et-Vil., C. 2841, Rapport de MM. les députés en Cour, 1774.
(3) Arch. départ. d'Ille-et-Vil., G. 3902.
Il annonçait en même temps l'exil dans leurs terres, du chancelier Maupeou, l'ennemi des Parlements, et du contrôleur général ; ainsi que la nomination de ^[. de Miromesnil, comme garde des sceaux, de M. de Turgot, comme contrôleur général, et de ^I. de Sartine, comme ministre de la marine (1).
Ces bonnes nouvelles envoyées à la Commission intermédiaire, ^Igr de Hercé prit le chemin de son diocèse.
Son repos ne fut pas long. Les États se réunirent à Rennes, le 20 décembre (2), au couvent des Cordeliers.
L'évêque de Rennes, Bareau de Girac, y présida. L'évêque de Dol (3) fut nommé à la tète d'une députation, composée de vingt membres des trois ordres, pour aller prier le duc de Penthièvre, gouverneur de la Bretagne, présent à Rennes, et les autres commissaires du Roi, de venir faire l'ouverture des Etats. Il fut également choisi pour célébrer la messe du Saint-Esprit, dans l'église des Cordeliers (4).
Madame la princesse de Lamballe, belle-fille du duc de Penthièvre, avait accompagné celui-ci à Rennes. Les Etats, voulant honorer cette dame, lui envoyèrent une députation de vingt-quatre membres pour la complimenter. Mgr de Hercé présida cette députation et fut chargé des compliments. La princesse se déclara très sensible à l'amitié que la Province voulait bien lui témoigner, et disposée à lui marquer sa reconnaissance en toutes occasions lo).
(1) Arch. DKi'. ij'1llk-et-Vil., g. 3902.
(2) Re;/. des Etats, session de 1774-1775.
(3) Il (Hait descendu à Rennes, «chez M. l'abbé Lavaiidier, rue du (Irilîon )). (Liste de Nosseigneurs les Etats, 1774. A Rennes, chez Jacques Vatar, 1774.)
(4) Séances des 20 cl 21 décembre.
(V}) Séances des 21 et 22 décembre.
MANIFESTATIONS HOSTILES DES ÉTATS
Quelques jours après, le 9 janvier 1775, Tévêque de Dol se rendait de nouveau auprès de la princesse de Lamballe pour la prier, au nom des Etats, de daigner accepter un diamant du prix de 100,000 livres. La princesse se montra vivement touchée de cette nouvelle preuve de courtoisie de la part deTAssemblée bretonne; mais elle répondit «qu'un présent d'un aussi grand prix ne pouvait manquer d'être à la charge de la Province, et qu'elle priait instamment les Etats de la dispenser de l'accepter et de vouloir bien se contenter de la reconnaissance dont elle était pénétrée et dont elle chargeait la députation de les assurer il) ».
Le même jour, Mgr de Hercé était allé à la tête de la même députation offrir un présent de 100,000 livres au duc de Penthièvre, présent que le gouverneur refusa avec la môme gracieuseté que sa belle-fille (2).
A l'occasion de cette dernière députation, il se produisit aux Etats un incident malheureux pour l'évêque de Dol.
Lors de sa députation en Cour avec le comte Desgrées et Léon de Tréverret, ^Igr de Hercé s'était refusé, avec ce dernier, à s'associer au comte Desgrées pour disqualifier devant la Cour la personne du duc de Fitz-James, dont la conduite maladroite n'avait fait qu'augmenter les récriminations des États contre le pouvoir. La Noblesse spécialement en avait conçu du mécontentement contre l'évêque de Dol. Elle avait eu peine à ne pas le laisser éclater lorsque le pieux prélat fut choisi pour chanter la messe du Saint-Esprit.
Mais voici qu'annonçant aux Etats la députation qui devait aller offrir au duc de Penthièvre le j^i'ésent de 100,000 livres, Mgr de Hercé commit un lapsus déplorable : au lieu de nommer le duc de Penthièvre, il nomma le duc de Fitz-James. Ce fut dans l'Assemblée les huées
(1) Séances des 9 et H janvier 1775.
(2) Séances des 9 eL 11 janvier 1775.
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les plus éclatantes, les plus unanimes et en même temps les plus significatives (1),
Les Etats saisirent ainsi toute occasion de manifester à Mgr de Hercé leur désapprobation pour sa modération à Fégard du duc de Fitz-James, qui, selon le vœu général, fut relevé, quelque temps après, -de son commandement en Bretagne.
Le troisième jour de la session, le 23 décembre 1774, on entendit le rapport des députés en Cour. Mais, avant de le commencer, Mgr de Hercé tint à répondre aux calomnies méchamment dirigées contre lui. Il dit « qu'il avait appris avec douleur qu'on répandait, dans le public, le bruit qu'il avait signé un prétendu mémoire présenté par plusieurs évèques contre le rétablissement des Parlements ; il proposa en même temps d'assurer sur ce qu'il y avait de plus sacré qu'il ne l'avait jamais signé ; il se justifia d'ailleurs amplement de quelques autres imputations relatives à la députation et répandues sur son compte. » Les Etats lui demandèrent alors de lire sa harangue au Roi. Cette lecture les convainquit que Févêquede Dol avait manifesté « l'intérêt le plus vif pour les privilèges et les allaires de la Province. » Aussi les Etats le remercièrentils, ainsi que ses co-députés, de leurs bons soins et de leur louable gestion (2). De plus, ils ordonnèrent que la harangue de l'évêque de Dol au Pioi et le rapport des députés, aA^ec toutes les pièces justificatives, seraient déposés au greffe. Ils ordonnèrent en outre qu'il serait fait trois copies du rapport pour permettre aux trois Orth^es d'en délibérer dans leurs chambres respectives (3).
Mais la calomnie contre Mgr de Hercé avait laissé de
(1) Lfllre au i)rt'siclenl, de Kernnartz, dalrc de « Rennes, mardi 10 janvier 177"). » {Archives de M. Alain du (^Ileuziou.)
(2) Arcii. I)'Ille-et-Vil., G. 1793 : Comptes-rendus analijtiques des .séances rfes/i/rtfs (rédigés pour les Ministi-es par rinlendant), 1774-1775.
(.'}) lier/, (les Etats, séance du 2.3 décembre 1774.
MANIFESTATIONS HOSTILES DES ÉTATS
telles traces, que les délibérations en chambre donnèrent encore lieu contre lui à des manifestations malveillantes.
L'ordre du Tiers termina sa délibération par des remerciements aux députés en Cour, avec une mention particulière pour le comte Desgrées.
La Noblesse adopta le même avis en l'accentuant par le vœu que le comte Desgrées reçût une indemnité de 30,000 livres pour ses avances et dépenses, et une pension annuelle de 2,000 écus.
L'ordre de Tl^glise souscrivit d'abord à l'unanimité aux avis du Tiers et de la Noblesse. Mais quelqu'un ayant fait observer que les remerciements spéciaux au comte Desgrées « n'étaient pas honnêtes pour Tévêque de Dol, » les membres de la Noblesse durent s'expliquer. Ils déclarèrent « que leur intention en rendant justice à M. le comte Desgrées, n'avait jamais été de rien dire dont le contre-coup pût porter sur messieurs ses co-députés. » On fit en conséquence, à l'avis primitivement adopté, un très léger changement, dans le sens proposé par l'ordre de l'Église.
« Les amis de M. l'évêque de Dol, — dit un contemporain auquel nous avons emprunté les délails-ci-dessus, — ont trouvé qu'il était encore moins flatteur pour luy d'être mis sur une même ligne avec M. de Tréverret, que d'être placé seul quelques degrés au-dessous de M. le comte Desgrées (i,. «
Mgr de Hercé trouva peut-être de son côté que mieux valait être à un degré inférieur dans l'estime des partis passionnés et donner la main au député du Tiers, que d'agir contre sa conscience en se laissant aller aux exagérations du comte Desgrées, dont les extravagances portèrent souvent le trouble au sein des Etats (2". 11 avait
(1) Lettre au président de Kerouartz, datée de <c Rennes, vendredi 30 décembre 1774 ». (Arch. de M. Alain de Cleuziou.)
(2) Voir Ch. de Calan, La Bretagne sous Louis XVI (Revue de Bretagne ET Vendée, octobre et novembre 1895)
rempli sa mission de député à la Cour avec le plus entier dévouement. Dans son discours au Roi, il avait su allier le respect dû à l'autorité suprême avec un langage plein de fermeté et de franchise. En somme, le succès de la députation était beaucoup plus Teilet de son zèle que de celui du député de la Noblesse.
Les critiques n'empêchèrent pas l'évêque de Dol de se dévouer avec son activité habituelle aux travaux de la session. Il présida l'importante commission des impositions. Comme tel, il fut envoyé en députation A^ers le duc de Penthièvre, pour obtenir le retrait de la demande de fonds pour la milice garde-côtes. Le Gouverneur suppUa les États de lui accorder sa demande. Le Tiers, la Noblesse et l'Église furent en plein dissentiment sur cette question. Et qui choisit-on pour mettre tout le monde d'accord ? Celui qui semblait être Tobjet du dédain des exagérés de l'Assemblée, l'évêque de Dol.
Mgr de Hercé fit un rapport remarquable où il montra l'inutilité de la miHce garde-côtes et les désordres auxquels elle donnait lieu. Il lut son mémoire à la séance du 14 février, aux applaudissements de tous (i).
La clôture de ces États se fit le 20 février 1775.
Mgr de Hercé fut encore fidèle à assister aux Etats tenus à Rennes en 1776 (2) et en 1778-1779. A ces derniers, il eut même l'honneur de présider l'Assemblée bretonne pendant six jours, l'évêque de Rennes étant indisposé.
Une put assister aux États qui se tinrent à Rennes, du 30 octobre 1780 au 30 janvier 1781.
(1) Arch. de xM. A. du Cleuziou; — Rec. des États, séances du 9 au 49 février 177;j.
(2) Pendant celle session, il logeait «rue du (irifTon, chez M. fabbé Godard», dans un des immeubles où s'établit plus tard l'Oratoire de Rennes. [Liste de NosseUjneurs les Etats, 1770. Rennes, Jacques Vatar.)
ÉTATS DE BRETAGNE, J776 A
L'Assemblée générale du Clergé venait de terminer ses assises à Paris. Mgr de Hercé, qui y avait été député avec son frère par la Province ecclésiastique de Tours, (1) en était revenu en mauvaise santé. Pour reprendre des forces, il s'était arrêté dans son pays natal, à Mayenne. C'est de là que, la veille de l'ouverture des Etats, il s'excusa auprès de Févêque de Rennes, président, de ne pouvoir y assister.
« Je suis bien touché, mon cher Seigneur, — lui disaitil, — de ne pouvoir partager vos travaux, mais j'ay rapporté de Paris une santé si misérable, et surtout une si mauvaise tête, qu'il m'est absolument impossible de me livrer à aucun genre d'application. Tout ce que je puis faire est d'élever, comme Moyse, mes mains vers le ciel pour la prospérité de vos armes.
)) Je vous écris de Mayenne, où je me suis arrêté en •chemin faisant, pour y reprendre mon air natal. Je compte y rester jusqu'cà la Saint-Martin, aprez quoy je me rendrai directement à ma campagne pour y suivre le régime qui m'a été ordonné.
» Bonjour, mon cher Seigneur; soyez bien convaincu, je vous en conjure, de la sincérité, de l'attachement et du respect avec lequel j'ay l'honneur d'être
)) Votre très humble et très obéissant serviteur. » f Urb.-R., Évêque de Dol.
» A iVlayenne, 29 octobre 1780 (2). »
Mais l'infatigable prélat ne pouvait rester inactif. 11 profita des deux années entières de loisir que lui laissait la politique pour se donner tout entier à son diocèse.
Du 10 au 30 juin 1782, on constate sa présence dans l'importante paroisse de Pleudihen (3), aujourd'hui au dio-
(1) Voir chap. II.
(2) Akch. de l'Archev. de Rennes.
(3) Rey. du secrétariat de févêché de Dol. A ces deux dates, nous trouvons deux nominations faites de Pleudihen.
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cèse de Saint-Brieuc, où il présidait une de ces missions si fructueuses de trois ou quatre semaines, dont nous avons parlé en son lieu.
Cette même année, les États se réunirent à Rennes, le 28 octobre. Mais Mgr de Hercé, fidèle à ses devoirs épiscopaux, autant que le lui permettaient ses autres obligations, retarda son entrée dans TAssemblée jusqu'au 2 novembre, afin de célébrer pontificalement, dans sa cathédrale, la fête de la Toussaint. 11 avait été devancé par le député du Chapitre de Dol, Tabbé Thoumin des Vauxponts, Tun de ses vicaires généraux.
Les États de Bretagne, depuis les assises de 1776, se trouvaient en conflit avec le pouvoir royal pour la nomination des députés en Cour. Le Roi avait déclaré ne vouloir recevoir à la Cour aucun autre député que ceux qui seraient recommandés par le Gouverneur de la Province. Les États avaient eu beau protester et envoyer des adresses au Roi, Louis XYI était resté inflexible. Leurs délibérations et leurs protestations furent annulées (1). On s'empressa donc, au début de la session de 1782, de nommer des députés en Cour agréables au Gouverneur. Ce furent, pour Tordre de l'Église, l'évèque de Dol ; pour la Noblesse, le chevalier Geslin de" Trémergat, et, pour le Tiers, M. de LaMotte-Fablet, maire de Rennes. Les États chargèrent ces députés « daller présenter à Sa Majesté le mémoire des griefs des États contre les infractions faites à leurs droits, franchises et Hberté,tant à l'égard du libre exercice de leur droit de députer à la Cour et à la Chambre des Comptes, qu'au sujet des levées de deniers faites dans la Province sans leur consentement. »
Mgr de Hercé fut en outre chargé de rédiger avec une commission le mémoire qui serait présenté au Roi, et de
(1) Reg. des £<a/s, sessions d-' 1776, 1778 et 1780.
SECONDE DÉPUTATION EN COUR
partir pour la Cour avec ses co-députés, aussitôt que les copies de ce mémoire seraient mises au net (1).
Cedépartne tarda pas. Le 16 novembre 1782, à sept heures du soir, Mgr de Hercé, le chevalier de Trémergat et M. de La Motte-Fablet étaient reçus en audience, à Versailles, par Louis XVI, dans la salle du Conseil, à huis clos et en présence des ministres. L'évèque de Dol lut au Roi le mémoire qu'il avait rédigé sur le droit naturel, inaliénable et imprescriptible des États de nommer librement leurs députés à la Cour et à la Chambre des Comptes, et termina en réclamant par avance la justice du souverain touchant les concessions, prorogations et augmentations des octrois des villes bretonnes. Après quoi, il remit à Louis XVI un mémoire concernant les octrois, que les Etats venaient de lui adresser.
Le Roi répondit qu'il examinerait ces mémoires et qu'il ferait connaître ses intentions.
Le lendemain matin, les députés bretons firent visite à tous les ministres et leur remirent des expéditions de leurs mémoires (2).
Mais tandis que Mgr de Hercé et ses co-députés s'employaient auprès de la Cour à faire triompher la cause des Etats, au sein même de ceux-ci se produisait une division qui rendit vain leur zèle.
Un revirement s'était opéré dans le Tiers : il s'était subitement séparé des deux autres ordres et avait protesté contre le mémoire concernant les octrois, qui cependant avait été adopté par les États.
Aussitôt, les Commissaires du Roi aux États, qui sans
(1) Reg. des Etats, sramcs des (1, 7 eL 1 i novembre 1782.
(2: Lettre datée de « Versailles, 17 novembre 1782 », adressée par les tléputés en Cour aux Présidents des États, mais écrite entièrement de la main de Mgr de Hercé. (Argh. de l'Archev. de Rexnes.) — CA. Reg. des États, séances des 7 et 21 iiov. 1782.
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doute avaient suscité cette division, firent dresser par le Tiers l'acte de sa protestation, que le marquis d'Aubeterre, commandant de la Province, s'empressa d'envoyer à M. Joly de Fleury, ministre des finances.
Mgr de Hercé, qui avait obtenu de M. de Fleury une audience pour discuter la question des octrois, fut atterréen apprenant cette nouvelle.
« Vous sentes, Messieurs, — écrivit-il aux Présidents des Etats, — ■ combien une pareille protestation, adressée au ministre des finances, doit apporter d'obstacles dans la circonstance présente au succès de la demande des États. Nous vous prions de vouloir bien les assurer que nous allons faire tous nos efforts pour détruire les impressions que peut donner cette protestation (1). »
Mais l'impression était trop profonde, et dans un sens trop favorable au pouvoir, pour qu'il fût possible de la détruire.
Aux raisonnements des députés bretons, le ministre des finances se contentait d'opposer la protestation du Tiers, et affectait de considérer cette affaire comme un procès à juger entre les ordres.
« Quelques efforts que nous ayons pu faire. Messieurs, pour combattre cette protestation et les conséquences que l'on peut en tirer, — écrivirent les députés, — nous ne pouvons pas nous flatter que les raisonnements que nous avons employés aient produit aucun effet sur l'esprit du ministre des finances (2). »
Le 28 novembre, Mgr de Hercé et ses co-députés, de retour à Rennes, entrent dans l'iVssemblée des Etats.
(1) LcLlre dalt'-e de « Versailles, 19 novembre 1782 », écrite de i.i main de Mgr de Hercé, signée de lui et du député de la Noblesse, seulement. (Arcii. dkp. d'Ille-et-Vil., C. 28.')0); — V.î. I\e(/. des KUifs, séance du 23 nov. 1782.
(2) Lettre signée des trois députés, datée de « Versailles, 22 novembre 1782 ". (Aucii. i)i';i'. dTlle-et-Vh.., (-. 2850.)
MARQUES DE SYMPATHIE
L'évéque de Dol lit son rapport sur la députation qu'il avait présidée, ainsi que les réponses du Roi (1).
Les États remercient Mgr de Hercé, le chevalier de Trémergat et M. de La Motte-Fablet, « de leur zèle, de leurs démarches et de tous les soins qu'ils se sont donnés pour la conservation des droits et des intérêts de la Province ». Ils ne se contentent pas de cette reconnaissance verbale ; ils ordonnent qu'on fasse fonds pour payer les frais de voyage et de séjour à Versailles, d'une somme de 6,000 livres pour l'évéque de Dol, d'une même somme pour le chevalier de Trémergat, et de 4,000 livres pour M. de La Motte-Fablet (2).
Les États se séparèrent le 30 janvier 1783, sans nommer de députés à la Cour. Pour mieux accentuer leur ressentiment contre le gouvernement, les sommes généralement attribuées aux députés à la Cour furent distribuées, celle du député de l'Église à l'hôtel des Demoiselles nobles établi récemment à Rennes par Mgr Bareau de Girac ; celle du député de la Noblesse à l'hôtel des Gentilshommes de Rennes; enfin celle du député du Tiers, pour fonder des bourses dans les collèges destinés aux membres de cet ordre (3).
Le zèle et le dévouement sans bornes dont Mgr de Hercé avait donné tant de preuves durant cette session, avaient fait s'évanouir les légers nuages qui s'étaient élevés entre lui et le parti extravagant et tapageur du comte Desgrées du Lou. La confiance et la sympathie de tous lui étaient revenues.
Le chevalier de Trémergat, qui avait su apprécier les hautes qualités de l'évéque de Dol pendant leur députation à la Cour, tint à ce que le digne prélat conférât luimême à son beau-fils, Charles Iluchet de Quenetain, la
(1 1 Reçj. des Etats, séance ilii 28 nuv. 1782.
(2) Reg. des États, séance du 18 décembre 1782.
(3) I6k/., séance d)i 30 Janvier 1782.
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tonsure pendant la session des Etats. -Mgr de Hercé se rendit bienveillamraent à ce désir, et traça sur la tête du jeune homme la couronne des clercs, le 1"^ décembre 1 782, dans la chapelle des Sœurs de la Charité, à Rennes (1).
La clôture des Etats se fit le 30 janvier 1783, et Tévèque de Dol put retourner dans son diocèse, pour s'y livrer, en dehors des discussions politiques, pendant deux années consécutives, à ses œuvres d'évangélisation et de charité.
Les États de 1784 s'ouvrirent, le lundi 8 novembre, dans la salle des Cordeliers de Rennes, sous la présidence de « Révérend Père en Dieu messire Urbain de Hercé, évèque et comte de Dol (2) ».
Leminent prélat dut cet honneur à l'absence de l'évêque diocésain, Mgr Bareau de Girac, et à sa qualité de doyen des évèques de Bretagne.
Cette absence de l'évêque de Rennes inquiéta l'Assemblée. Mgr Bareau de Girac s'était rendu très po'pulaire parmi les membres des Etats, spécialement de ceux de l'ordre de la Noblesse, par son opposition aux empiétements du pouvoir royal sur les droits et privilèges de la Bretagne. Il était devenu suspect à la Cour.
« Nosseigneurs des Etats », supposant que l'évêque de Rennes avait reçu l'ordre de ne pas assister à la session,
(1) Rey. du secrétariat de Mgr de Hercé, 1" dt';c. 1782. La mère du jeune clerc, Anne-Marie-Françoise de Caradeuc de la Motte, veuve de Gilles de Quenetain, s'était remarit'-e au chevalier de Trémergat en 177G. Charles de Quenetain reçut les ordres mineurs également des mains de l'évêque de Dol, le 21 août 1783, dans la chapelle des Ormes (Ibid.).
(2) Reg. des États, session de 1784-1780. Mgr de Hercé logea chez les RR. PP. Minimes. {Liste de Nosseigneurs les États, 1784. Rennes Nicolas Vafar.)
IL PRÉSIDE LES ÉTATS EN
lui firent écrire pour lui demander la cause de son abstention (1).
De la réponse du prélat, on jugea que sa liberté était gênée, et en conséquence on écrivit au Roi pour réclamer contre l'atteinte portée aux droits et à la liberté de l'Assemblée par l'absence involontaire de l'évêque de Rennes (2). Le baron de Breteuil, ministre de Louis XVI, se contenta de répondre que le Roi était très éloigné de vouloir porter atteinte à la liberté que doivent avoir les membres des Etats d'aller voter dans leurs Assemblées (3). Mais cette réponse à côté de la question prouvait suffisamment qu'en haut lieu on avait fait comprendre à l'évoque de Rennes qu'on le verrait d'un mauvais œil présider la session (4).
Toujours est-il que Mgr de Girac ne parut pas aux Etats et que Mgr de Hercé présida toutes les séances, excepté celle de 15 heures du soir, le dimanche 6 février 1785.
Lorsque le don gratuit pour Sa Majesté eut été voté, Louis XVI écrivîl la lettre suivante au président des États :
« Mons. l'Evêque de Dol, je ne puis qu'être très satisfait de l'unanimité avec laquelle les États de ma province de Bretagne m'ont accordé dans leur assemblée le don gratuit de deux millions que je leur ai fait demander ; témoignez-leur de ma part la satisfaction que je ressens de cette preuve d'attachement à ma personne, et comme je ne fais aucun doute que votre exemple a infiniment contribué à détarminer cette délibération, je vous assure bien vo-
{{) Retj. des États, si'-ance du 9 novembre 1784,
(2) Ibid., séance du 22 novembre 1784.
(3) Ibid., séance du 30 nov. 1784.
(4) L'évêque de Rennes le dit positivenioiit dans une letlre qu'il écrivit de Paris le 8 octobre 1784 à l'évêque de Tréguier : Arch. uki'. i)'Ille-eï-Vil., C. 1798.
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lontiers de la continuation de mon estime et de mon affection. Sur ce je prie Dieu qu'il vous ait, Mons. l'Evêque de Dol, en sa sainte garde. Ecrit à Versailles le 14 novembre 1784.
a Louis (*). »
Journellement, la question de la liberté de l'élection des députés en Cour revint sur le tapis. De même qu'à la session précédente, on envoya pendant la tenue même une députation au Roi (2), laquelle revint bientôt de Versailles avec une lettre de Louis XVI qui rendait aux Etats leur liberté pour l'élection des députés, ainsi que l'ancien usage pour les octrois.
Ce fut au sein de l'assemblée, non pas de l'enthousiasme, mais du délire. On vota par acclamation le projet d'érection d'une statue à Sa Majesté, « pour transmettre à la postérité un monument de sa justice et de ses bontés » ; on en fit part aussitôt à Louis XVI, et on arrêta de célébrer dans l'église des Gordeliers une messe pour l'heureuse délivrance de la Reine et la conservation du Roi et de la famille royale (3).
Que n'eussent pas fait ces tenaces Bretons pour célébrer la victoire de leur entêtement, ou plutôt pour montrer que leur cœur était aussi, vif que leur tête !
On procéda donc à l'élection des députés en Cour ; mais il fut convenu que le député de chaque ordre serait nommé par les deux autres ordres. Ainsi le Tiers et la Xoldesse devaient élire le député de l'Église.
Le Tiers se prononça pour l'évêque de Saint- Brieuc, et la Noblesse pour l'évêque de Dol. Dans ce conflit, l'ordre de l'Eglise fut chargé de choisir entre les deux candidats, et ce fut à l'évêque de Saint-Brieuc qu'elle
(IJSéiUici' ilii 2'i iKiv. IvS'k
(2) Séance du IS nov.
(3) Séance du 10 décembre ITHV.
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donna ses voix (1). Il est à présumer que Mgr de Hercé, comme il le lit à la session suivante, demanda qu'on ne lui confiât pas cette charge de député en Cour, qu'il avait, d'ailleurs, déjà remplie en 1782. Mais le vote de la Noblesse en sa faveur indique assez qu'il avait complètement recouvré les sympathies de cet ordre, qui lui firent un moment défaut.
A cette tenue de 1784-1785, eut lieu une cérémonie des plus solennelles : le baptême d'un filleul des Etats de Bretagne,
C'était une coutume que les États de Bretagne tinssent sur les fonts du baptême le fils aîné des ducs de Rohan et de la Trémoille, présidents-nés de l'ordre de la Noblesse. Cet enfant, destiné à présider un jour aux Etats, recevait de ses parrains, entre autres prénoms, celui de « Bretagne ». Ce fut un honneur que sollicitèrent sans succès des personnages de grande distinction.
C'est au baptême du dernier de ces filleuls, fils du comte Geslin de Trémergat, président élu de l'ordre de la Noblesse aux Etats de 1784-1785, que nous allons assister (2).
A la séance du mercredi 19 janvier 1785, le comte de Trémergat ne s'étant pas présenté, l'ordre de la Noblesse élut le vicomte Grignart de Ghampsavoy pour présider à sa place. Le nouveau président prit aussitôt la parole pour annoncer que la comtesse de Trémergat venait de donner le jour à un fils, et qu'il ne doutait pas que les Etats se portassent avec grand plaisir à nommer cet enfant.
(1) Séances des 15 et 17 décembre.
(2) Voir notre brochure : Les Filleuls des États de Bretagne : BapUme du dernier filleul des États, dans Vér/lise Saint-Germain de Rennes. Rennes, Pli lion et Horvé, IS9().
Proposition aussitôt acceptée. Les Etats ordonnent en conséquence que MM. les présidents des ordres tiendront sur les fonts dubaptème le fdsdu président de la Noblesse, et que la comtesse de Montmorin, femme du commandant de la Province, serait priée de vouloir bien en être la marraine.
Les présidents des ordres étaient, ])Our l'Eglise, Mgr Urbain-René de Hercé, évêque et comte de Dol, et, comme tel, nous l'avons dit, premier président des États ; pour la Noblesse, Alarie-Joseph Grignart, vicomte de Champsavoy, président temporaire, et, pour le Tiers, Nicolas-Yves Borie, sénéchal de Rennes.
Une Commission fut nommée pour préparer la cérémonie du baptême et en régler les frais. La comtesse de Montmorin, prévenue par une députation, ayant à sa tête l'évêque de Vannes, de la décision des États, accepta avec grand plaisir l'honneur d'être marraine de l'enfant.
Le supplément des cérémonies du baptême, l'enfant ayant été ondoyé, fut fixé au vendredi 21 janvier 1785, à une heure après midi, dans l'église paroissiale de Saint- Germain de Rennes. L'évêque de Léon, Mgr Jean-François delà Marche, fut prié de la présider (1). Mais, s'étant trouvé indisposé, il fut remplacé par l'évêque de Quimper, Mgr Toussaint Conen de Saint-Luc (2).
Voici le procès-verbal de cette cérémonie, dressé par M.LeMintier, abbé commendataire de l'abbaye de Bosquen, chanoine de Nantes et président de la Commission chargée de régler le cérémonial du baptême {3) :
« Le 21 de ce mois, les Etats aiant levé leur séance à une heure après-midi, Messieurs les présidens des ordres, précédés du héraut de ladite Commission pour le cérémonial et de la maréchaussée, sont allés aussitôt à l'hôtel de
(1) St-;nit:e du 2(» janvier 1785.
(2) Sétiiice (lu 21 jaii\ i< r.
(3) I.u à la séancf du ii^janvifr
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madame la comtesse de AJontmorin, à laquelle ATessieurs les présidens ont présenté un bouquet et une corbeille, se sont rendus ensuite avec elle, qui était escortée d'un détachement des gardes de M. le commandant, à l'hôtel de Madame la comtesse de Trémergat pour y prendre Tenfant, qu'ils ont conduit dans le même ordre à l'Eglise paroissiale dé Saint-Germain, où les préparatifs avaient été faits ainsi qu'il suit :
« Le maître autel était bien paré, le marchepied couvert d'un grand tapis, de même que le sanctuaire et partie du chœur ; sur ledit marchepied étoit placé un fauteuil audevant duquel il y avoitun carreau de velours pour M. l'évêque de Quimper, que les États avoient prié de faire la cérémonie.
» Au bas du marchepied et en face de l'autel étoient qua" tre autres fauteuils placés sur la même ligne et au-devant de chacun un carreau de velours.
» Madame la comtesse de ^Nlontmorin accompagnée de Messieurs les présidens des ordres étant arrivés à l'Eglise y ont été reçus par la Commission et par le clergé en chapes. M. le Recteur de la paroisse a présenté l'eau bénite k Mgr l'évêque de Dol qui en a offert à INIadame la comtesse de Montmorin et à MM. les présidens de la Noblesse et du Tiers, api'ès quoi ils ont été conduits par la Commission aux places qui leur étoient destinées, savoir :
» Madame la comtesse de Montmorin au fauteuil qui étoit à la gauche et un peu éloigné des trois autres qui étoient à sa droite et sur lesquels se sont placés Monseigneur l'évêque de Dol, président de l'ordre de l'Eglise, Monseigneur Grignart, vicomte de Champsavoy, élu président de l'ordre de la Noblesse, et M. Borie, sénéchal du présidial de Rennes et président de l'ordre du Tiers.
» Dans le chœur et à l'entrée du sanctuaire, Monseigneur le comte de Geslin de Trémergat, président de l'ordre de la Noblesse, a pris place en un fauteuil au devant duquel
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étoit aussi un carreau de velours ; tant à la droite qu'à la Q"auche étoient deux bancs avec accoudoirs couverts, de même que les dossiers, d'un tapis vert, sur lesquels étoit placée la Commission.
)) Dans le reste du chœur étoient les sièges pour les différons membres des Etats qui étoient présents à la cérémonie.
» Et dans les aisles de l'Eglise, les chapelles hautes près l'autel et dans la nef étoient des sièges pour toutes les personnes qui y ont assisté.
» La cérémonie s'est faite de la manière suivante : M. l'évêque de Quimpei* en habits pontificaux, placé sur le marchepied du maître autel, accompagné de M. le Recteur en étole et du clergé en chapes.
» Au bas du marchepied, en face de l'autel, Madame la comtesse de Montmorin et MM, les présidens des ordres ont présenté l'enfant qui étoit porté par la nourrice placée pendant toute la cérémonie entre Madame la comtesse de Montmorin et Monseigneur l'évèque de Dol.
» Les noms donnés à l'enfant sont François, Bretagne, Urba,in, Marie, Nicolas, Maurice{i).
» La cérémonie finie et après la signature des registres, Madame la comtesse de Montmorin et MM les présidens des ordres sont sortis dans le même ordre qu'ils étoient allés à l'église et se sont ainsi rendus à l'hôtel de Madame la comtesse de Trémergat pour y remettre l'enfant et de là à celui de Madame la comtesse de Montmorin.
)) Fait en Commission à Rennes, le 21 janvier 1785. »
(1) Flxplicalion de ces noms : François, de Françoise de Tane, comtesse de Montmorin, marraine ; Bretagne, des États de Bretagne, parrains; Urbain, de Urbain de Hercé, évècjne de Dol, président de rÉfflise; Marie, de Marie-Joseph (irignart de Cliampsavoy, président élu de la Noblesse; Nicolas, de Nicolas-\ves Borie, président du Tiers; Maurice, de Maurice de Trémergat, oncle de reniant.— DansTactede baptême on ne voit pas l'i' dernier nom.
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A chaque baptême d'un de leurs filleuls, les Etats se montraient d'une grande générosité... en dragées.
Cette fois ils furent d'une munificence vraiment royale.
Ils votèrent d'abord une somme de 3.^,000 livres, dont 11,000 pour leur filleul, 15,000 pour la mère et 9,000 par estime pour les frais et dépenses du baptême (i).
De plus, sur la proposition de l'évêque de Dol, président des Etats, ceux-ci arrêtent de faire présent d'un diamant de 10,000 écus à madame la comtesse de Montmorin, la marraine du petit fîreiagrie. Leur procureur général syndic est chargé « de s'adresser incessamment aux meilleurs connaisseurs pour le choix de ce diamant et de le faire venir le plus tôt possible, afin que ^[essieurs les présidens des ordres puissent le présenter au nom des Etats à Madame la comtesse de Montmorin pendant leur Assemblée (2). ))
Mgr de Hercé se rendit, avec les deux autres présidents, auprès de la comtesse pour lui faire part de la délibération des Etats.
Madame de Montmorin témoigna « toute la reconnaissance et la sensibilité dont son âme était susceptible. » Mais elle ajouta « qu'elle suppliait les États avec les plus grandes instances de trouver bon qu'elle n'acceptât pas le don qu'ils se proposaient de lui faire ; que s'il lui étoit permis de changer la destination de cette somme, elle desireroit qu'elle fût employée par préférence à fonder, pour l'éducation de la jeunesse, trois places dont une à l'hôtel des Gentilshommes, une à l'hôtel des Demoiselles et une troisième pour l'ordre du Tiers. »
Aux instances nouvelles de Mgr de Hercé pour lui faire accepter le diamant de 10,000 écus, la comtesse fit cette magnifique réponse : « J'aurai infiniment plus de satisfac-
(1) Séance du 20 janvier.
(2) Séance du 22 ianvier.
tion à penser qu'un gentilhomme et une demoiselle dénués de fortune, ainsi qu'un enfant d'une famille honorable, seroient élevés aux frais des États, d'une manière convenable à leur naissance et à leur état, que de porter au doigt le plus beau diamant de la couronne. »
Les Etats, touchés des sentiments de délicatesse de la comtesse de Montmorin, renvoyèrent de nouveau vers elle la députation des trois présidents pour la remercier des nouvelles marques d'intérêt qu'elle donnait à la Province. L'évèque de Dol lui dit que pour se conformer à ses désirs et à ses vues bienfaisantes, les Etats venaient de fonder deux places, l'une à l'hôtel des Gentilshommes et l'autre à l'hôtel des Demoiselles, établis en la ville de Rennes, à raison de 10,000 livres pour chacune de ces deux places; puis d'ordonner une pareille somme de 10,000 livres pour fonder une bourse dans l'un des collèges de la Province. Il offrit, au nom de l'Assemblée, àla comtesse de Montmorin la première nomination à ces deux places et à cette bourse ( 1 ) .
Pendant toute sa présidence, Mgr de Hercé se distingua par une dignité, une courtoisie, une délicatesse, d'ailleurs naturelles chez lui, mais qui, dans cette haute situation, étaient des qualités nécessaires pour maintenir l'entente et le bon ordre.
Les Etats lui manifestèrent leur reconnaissance par un don grandiose. En plus des 15,000 livres, habituels honoraires du président, ils lui firent présent de 15,000 livres, en tant que présidant pour la première fois dans l'Assemblée, et
(1) Séance du 2;^ janvier. Le jeune Bretagne de Trémergat mourut peu après.
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d'une autre somme de 15,000 livres, à titre de gratifications extraordinaires.
Les charo-es d'un président des Etats étaient d'ailleurs très lourdes. Il était tenu à de nombreuses visites et réceptions qui demandaient un certain luxe. Si, dans son diocèse, on l'a vu, Mgr de Hercé ne souffrait pas que ses serviteurs portassent des livrées, lorsqu'il présidait les États, les convenances le forçaient à louer un certain nombre de domestiques vêtus de ce costume d'étiquette. De plus, tout président tenait table ouverte plusieurs fois par jour, et les membres des Etats ne se faisaient pas faute de s'y donner rendez-vous en foule. Le président du Tiers, M. Léon de Tréverret, sénéchal de Quimper, puis de Rennes, se vantait d'avoir chaque jour chez lui une table de vingt à vingt-cinq couverts ; il en avait même eu jusqu'à quarante et soixante-dix (1).
Il y avait sur ce point un tel excès que, en 1776, un arrêt du Conseil du Roi dut interdire aux présidents des Ordres de tenir table plus d'une fois par jour et d'y servir plus de vingt-cinq couverts. Mais il y eut protestation unanime, et l'arrêt dut être retiré (2).
Mgr de Hercé ne se livrait pas à cet abus ; mais il était tenu à recevoir, et il le faisait toujours, comme dans son Palais épiscopal ou aux Ormes, avec munificence.
Quoi qu'il en soit, le bon évêque sut utiliser pour les pauvres et les œuvres de son diocèse une grande partie des 45,000 livres que lui avaient octroyées les États.
L'Assemblée se sépara le 8 février 1785, et Mgr de Hercé rentra dans sa bonne ville, trois jours après, le vendredi 11 février.
Les habitants de Dol étaient fiers de leur évêque dont la
{!) Ch. de Calan, La Bretai/ne sous Louis XVL (Revue de Bretagne ET Vendée, octobre 189i».)
(2) Arch. déi>. d'Ille-et-Vil., C. 3902.
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réputation remplissait la Bretagne et qui savait user de son influence pour le service de sa ville épiscopale ; mais l'honneur dont il avait été l'objet, en présidant les Etats, augmentait encore cette fierté, ainsi que l'estime et lu vénération qu'ils professaient pour Téminent prélat. La communauté de ville l'ayant jugé convenable, le maire de Dol et cinq délégués de la municipalité vinrent, au retour de Mgr de Hercé, lui rendre leurs hommages et lui témoigner leur reconnaissance pour les services qu'il avait rendus tant à la Province qu'à la ville de Dol elle-même (1).
Mais la reconnaissance du Roi lui-même s'ajouta à celle de ses diocésains et des Etats. Trois mois après la clôture de l'Assemblée, le 8 mai 1785, Louis XVI, ayant été instruit des mérites de Mgr de Hercé et de la modicité des revenus de son évêché, lui donna le titre et la commende de l'Abbaye royale de Notre-Dame-de-Vaux, en Ornois, au diocèse de Toul. Cette abbaye cistercienne était d\m revenu de 20,000 livres, mais ses charges s'élevaient à 5,000 livres, et le Roi, en la donnant à l'évêque de Dol, l'avait grevée, à sa demande, d'une pension de 5,000 livres, au profit de son frère et vicaire général l'abbé François de Hercé qui s'était dépouillé de ses bénéfices pour les annexer au séminaire de Dol (2). C'était donc un revenu net d'environ 10,000 livres (3) qui tombait dans le trésor des œuvres du charitable prélat.
Aux Etats suivants qui se tinrent à Rennes, du 23 octobre 1786 au 23 janvier 1787 (4;, sous la présidence de
(1) Arch. mu.mcu'. de Dol, licj. des dclibcratiom, 9 février 178").
(2) Vie ms. en cspa'jnol.
\'i)Dcclai(ition des revenus dépendant-du temporel de l'Évéché de Dol, 26 février 1790. (Arcii. perso.nnellks.) (4) Reg. des États, session do 1780-1787.
ÉLU POUR LA TROISIÈME FOIS DÉPUTÉ EN COUR
l'évêque diocésain, Mgr de Girac, l'évêque de Dol fut nommé président de la commission du commerce et des ouvrages publics.
Il fut également désigné pour faire partie de la députation à la Cour avec le chevalier Le Provost de La Voltais et M. de La Motte-Fablet, maire de Rennes (1).
Sa nomination donna lieu à certaines manœuvres électorales.
Le Tiers lui avait accordé ses voix, tandis que la Noblesse avait porté les siennes sur M. Colin de la Biochaye, abbé de Bonrepos, le plus ancien des abbés de la Province.
Il appartenait à Tordre de l'Église de prononcer à la majorité des voix lequel, de l'évêque ou de Tabbé, serait député.
Mgr de Hercé déclara alors publiquement que sa santé ne lui permettait pas d'assumer cette charge.
Les abbés et les députés capitulaires eurent dès lors l'espoir de voir l'un des leurs député en Cour, ce qui ne s'était pas vu depuis longtemps. Certains d'entre eux firent une propagande active pour attirer les voix sur l'abbé de la Biochaye. Ils pouvaient compter sur le succès, puisqu'ils étaient au nombre de vingt, tandis qu'il n'y avait que huit évêques.
De leur côté, les évêques, qui étaient accoutumés avoir l'un d'eux présider les députations en Cour, usèrent de toute leur influence sur l'esprit des abbés et des chanoines pour faire nommer l'évêque de Dol, malgré ses protestations. Ils réussirent. Mgr de Hercé fut élu par dix-huit voix contre dix données à l'abbé de la Biochaye.
Le parti des abbés protesta dans une adresse aux Chapitres qu'il sollicita de ne plus désormais se laisser aller « à la complaisance de voter cette députation pour un évêque (2) ».
(1) Séance du 7 n(iveinl)r(^ 178(>.
(2) Voir celte adresse, datée des « Étals de Hennés, le 16 janvier 1787 », aux Pièces justificatives, n" VI.
Le choix de Mgr de Hercé était excellent, — disons plus, il était providentiel.
La France était dans un état tel, surtout au point de vue religieux, qu'il était de la plus haute importance que, à ce moment, un évoque d'une grande sainteté, d'une haute intelligence, d'un courage inébranlable, un digne rejeton de cet Épiscopat et de cette Noblesse qui avaient formé la France, qui en avaient fait le royaume le plus beau après celui du Ciel, se levât pour dénoncer leurs erreurs aux pouvoirs, leur dire en face la vérité.
Pour cela, il fallait un évêque breton ; et, parmi les évêques bretons, il n'en était pas de plus digne que l'évêque de Dol, pour remplir ce rôle.
M^^ DE HERCÉ EXILÉ PAR LOUIS XVI
Mgr dr Hercé à l'Assemblée des Notables de 1787. — A son abbaye de Vaux, en Lorraine. — Il est nommé chanoine d'honneur du Chapitre noble de Bar. — Édit en faveur des non-catholiques. — Mgr de Hercé chargé par TÉpiscopat de protester devant le Roi. — Il se plaint à Malesherbes de la propagande des mauvais livres. — Son discours au Roi. — Louis XVI lui ordonne de retourner dans son diocèse et de n'en pas sortir. — Dez^nière visite à Loménie de Brienne. — 11 quitte Paris. — Entrée triomphale à Dol. — Il proteste auprès des ministres contre la falsification de son discours. — Il se donne entièrement à l'administration de son diocèse. — Protestation des Commissaires des États de Bretagne contre cet exil. — Leur correspondance avec Loménie de Brienne. — L'Assemblée du Clergé de 1788 demande le rappel de Mgr de Hercé. — Louis XVI lui fait signifier la fin de sa disgrâce. — Il retourne à Paris. — Incarcération à la Bastille de douze gentilshommes bretons. — Mgr de Hercé s'emploie pour leur délivrance. — Il harangue de nouveau Louis XVI. — Le Roi reste inflexible. — Démission de Loménie de Brienne. — Nouvelles instances de Mgr de Hercé. — Mise en liberté des gentilshommes. — Rappel du Parlement de Bretagne. — La Noblesse de Nantes charge Mgr de Hercé de défendre ses privilèges. — Assemblée des Notables de 1788. — Retour de Mgr de Hercé dans son diocèse. -- Il trouve les habitants de Dol rédigeant leur
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taliiei' (le doléances. — Il ussisb:' aux Etals de Urclaiino <le 1798. — Révolte (lu Tiers breton. — Serment de l'ordre de l'Église. — Mgr de Hercé s'abstient d'assister à l'Assemblée de l'Église et de la Noblesse à Saint-Brieuc — Élection de deux recteurs du diocèse de Dol aux États uénéranx.
Les États de Bretagne, au e(jurs desquels Mgr de Hercé avait été nommé président de la députation chargée de porter au Roi le cahier des remontrances de la Province, s'étaient terminés le 23 janvier 1787. ^lais Tévêque de Dol avait quitté Rennes dès les premiers jours de ce mois (1), afin de se préparer à son voyage.
Après quelques jours passés dans sa ville épiscopale, il partit pour Versailles afin d'assister, avec ses co-députés, le chevalier de La Voilais et M. de La ^NIotte-Fablet, à IWssemblée des Notables convoqués par Louis XVI pour le 29 janvier (2).
A peine arrivé à Paris, Mgr de Hercé apprit que l'Assemblée était remise au 7 février. Il en écrivit à la Commission intermédiaire des Etats de Bretagne, la prévenant qu'il ne se rendrait en conséquence à Versailles que le 5 février oùil logerait chez M. de Villiers, premier commis des finances, rue du Meux- Versailles, 11 se mettait à la disposition des Commissaires pour recevoir leurs ordres (3), Ceux-ci remercièrent le prélat de son attention, mais ils lui rappelèrent que les députés en Cour n'a3'ant reçu aucune charge pour l'Assemblée des Notables, ils n'avaient aucune instruction à leur donner (4).
yl) Son Her/istrc du secrétariat contient un acte signé de lui, daté du Palais épisc(ipal de Dol, le ^ janvier 1787.
(2) Lettre de M. Jourdain de Saint-Sauveur, abbé du Tronchet. -près Dol, à M. Lecompte, huissier royal à Dol, son homme d'affaires,
datée des Etats de Bretagne, à Rennes, le 5 janvier 1787. (Arch.
PERSONNELLES
(3) F^etlre du 20 janvier 1787. Voir Pièces .tustieu;.\tives, n° VII.
(4) Lellre du 2 lévrier 1787. Voir Ibid.
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Du 7 février, l'Assemblée fut remise au 14, par suite d' « un crachement de sang survenu à M. le Contrôleur général » des finances, A [. de Galonné (i); puis encore différée jusqu'au 22 du même mois. « Maisj'espère, écrivait Mgr de Hercé, que désormais elle n'éprouvera plus de retardement, attendu que la santé de M. le Contrôleur général va de mieux en mieux (2). »
L'évêque de Dol s'empressait en même temps de prévenir la Commission intermédiaire de la mort du comte de Vergennes, ministre des Affaires étrangères, et de son remplacement par le comte de Montmorin, commandant des armées du Roi en Bretagne (3).
Enfin, M. le Contrôleur général étant remis de son crachement de sang, TAssemblée des Notables put s'ouvrir le 22 février.
L'évêque de Dol, qui avait annoncé l'intention de demander « une réduction sur le prix de l'abonnement des vingtièmes », et qui s'était fait fort de convaincre Calonne de la justice de sa demande (4), ne dut pas être peu étonné d'entendre ce Contrôleur général dénoncer cent-quarante millions de déficit, et demander de nouveaux impôts. Ce fut un toile général dont l'écho se répercuta jusqu'au pied du trône.
« C'est avec le plus grand empressement, — écrivit bientôt Mgr de Hercé à la Commission des États, — que j'ay l'honneur de vous faire part de la destitution de M. le Contrôleur général. Le jour de Pâques, à onze heures du soir, M. le comte de ^Montmorin se transporta chez lui, par ordre du Roy, pour lui annoncer que ses services n'étaient plus agréables à Sa Majesté (5). » Puis, le député breton
,1) Lettre de Mgr de H(!i-ct'', 10 iV'v. 1787. V'uir Pièges justif., VII,
('Z) Ici., 14 février 1787. Voir Ibid.
,3) /(/., 17 lévrier 1787. Voir Ibid.
{4) Même lettre.
(y) Lettre du 10 avril 1787. Voir Ibid.
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donnait la suite des nouvelles. Galonné était remplacé par Fourqueux ; Lamoignon de Malesherbes devenait garde des sceaux à la place de Miromesnil ; d'Alègre de Maran, premier président du Parlement de Paris, mécontent qu'on eût pensé à Lamoignon plutôt qu'à lui, démissionnait et d'Ormesson prenait sa place. Le plus digne, dans cette hécatombe de ministres, fut Miromesnil. Sa fille, madame de Bérulle, était morte deux jours auparavant. Il répondit à celui qui lui annonçait sa disgrâce « qu'il en remercioit le Roy et que Sa Majesté ne pouvoit lui rendre un plus grand service dans la circonstance de la douleur où le plongeoit la mort de sa fille (1) ».
Ainsi, tout en travaillant, dans sa petite sphère, à améliorer le sort du Royaume, l'évêquede Dol instruisait d'une façon intéressante les Commissaires des Etats des divers incidents qui marquaient la politique.
En annonçant la clôture par le Roi de l'Assemblée des Notables, arrivée le 25 mai, Mgr de Hercé envoyait une copie du dernier arrêté pris dans le bureau du duc de Penthièvre, gouverneur de Bretagne (2), notamment par Tévêque de Dol et ses co-députés.
De cet arrêté concernant les questions linancières et la dette publique, nous retenons ce passage qui semble inspiré par l'esprit de charité et d'amour de l'évêque de Dol pour le peuple, s'il n'émane pas de sa plume :
« La fidélité du bureau ne lui permet pas de dissimuler à Sa Majesté que les peuples tant de fois déçus dans leurs espérances, ces peuples nombreux dont les tributs arrosés de sueurs et de larmes entretiennent l'opulence et les délices de la Capitale et de la Cour ; que cette nation fidelle et soumise, dont le sort entier repose dans les mains de Sa Majesté, seroit réduite au désespoir, si elle ne voyoit l'é-
(1) Même letlio.
(2) Lettre du 27 mai 1787. Voir PikcKs .iustik., n" VII.
A SON ABBAYE DE VAUX, EN LORRAIN P
conomie devenir le principal remède aux maux dont l'Etat est affligé, si elle ne voyoit disparoitre tant d'offices, tant de charges frivoles et sans dignité qui ne s'arrêtent un moment sur la tète de leur titulaire que pour les soustraire aux charges publiques... (i) »
Ce sont là de ces sages réformes dont l'exécution ferme et immédiate eût évité à la France les exagérations et les horreurs de la Révolution.
La présentation au Koi du cahier des remontrances des États de Bretagne ne devait pas avoir lieu avant les premiers jours du mois de janvier 1788, et on n'était qu'à la fin de mai 1787. Les affaires de la Province n'étaient pas pour le moment dans une telle situation qu'elles nécessitassent la présence assidue à Paris ou à Versailles de tous les députés bretons en Cour.
Aussi Mgr de Hercé en profita pour aller, avec son frère l'abbé François, en Lorraine, visiter l'abbaye de Vaux, au diocèse de Toul, que Louis XYI lui avait donnée en commendedeux ans auparavant. Il partit immédiatement après l'Assemblée des Notables (2).
Nous sommes sans renseignements sur les actes accomplis par l'évèque de Dol dans son abbaye pendant les quelques mois qu'il y passa. Mais nous savons quelle impression profonde, quel enthousiasme unanime l'éminent prélat produisit chez les Lorrains, les Bretons de l'Est, comme on les a dénommés.
Dans le courant de juin, Mgr de flercé séjourna quelque
(1) Arch. i)Éi>. d'Ille-et-Vil., C. 3899.
(2) Lettre de Mgr de Hercé h X..., datée de l'abbiiye de Vaux, l^'' juillet 1787. » (Arch. nationales, G*) On y lit : « .J'ay reçu votre lettre à mon ;il)baye où j'ai été obligé de me rendre immédiatement âpre/, la clôture de l'Assemblée des Notables. »
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temps à Bar-le-Duc, situé non loin de son abbaye. Sa réputation, jusqu'à ces frontières extrêmes du Royaume, était telle que la Chambre des Comptes de la Province de Lorraine jugea convenable et utile de lui envoyer une dé- ])utation pour lui présenter ses hommages de bienvenue et solliciter sa haute protection pour ses intérêts. La réception que leur fit le prélat l'ut grandiose et affectueuse. Les députés lorrains se retirèrent charmés et pénétrés pour Fabbé de Vaux de la plus profonde vénération.
La dévotion de l'évêque de Dol et de son frère les portèrent à assister aux offices de l'antique et célèbre Chapitre noble de Saint-Maxe de Bar. Les chanoines, très llattés de cet honneur et édifiés de la piété dont ils firent preuve dans cette circonstance, tinrent à leur en prouver leur vive reconnaissance, en les attachant à leur Chapitre. Ils arrêtèrent d'envoyer à l'abbaye de Vaux une députation pour prier Mgr de Hercé et son frère « d'accepter les qualités de chanoine d'honneur et de chanoine honoraire, et, par cette démarche, ajoutaient-ils, témoigner à ^Igr l'évèque de Dol la reconnaissance de toute la Province pour l'accueil favorable et la protection dont il a bien voulu honorer Messieurs les députés de la Chambre des Comptes et de la Province, et lui offrir en même tems l'hommage particulier que le Chapitre s'empressera toujours de rendre à ses vertus et à celles de Monsieur son frère ».
Mgr de Hercé ayant donné une réponse gracieuse et favorable aux propositions flatteuses des députés, il fut nommé, le 4 juillet, en séance solennelle, chanoine d'honneur et son frère chanoine honoraire, de l'Eglise du Chapitre noble de Bar (1).
(1) Viiici lel ;i<lc : « .\ous, (toyon, dignitaire, cliaiiuines et Ctiajtitre noble de {"insigne Fi]glise de Bar, voulant donner à Monseigneur l'illustrissime el i-évérendissime tlrbain-Hcin'' de Hercé, H;vr(|iie cl Coinle de Dol, AIiIm' conirnatid.-ilaiiv de r.\bl>aye d'Evaux
ÉDIT EN FAVEUR DES NON-CATHOLIQUES
Pendant que Mgr de Hercé se trouvait en Lorraine, de graves événements se préparaient qui allaient mettre à l'épreuve son zèle apostolique et patriotique.
L'esprit philosophique, répandu par les écrits de Voltaire et de ses adeptes, avait fait relever la tête au protestantisme, bâillonné par la Révocation de l'Edit de Nantes. Depuis quelque temps, on demandait d'accorder aux tenants de la Religion prétendue réformée l'état civil, c'est-à-dire le droit de faire constater par un magistrat leurs naissances, leurs mariages et leurs décès, et conséquemment de leur permettre de jouir des effets civils qui en résultaient.
Lamoignon de Malesherbes favorisait ce mouvement ; aussi son avènement au ministère faisait prévoir une prompte et favorable solution.
Cependant Louis XVI avait appelé en même temps au pouvoir, à contre-cœur, il est vrai (1), Etienne-Charles
[sic] du diocèse dii ïou] , des marques de notre allaclieinenteL de notre respect, et à notre Église une iUustration, en lui attachant un Prélat aussi distingué par ses vertus que par sa naissance, l'avons nommé et nommons par ces présentes, chanoine d'honneur de notre Eglise, pour y jouir en cette qualité, de tous les honneurs, rang et distinction, dont jouissent ou peuvent jouir Nosseigneurs les Archevêques et Évèques dans les Chapitres nohles du Royaume. Donné en notre salle capitulaire et scellé du sceau du Chapitre, le quatre juillet mil sept cent quatre-vingt-sept. Signé : de Mailli't, doyen de Saint-Maxe; de Poirson, chanoine-secrétaire. » — ^ Tous les détails concernant la visite de Mgr de Hercé au Chapitre de Bar, et sa nomination comme chanoine d'honneur, sont consignés dans un acte sur velin. (Arch.dk l'hôtel de Herck.) Il y avait deux autres chanoines d'honneur, l'évèque de Toul et celui de Saint-Dié ; et deux autres chanoines honoi^aires. [La F rance ecclésia clique pour Vannée 1790.)
(1) Ayant été proposé au Roi pour archevêque de Paris : « JMicore l'aut-il, répondit Louis XVI, ([iie rarchevè(|uede Paris croie en Dieu. » {Mémoires de Soulavie.)
Loménie de Brieime, archevêque de Toulouse, qui avait pris le titre de « principal ministre ». Quoique ce prélat fût peu estimable au point de vue de la foi et des mœurs, on eût pu espérer de sa part une certaine opposition aux projets de -Malesherbes. rs"avait-il pas eu une part considérable dans la rédaction du mémoire adressé au Pvoi par F Assemblée générale du Clergé, en 1765, contre les entreprises des Protestants? « Votre Majesté, y lisait-on, connoît le caractère delà nation, la fausseté mille fois démontrée des prétextes par lesquels on voudrait appuyer le tolérantisme, aussi contraire, dans cet Etat, aux vues d'une saine politique qu'au bien de la religion (1). »
Or, en novembre 1787, d'accord avec Malesherbes, Loménie faisait signer par le faible Louis XVI Tédit en faveur des non-catholiques, qui était « aussi contraire aux vues d'une saine politique, qu'au bien de la religion », comme il disait en 1765.
L'émotion fut grande dans l'Épiscopat français. Ce n'est • pas que l'enregistrement des naissances, des mariages et des décès des Protestants fût en lui-même un danger pour le Catholicisme. Mais, — et c'est ce que démontra l'i^-ssemblée générale du Clergé, en 1788, dans son adresse au Roi, — les formes de cet édit et les interprétations abusives qu'on en fit aussitôt, devaient tourner au détriment de l'Etat et du Catholicisme.
Déjà cette expression de non-CcithoUques ouvrait la porte non-seulement aux chrétiens hérétiques, mais aussi aux sectes étrangères. Alors, l'Assemblée du Clergé ne pouvait prévoir l'infiltration anti-religieuse et anti-patriotique de la secte juive, et cependant elle n'était pas sans trembler à la pensée qu'un jour des sectes étrangères
(1) Citt- dans les Actes du consistoire secret tenu par Pie VI, le 26 septembre 1791, concernant l'acceptation de la démission ducarilinal de l.oménie de Brieiine {Collection i/cnêrale (1rs brefs, etc., de Pie VI, par l'ai.!..- (iuillon. Paris, ITHH, I. Il, p].. i:;ti-i:i7.)
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viendraient en France se dresser en face de la religion de Jésus-Christ. Sa plus grande crainte était pour l'enfance et la jeunesse que Fenvahissement des institutions, des pensionnats et des petites écoles par les Protestants enlèveraient aux croyances catholiques et jetteraient dans Findifférentisme.
Le danger que courait l'Eglise, FEpiscopat le prévoyait également pour l'Etat. Il voyait « les sectes multipliées en France sous les auspices de Fedit, y formant de puissantes factions, élevées presque toutes dans les maximes du régime populaire, et éternellement nourries et alimentées au dehors par le mécontentement, l'intrigue, l'ambition et l'indépendance ». Il voyait FindifTérence religieuse « qui dessécherait les sources les plus pures du patriotisme, priverait les fondements du Trùne d'une base inébranlable, et ne laisserait ni énergie, ni sanction à ces grandes vérités morales, sur lesquelles reposent le bonheur des citoyens, l'union des familles et la stabilité des Empires ».
Le clergé catholique français, dans ses revendications, se montrera-t-il d'un intolérantisme intransigeant ? Loin de là. Si l'on juge les choses, non avec l'esprit de notre dix-neuvième siècle finissant, mais avec celui du dix-huitième siècle, on reconnaîtra que FEpiscopat faisait des concessions pleines de libéralisme.
Il demandera à Louis XVI que « ses sujets non-catholiques aient, comme enfans de l'Etat, des titres à la bienveillance du père de la patrie » ; qu'il abolisse « les Loix rigoureuses portées contre les Hérétiques ; que des formes sagement combinées assurent leurs naissances, mariages et décès ; qu'ils jouissent paisiblement de leurs propriétés, et qu'ils soient reçus sans difficultés dans les arts, métiers et autres professions ; — mais que des ordonnances moins sévères, mais fidèlement exécutées, proscrivent l'exercice de toute autre Religion que de la Religion Ga-
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tholique, que les Prédicants disparaissent, que les assemblées cessent, et que les non-catholiques demeurent exclus de l'exercice des droits de patronage et de la possession des Charges et Emplois liés à Tordre public ».
Telles seront les remontrances de l'Assemblée générale du Clergé qui se réunira extraordinairement en 1788, sous la présidence de l'Archevêque de Narbonne (1).
Mais avant que cette Assemblée ait lieu, l'Edit sera enregistré et mis en vigueur. Il faut se hâter de présenter à Louis XVI des observations. Quel évêque osera élever la voix devant le souverain contre un édit, sinon inspiré, du moins approuvé par un archevêque tout-puissant, le ministre Loménie de Brienne ? Les évêques déjà nombreux à Paris, en vue de la prochaine Assemblée du Clergé, se le demandaient.
La nuit de Noël, 25 décembre 1787, alors qu'il célébrait à Paris les Saints Mystères, l'évêque de Dol fut subitement saisi d'une inspiration. Dans quelques jours, il aurait, comme président de la députation bretonne, l'occasion de parler devant Louis XYI. Il pouvait en profiter pour faire au Pioi la peinture des dangers qui menaçaient autant le trône que l'autel. Cependant cette hardiesse effrayait Mgr de Hercé. Il en parla à ses collègues. Ceux-ci, loin de le détourner de ce projet, encouragèrent son zèle (2). L'intervention de l'évêque de Dol fut donc décidée, mais
(1) Remontrances du Clergé de France, assemblé en 1188, au Roi, sur l'Édit du 7nois de novembre 1787, concernant les non-patholiques. Paris, 1788. In-8« de 47 pages. Ces remonti^ances sont signées, en plus du nom de l'Archevêque de Narbonne, de celui de « l'abbé LoMÉ.ME, Aijent général du Clergé, secrétaire de l'Assemblée >>. Pierre- François-Martial de Loménie, parent éloigné du ministre Loménie de Brienne dont il devint l'année même le coadjuleur à l'archevêché de Sens. Il pi^êta le serment, ce qui ne l'empêcha pas d'être guillotiné avec sa famille en 1794.
(2) Vie 7ns. en espagnol. — Carron, Les Confesseurs de la Foi, t. m, |.. -i'.'-i.
TROISIÈME DÉPUTATIOX EN COUR
celui-ci se garda d'en instruire MM. de La Yoltais etde La Motte-Fablet, ses co-députés. 11 tint son dessein secret afin qu'on n'y mît pas d'obstacle.
Mgr de Hercé fit aux ministres les visites auxquelles étaient tenus les députés bretons à la Cour. A Malesherbes, il ne put s'empêcher de se plaindre, avec autant d'énergie que de douleur, du grand nombre de mauvais livres que le gouvernement laissait répandre dans le Royaume. Il s'efforça de démontrer au ministre que les doctrines répandues par ces publications étaient aussi funestes à l'Etat qu'à l'Eglise, puisqu'elles enlevaient tout respect dû à l'autorité.
Malesherbes, auteur lui-même et propagateur de ces doctrines, déconcerté par cet énergique langage, ne sut répondre que par cette boutade : « Quand on peut armer cent-cinquante-mille hommes, on n'a rien à craindre des écrivains. » — « Mais, répliqua aussitôt Mgr de Hercé, quand les cent-cinquante-mille hommes armés sont environnés de ces livres ; quand ils sont imbus des maximes perverses de tous ces écrits, ils se tournent contre l'autorité même, au lieu de la défendre (1). »
Paroles prophétiques qui allaient bientôt recevoir leur confirmation 1
Enfin, le jour de la présentation solennelle au Roi du cahier des remontrances de Bretagne arrive. C'était le 3 janvier 1788. L'évêque de Dol, accompagné du chevalier de La Yoltais, député de la Noblesse, de M. de La
(i) (JLiLLO.N, les Martyrs de la foi pendant la Révolution, t. 111, pp. 604-605. D'après l'abbé Guillon, cette conversation a été attestée par l'abbé de Sinély (Ibid., t. II, p. 602), alors aumônier du comlr d'Artois. — Cet auteur se trompe lorsqu'il prétend que Mgr de Hcici' fut disgracié à ce propos; nous verrons que ce fut à l'occasion «le Son discours à Louis XVI.
Motte-Fablet, député du Tiers, de M. du Hoberil de Cherville, procureur général syndic des Etats de Bretagne, et d'une foule de gentilshommes bretons, est introduit dans la chambre de Louis XVI. Les ministres sont là, Loménie de Brienne à leur tête.
INIgrde Hercé, après s'être incliné profondément devant le Roi, lui adresse, dans un langage élégant et en même temps très ferme, les doléances de la province de Bretagne.
Un moment, il s'arrête. Le député des Etats de Bretagne fait place à Tévèque.
« C'est ici. Sire, — reprend le prélat, sur un ton plein de solennité, — que se bornent les représentations que nous avions à faire à Votre Majesté, en faveur de la Province dont les intérêts nous ont été confiés. Il en est de plus chers encore et de plus sacrés, sur lesquels il n'est pas permis à un évèque de garder le silence, lorsque les voûtes du sanctuaire s'ébranlent, et que la Religion est menacée du plus grand des malheurs.
» Une nouvelle législation nous est annoncée en faveur des Protestants ; déjà l'édit de Votre Majesté est envoyé à son Parlement pour y être enregistré. Nous rendons. Sire, la justice qui est due aux lumières et à l'intégrité des membres qui le composent ; jamais la France n'a eu plus lieu de se féliciter de voir le dépôt des lois confié à des magistrats aussi dignes de Fètre ; mais, quand il s'agit des intérêts de la Religion, Sire, c'est particulièrement aux Évêques d'éclairer celle de Votre Majesté, parce qu'ils sont la pierre fondamentale sur laquelle Jésus-Christ a élevé l'édifice de son Église, parce que c'est à eux seuls qu'il a promis, en la personne de ses Apôtres dont ils sont les successeurs, que les portes de l'enfer ne prévaudront point contre Elle.
. » Les Constantin, les Théodose, les Cliarlemagne, en
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pareille circonstance, auraient convoqué un concile national. Si des raisons d'Etat ne permettent pas à Votre Majesté de suivre cet exemple, qu'elle ne refuse pas du moins au Clergé de France de l'entendre, lorsqu'il est sur le point de s'assembler et que des intérêts aussi pressants et aussi sacrés lui font un devoir de parler. C'est non seulement le vœu de tous les évoques de votre Royaume, c'est en même temps celui de tous les vrais iidèles qui ont conservé dans le cœur l'amour de la Religion. C'est surtout le vœu de l'auguste princesse qu'une mort prématurée vient de nous enlever (i), et qui, du sein de l'Eternel, où ses vertus sont couronnées, implore encore la protection de Votre Majesté en faveur de la Religion à laquelle elle a fait pendant sa vie de si grands sacrifices, et dont elle nous a laissé en mourant le plus grand exemple.
» Votre Majesté n'a point à craindre de notre part des déclamations dictées par la haine et par la passion ; s'il nous arrive quelquefois de nous plaindre de l'aveuglement et de l'obstination de nos frères errants, c'est moins pour
(l; Madame Louise de Fi'ance, lille de Louis XV, prieure des Carmélites de Saint-Denis, en religion Mère Thérèse de Saint-Augustin. Elle était morte, il n'y avait que quelques jours, le 23 décembre 1787. Quelques instants avant de recevoir le petit paquet qui, sous Findication Reliques, aurait contenu (sans que le fait soit bien authentique), le poison qui occasionna sa mort, une de ses amies lui disait : « Ah! Madame, il faut que le Ciel soit bien irrité contre nous; les démarches du zèle sont superflues, et les prières des saints sont sans effet : le mal est consommé. Ce que les nombreux ennemis de la Religion catholique et du nom chrétien n'avaient pu arracher à la sagesse de nos Rois, par un siècle entier de manœuvres etd'importunités, la perfidie d'un ministre de deux jours vient de le leur accorder, et ce ministre, traître à tant de devoirs, il faut que ce soit un archevêque ! » Ces paroles remplirent d'effroi Madame Louise de France: « Prions Dieu de tout notre cœur pour la Religion, — dit-elle à l'une de ses religieuses ; ses ennemis sont bien ardents. Celte nouvelle me cause une étrange révolution. » {Vie de la vénérable Mère Thérèse de Saint- Augustin, 5" édit.,1879.)
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les proscrire, que pour les rallier, s'il était possible, dans le sein de la véritable Église, leur mère, que la simple abjuration de leurs erreurs peut consoler des pertes qu'elle a faites. 11 n'est aucun évêque, j'ose le croire, qui ne fût disposé à faire le sacrifice de sa vie, s'il pouvait, à ce prix, obtenir, de leur part, un retour salutaire à la foi de leurs pères qu'ils ont abandonnée ; mais, en même temps, Sire, il n'en est aucun qui ne doive être alarmé des révolutions que la nouvelle législation, adoptée par ^'otre Majesté, pourrait opérer dans l'État et dans la Religion, et le compte que Votre Majesté en rendrait à Dieu serait trop rigoureux pour qu'elle ne doive pas craindre de fermer les oreilles aux justes et respectueuses représentations que le Clergé ne pourrait se dispenser de lui faire.
» Nous sommes bien assurés, Sire, que nous ne solliciterons jamais en vain la piété de Votre Majesté ; et .comment pourrions-nous manquer de confiance, quand nous voyons surtout à la tète de vos conseils un prélat qui a défendu avec tant de zèle les intérêts de la religion dans les Assemblées du Clergé (1) ?
)) Puisse le Ciel, propice à nos vœux, conserver longtemps le monarque bienfaisant qu'il nous a donné dans sa clémence ! Puisse le Roi des rois répandre ses bénédictions les plus abondantes sur Votre Majesté ; porter au plus haut degré la gloire de son règne et rendre nos arrière-neveux héritiers de notre bonheur, en faisant naître, de votre auguste postérité, une longue suite d'héritiers de. votre couronne et de rois qui vous ressemblent. Mais que dis-je, Sire, héritiers de votre couronne? Hélas, nous n'en désirerions jamais, si l'immortalité pouvait être ici-bas la récompense de vos vertus (2) ! »
(1) Loménie de lîrienne. Allusion aux proleslalions que fit en- .iendre cet archevêque à l'Assemblée de 176o.
(2) Livre de famille. (Ahch. de l'hôtel de Herck.]
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Pendant ce discours d'une énergie si apostolique, le mécontentement se manifestait sur le visage de Louis XVI ; le ministre-archevêque, Loménie de Brienne, dissimulait mal son dépit ; la terreur et la consternation saisissaient tous les assistants. Les députés bretons et les courtisans faisaient du bruit, frottaient des pieds, pour empêcher l'évèque de continuer et le Roi d'entendre.
Mais l'Athanase breton ne se déconcerta pas ; il dit jusqu'au bout le discours qu'il avait préparé ( 1).
Le Roi fut particulièrement froissé du rappel du décès tout récent de sa tante, Madame Louise de France, prieure des Carmélites de Saint-Denis, que l'annonce du nouvel Edit avait péniblement affectée.
Loménie de Brienne ne pouvait, de son côté, pardonner la sanglante allusion aux énergiques réclamations qu'il avait jadis adressées au Roi contre les projets favorables aux Protestants.
Mgr de Hercé ne s'était pas dissimulé un instant les courroux qu'il allait soulever. Il attendit sa disgrâce ; elle ne se lit pas attendre.
Le jour même, à dix heures du soir (2), il recevait ce billet de M. de Breteuil, secrétaire d'Etat:
« Monsieur l'Evêque de Dol, 3 janvier.
)) Le Roi m'ordonne. Monsieur, de vous marquer que son intention est que vous retourniès sur-le-champ dans votre diocèse ; et que vous n'en sorties pas jusqu'à nouvel ordre de sa part. Cependant, si votre présence est nécessaire aux prochains Etats de Bretagne, lorsqu'ils seront assemblés, Sa Majesté trouvera bon que vous vous y rendiès pendant le tems de leur tenue, mais à condition que dès qu'ils seront finis vous retournerès dans votre diocèse,
(1) Vie ms. en espaynol.
(2) Lettre des députés en Cour aux Commissaires, Paris, 3 janvier 1788. (Arch. h'Ille-et-Vil., C. 389!;.
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dont VOUS ne pourries vous éloigner que pour cette unique raison.
» Je vous prie de me mettre par une prompte réponse en état de rendre compte à Sa Majesté de votre soumission (1).»
C'était la vengeance de Loménie de Brienne. Tandis que les amis de l'évèque de Dol étaient atterrés, les courtisans applaudissaient. L'un d'eux écrivit :
« L'évèque de Dol, chargé du compliment des États de Bretagne, ayant parlé au Roi avec une hardiesse un peu trop apostolique, Sa ]Majesté, qui ne s'attendait pas à être moralisée en pareille circonstance, lui a donné l'ordre d'aller exercer vis-à-vis de ses diocésains son talent de prédication (2). »
C'est ce que s'empressa de faire Mgr de Hercé. Mais^ fort de son droit et conscient d'avoir rempli son devoir, il ne courba pas la tête sous l'orage. Il voulut même, avant de quitter Versailles, faire un nouvel effort en faveur de la cause qu'il avait si courageusement plaidée.
Affrontant les colères du ministre archevêque, il se rendit auprès de lui pour essa3"er de le ramener à de meilleurs sentiments.
— De quel droit, lui demanda Loménie de Brienne» avez-vous tenu un tel langage au Roi ?
— Du droit que me confère cette croix ! répondit l'intrépide apôtre, en lui montrant sa croix pectorale.
En vain l'évèque de Dol manifesta ses craintes à l'archevêque de Toulouse ; Loménie, qui bientôt allait se ranger parmi les ecclésiastiques constitutionnels, et donner au Pape sa démission de Cardinal, s'obstina dans ses opinions religieuses et politiques.
(1) Argh. nationales, 0» 484 : Dépêches, 1788, fol. 3.
(2) Lettre datée de Versailles, le 7 janvier 1788. Do Lesuuue, Corresp. secrète inédite sur Louis XVI, etc., de 1777 à 1792, d'après le ms. delaBibl. impi-r. deSiiint-Pétei'sbourf;. Paris, Pion, 18GG, t. II, p. 21b.
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En le quittant, Mgr de Hercé lui dit : « S'il en est ainsi, Monseigneur, je ne sais pas quelle théologie vous avez étudiée; pour moi, j'ai étudié pendant neuf ans en Sorbonne, mais jamais on ne m'a enseigné qu'un évêque, ministre de son Roi, pouvait être protecteur des hérétiques (1). »
Ce dernier devoir rempli, accompagné de son frère et grand-vicaire, l'abbé François de Hercé, mais abandonné même des deux serviteurs qui l'avaient suivi à Paris (2), l'héroïque évêque prit le chemin de l'exil, exil qui devait être doux pour son cœur d'apôtre puisqu'il allait lui donner le loisir de se consacrer entièrement à ses chers diocésains.
La maladie le retint quelques jours à Mayenne, au sein de sa famille. De là, il rendit compte de sa conduite aux Commissaires des Ktats de Bretagne, par la lettre suivante :
« A Mayenne, lo janvier 1788.
» Messieurs,
» Mes co-députés ont eu l'honneur de vous faire part des ordres qui m'ont été notifiés de la part du Roy de me retirer dans mon diocèse, pour me témoigner son mécontentement de la liberté que j'ay prise de lui faire des représentations sur rÉdit qui concerne les protestans. Gomme cette espèce d'exil, dont il n'y a pas d'exemple, Messieurs, pourroit vous donner lieu de croire que je me serois permis des expressions répréhensibles, j'ay l'honneur de vous
(1) Vie ms. en efipagnol.
(2) Lettre du 26 novembre 1788 : Collection Brière. (Communication de l'abbé Angot, de Laval.) On trouve, en efTet, sur le registre des serviteurs de Mgr de Hercé, tenu par son frère, l'entrée en service, en avril 1788, de « M. (lobailles, originaire de Rennes, en i]ualité de cuisinier », et de ■< Laurent Le Roy, originaire de Pleine- Fougères ». (Arch. de l'hôtel de Hergh.)
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prévenir que j'adresse par ce même courrier une copie de ma harangue à M. Tabbé de la Croix, qui voudra bien vous en donner lecture, afin de vous mettre à portée d'en juger plus sainement que sur les rapports infidèles du public.
)) Je ne m'étois pas dissimulé à moy-même les difficultés que j'avois à surmonter; mais dans une circonstance aussi pressante et aussi affligeante pour la Religion, je n'ay pas cru qu'aucune considération humaine dût enchaîner le zèle d'un Évèque et lui fermer la bouche, lorsque le cry de sa conscience lui fait un devoir de parler.
» Je suis arrivé ici depuis deux jours, et d'autant plus fatigué que je suis tourmenté par une humeur de goutte qui ne me donne de repos ni jour ni nuit. J'espère cependant être en état de partir jeudi prochain pour me rendre à Dol. J'y porteroi, comme partout ailleurs, le sentiment de l'attachement et du respect avec lequel je suis, » Messieurs,
« Votre très humble et obéissant serviteur.
« f Urb.-R., Evêque de Dol(l). »
Quelques jours après, il rentrait dans son diocèse où il était attendu avec impatience. Avant de partir de Paris, Mgr de Hercé avait, en ellet, écrit au supérieur de son séminaire, le R. P. Delaunay, eudiste, son confesseur, pour lui faire connaître sa disgrâce. Il se déclarait enchanté d'être débarrassé des affaires profanes et heureux de revenir au milieu de ses diocésains.
« Si je cherchais à plaire aux hommes, ajoutait-il, je ne serais pas ministre de Jésus-Christ, Il m'arrive ce qu'éprouvent tous les jours ceux qui disent la vérité ; je ne rougirai jamais de souffrir pour sa défense. J'espère que
(1) Aruh. i)É1'. d'1lle-et-Vil., C. 3895.
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mes prêtres et mes diocésains me recevront avec leur témoignage accoutumé d'amour et de respect (1). »
En effet, les habitants de Dol, qui adoraient leur évêque^ le reçurent avec des démonstrations d'allégresse, d'amour et de vénération. Aussitôt que sa voiture parut, toutes les cloches des églises de la ville épiscopale furent mises en branle. Les autorités civiles, le Chapitre, le clergé séculier et régulier vinrent complimenter Mgr de Hercé sur l'intrépidité apostolique avec laquelle il avait soutenu les intérêts de la religion en présence du Roi.
Le soir, il y eut des feux de joie que les chanoines et les magistrats vinrent allumer.
Pendant un mois, ce fut, de tous les points du Royaume,, une affluence considérable de lettres félicitant le courageux évèque de s'être opposé aux desseins du ministre Loménie de Brienne (2).
Au milieu des manifestations d'une si vive sympathie, qui sanctionnaient le témoignage de sa conscience, il restait au cœur de Mgr de Hercé une peine d'autant plus vive qu'elle était imméritée. Il avait une horreur profonde pour le mensonge, pour la calomnie. Sans doute, il avait parlé au Roi un langage plein de franchise et d'énergie ; mais il avait gardé les formes, l'insulte n'avait pas jailli de sa bouche ; cependant de bas courtisans, vexés delà sainte audace de l'apôtre, se plaisaient à défigurer son discours, à lui prêter des expressions violentes, afin de justifier la violente mesure dont il était la victime.
Mgr de Hercé ne put se contenir. Il écrivit au ministre pour protester contre la calomnie ; et, afin d'y mettre un terme, il proposa de rendre public son discours au Roi.
Le ministre s'empressa de détourner de ce projet l'évèque de Dol. Publier le discours, n'était-ce pas faire connaître
(1) Vie ms. en espaiinol.
(•2) Ihid.
au Royaume entier des protestations que Ton voulait tenir cachées ? N'était-ce pas établir la France catholique juge entre Tévêque-apôtre et révèque-ministre? Il ne le fallait pas.
Loménie de Brienne fit répondre à Mgr de Hercé par le billet suivant, plein de ménagements :
« M. l'Év. deDol,3 février.
)) Je suis fâché, Monsieur, qu'il se soit répandu dans le public des copies, aussi défigurées que vous me le marques, de votre discours au Roi; et je sens que c'est pour vous un véritable désagrément. Je crois cependant que la prudence exige que vous le supportiès en silence. Il ne seroit pas sans inconvénient que vous donnassiès par la voye de l'impression une plus grande publicité à un discours que le Roi n'a pas approuvé (1). »
Mgr de Hercé, comme on le lui demandait, supporta en silence ce désagrément. Il l'oublia même au milieu de l'administration de son diocèse, que ne pouvaient plus troubler des préoccupations politiques.
Son clergé l'absorba. En février, mars et mai, il conféra les saints ordres à ses clercs ; il se nomma un nouveau vicaire général, Jean-Félix Le Flo de Tremelo, du diocèse de Nantes. Reconnaissant de l'honneur que lui avait conféré le Chapitre noble de Bar, il donna également à Antoine- Régis Cachedenier de Vassimon, chanoine de cette insigne et noble église, des lettres de vicaire général (2).
Un prêtre du diocèse de Dol avait été renfermé dans la maison de détention de Saint-Méen, près Rennes. Mgr de Hercé, oubliant sa propre disgrâce, implora auprès du
(1) Arch. nationales, 01. 484 : Déprches, 1788, fol. 30, verso.
(2) Reg. du secrétariat de Mgr de Hercé, du 22 janvier au 10 juillet 1788.
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Roi la liberté de cet ecclésiastique dont il affirma le repentir. Ses vœux furent réalisés (1).
Si le pieux prélat acceptait sans protestation et même avec joie son exil politique, les Commissaires des Etats de Bretagne ne gardaient pas le même calme.
Dès qu'ils furent instruits de la disgrâce du président de leur députation, ^IM. Le Provost de La Voltais et de La Motte-Fablet, ainsi que le procureur général syndic, M. du Boberil de Cherville, en écrivirent aux Commissaires des Etats, à Rennes, et les prévinrent qu'ils étaient allés aussitôt prier le duc de Penthièvre et le comte de Thiard, le nouveau commandant en chef en Bretagne, de « rendre leur co-député aux afiaires de la Province ». De plus, ils avaient demandé une audience à Loménie de Brienne(2j.
Ce n'était pas rév»V|ue que les Commissaires avaient à voir dans Urbain de Hercé ; c'était le député des Etats de Bretagne auprès du Roi.
C'est ce qu'ils écrivirent aussitôt à Louis XVI. Ils lui rappelèrent que les règlements approuvés par lui-même assujétissaient les députés de la Province « à rester à Paris pendant l'intermédiaire de Tx^ssemblée des Etats ». En conséquence, ils demandèrent le rappel à Paris de Mgr de Hercé ('.]).
Les Commissaires des Etats ne s'en tinrent pas là. Ils envoyèrent le même jour des lettres, avec copies de celle adressée au Roi, au baron de Breteuil, secrétaire d'Etat,
(1) Lettres du secrétaire d'État à l'évèque deDol, et à M. Bertrand, intendant de Bretagne, 13 mars 1788. (Arch. nationales, ()'. 48f : Dt'péches, 1788, fol. 86.)
(2) Lettre datée de Paris, 3 janvier 1788. Voir PnV:Es .iustificatix i;s, n" Vlll.
|3' Lf'ltre du 11 janvier 178,s. Vdii' Ihid.
à Loménie de Brienne, au duc de Penthievre et au comte de Thiard, pour les prier d'appuyer de leur crédit les représentations qu'ils soumettaient à Sa ^lajesté (1).
Le comte de Thiard assura les Commissaires qu'il n'avait pas attendu leur lettre pour essayer de faire changer les dispositions du Roi. et promit de renouveler ses sollicitations (2). De son côté, le duc de Penthievre les assura du vif intérêt qu'il prenait à tout ce qui regardait la Province dont il était le Gouverneur (3).
Quant au secrétaire d'État, et au principal ministre, ils gardèrent le silence.
Les députés en Cour se rendirent de leur côté auprès de ces divers personnages, — moins Loménie de Brienne que la maladie empêchait de recevoir, — pour leur réitérer les suppliques des représentants des États. Mais on ne leur faisait espérer aucun succès, « l'ordre donné à Monseigneur, leur disait-on, étant émané du propre mouvement du Roi (^) » .
En répondant à la lettre que leur avait adressée de Mayenne Mgr de Hercé, les Commissaires l'avaient mis au courant de leurs instances auprès du Roi et des ministres. « Nos démarches, dans cette fâcheuse circonstance, lui dirent-ils, ont été également déterminées par la considération des intérêts de la Province, et par les sentimens que vous nous avès inspirés (5j. »
L'évêque de Dol leur en marqua toute sa reconnaissance (6j.
Cependant la Cour s'entêtait à maintenir Mgr de Hercé
(1) Même date. Voii- l'ikcEs jl-stuiuat, VIII.
(2) Lettre du l"j janvier. Voir Ibid.
(3) Lettre du 16 janvier. Voir Iini).
(4) Lettre aux Commissaires, Paris, 23 janvier 177S. Voir Fi:ii.. (o) Lettre des Commissaires des Etats à « M. rÉvèriue de Dol, député des États à la Cour, à Dol », 22 janviei- 17S8. Voir Iiud.
(0) Lf'ttre du 20 janvier. Voir Ihid.
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dans son exil. Mais elle avait, affaire à un entêtement plus tenace, rentêtement breton.
Moins d'un mois après leur supplique au Roi, le 8 février 1788, les membres de la Commission intermédiaire des Etats de Bretagne en envoyaient une nouvelle plu& pressante que la première.
Ils priaient le monarque de vouloir bien considérer « que Téloignement de l'évêque de Dol ne pourrait être plus longtems prorogé sans nuire au bien des affaires de la Province » qui exigeaient « les soins de tous ses représentans ».
« Nous espérons, Sire, avec confiance, disaient-ils eu terminant, que, touché des motifs qui fondent notre réclamation, vous voudrès bien l'accueillir favorablement, et que ne voyant, désormais, dans Févêque de Dol, qu'un député des États de Bretagne, écarté de ses fonctions, Votre Majesté fera cesser l'obstacle qui s'oppose à ce qu'il les remplisse. Nous vous en supplions, Sire, avec les plus vives instances (1). »
Comme la première fois, les Commissaires envoyèrent copie de leur supplique au secrétaire d'Etat, le baron de Breteuil, à Loménie de Brienne, au duc de Penthièvre, au comte de Thiard, ainsi qu'à MM. de La Voltais et de La Motte-Fablet, députés des États à la Cour, en les priant d'user de leur crédit auprès du Roi pour faire révoquer
(1) Lettre du 8 février 1788. Voir Pièces justik. VIII. — Dans un(>première rédaction, au lieu de : « Nous espérons avec contiance », les Commissaires avaient écrit : « Nous nous sommesinterdit, Sire, toute réllexion sur la démarche qui a donné lieu à réloiii;ncmenl de l'évêque de Dol. Inviolablement attaché au bien du service d« Votre Majesté et de la Province, il ne peut être que vivement alïecté de cet éloignement. » Les Commissaires pensèrent sans doute que cette rédaction, tout à l'éloge de Mgr de Hercé, pourrait blesser le Roi ; c'est pourquoi ils la supprimèrent. (Arcii. «Ér. u"Illk,-kt-Vil. C. 389r).)
l'ordre qui retenait dans son diocèse l'évêque de Dol (1).
En même temps, ils prévenaient de ces nouvelles représentations Mgr de Hercé, en lui renouvelant l'assurance de rintérêt que, lui disaient-ils, « vous nous inspirerès toujours (2) ».
L'éA'êque exilé se montra très touché de cette nouA^elle manifestation de sympathie des représentants des Etats. Mais si sa réponse exprime sa reconnaissance, elle ne révèle de la part du pieux évéque, tout entier à son diocèse, aucun mécontentement contre les auteurs de sa disgrâce, pas même le moindre désir de voir cesser un exil qui lui était si doux.
« A Dol, 4 mars 1788.
)) Messieurs,
» La bonté avec laquelle vous voulès bien me faire part des nouvelles démarches que vous venès de faire auprès de Sa Majesté y ajouterait un nouveau prix, si elles n'étaient pas en elles-mêmes d'un prix infini par l'intérêt que vous y mettes.
» J'essayerois en vain. Messieurs, de vous donner une juste idée de ma reconnaissance ; je ne connois aucune expression qui ne soit infiniment au-dessous du sentiment que vos bontés m'inspirent. J'ay l'honneur d'être avec le respect le plus inviolable,
» Messieurs,
» Votre très humble et très obéissant serviteur.
)) f Urb.-R. Évêque de Dol (3). »
Lorsque Mgr de Hercé écrivait cette lettre de remerciements, les Commissaires des Ktats avaient déjà reçu
(1: l.ottre ilii K fi'viirr \',HH. Aiicii. uki'. d'Illk-kt- Vu.., C 3805.) (2) Ihid.
iH) lhi,l.
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les réponses du duc de Pentliièvre, du comte de Tliiard et de Loménie de Brienne. Les deux premiers assuraient la Province de tout leur dévouement. Quant au principal ministre, Loménie de Brienne, la situation de ce petit évèque de province qu'il avait fait punir pour son zèle apostolique était la moindre de ses préoccupations. Il venait de troquer son archevêché de Toulouse pour celui de Sens qui lui rapportait, avec ses autres bénéfices, le joli revenu de 678,000 livres de rente ; ce qui, avec les appointements de sa place de principal ministre et les 6,000 livres de pension attachées à son cordon bleu, en faisait le prélat le plus opulent après le cardinal de Rohan (1).
La lettre des Commissaires arrivait au moment précis où le nouvel archevêque de Sens était dans la première joie de ce véritable coup de bourse. Aussi l'importune épitre le rendit-elle maussade. Sa réponse fut prompte et cassante.
«Versailles, le 12 février 1788.
» Monsieur de Dol a manqué personnellement au Roi, Messieurs, et Sa Majesté a voulu lui en témoigner son mécontentement. Les affaires de la Province ne souffriront pas de son absence, et le titre de Député des Etats ne donne pas le droit de s'écarter du respect dû à Sa Majesté. Ces raisons ont empêché le Roi de déférer à votre demande que j'ai mise sous ses yeux, et je ne dois pas vous laisser ignorer que de nouvelles instances seroient inutiles.
)) J'ai l'honneur d'être bien sincèrement, Messieurs, votre très humble et obéissant serviteur.
» f L'Arch. de Sens (2). »
(1) Taine, Ancien régime, chap. iv.
(2) Arch. dép. d'Ille-et-Vil. C. 3895.
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MM. de La Voltais et de La Motte-Fablet, députés à la Cour, avaient en audience sollicité de Loménie de Brienne le rappel de leur éminent collègue ; le ministre leur avait répondu qu'il n'avait pu obtenir du Roi de révoquer l'ordre donné et il les avait assurés également que « toutes démarches étaient inutiles fi) ».
Il sera permis de douter que si le puissant ministre avait , réellement sollicité la grâce de Mgr de Hercé, le faible et bon Louis XVI ne se fût pas laissé toucher. Mais c'est le propre des habiles de faire supporter à l'autorité la responsabilité de leurs propres méfaits.
La Commission intermédiaire ne fut pas dupe des fourberies de Loménie. Sans faire cas de l'avertissement que « de nouvelles instances seroient inutiles », les Commissaires répliquèrent assez vertement à l'archevêque de Sens, dès le 19 février.
« En croïant remplir un des devoirs de l'épiscopat, lui disaient-ils, M. l'évêque de Dol n'a pas présumé que son zèle paroitroit ne pouvoir se concilier avec le respect dû au souverain... Vous réunissez, Monseigneur, les qualités de prélat et de ministre éclairé. Vous présenterez au Roi, sous son véritable point de vue, la conduite de M. l'évêque de Dol, et si elle laisse encore à Sa Majesté quelques impressions fâcheuses, nous ne doutons pas que vous les détruisiez. Ce seroit un renversement d'idées d'admettre qu'un sujet pût se croire autorisé à manquer à son souverain... ))
Après cette juste interprétation delà conduite de Mgr de Hercé, la Commission montrait la gravité de l'acte qui privait la députation en Cour d'un de ses membres. Cet acte était une infraction au règlement des Etats approuvé
(1) Lettre des dépntrs aux Commissaires, Paris, 22 février 1788. V. Pièces justif. n° Ylll.
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par arrêt du Conseil, et il faisait retomber sur le public les effets du mécontentement du Roi (1).
Mis au courant de cette lettre, MM. de La Voltais et de La Motte-Fablet firent de nouvelles démarches auprès des ministres pour provoquer « le retour d'un co-député, dont le caractère et les lumières, avouaient-ils, étaient si essentiels aux fonctions importantes que les Etats leur avaient confiées (2) ».
Mais ces instances, comme les précédentes, devaient rester sans résultat immédiat.
Toutes les sympathies étaient pour l'exilé qui avait si bien exprimé la pensée des Catholiques du Royaume.
« Lacause deM. l'évêque est si belle, — écrivaitleSlmars l'abbé du Tronchet, — qu'elle devrait parler d'elle-même en sa faveur. Je sçais toutes les démarciies qui ont été faites pour luy, mais rien n'a pu encore dissuader. Pour moy, auprès de luy et des personnes qui s'intéressent à son sort, je ne suis qu'un faible roseau, incapable de rien opérer. Je voudrais bien qu'il dépendît de moy de faire connaître la pureté de ses intentions, nous l'aurions bientôt à Paris; mais, avant mon départ, le vent ne me paraissait pas encore tourner du côté où nous le désirions (3). «
En mai 1788, l'Assemblée générale du Clergé, convoquée extraordinairement, tint ses assises à Paris. Sa préoccupation fut l'Édit des non-Catholiques et les moyens
(1) Lettre des Commissaires à Loménie de Brienne, Rennes, 19 février 1788. V. Pièges jusTiK., n° VIII.
(2) Lettres des députés aux Commissaires, Paris, février 1788. (Arch. dép. d'Ille-et-Vil., C. 3840.)
(3) Lettre de M. de Saint-Sauveur, abbé du Tronchet, à M. Lecompte, son agent d'affaires, datée de Besançon, 31 mars 1788. {Arch. personnelles.)
d'en obtenir, sinon la révocation, du moins certaines modifications. Les députés du Clergé adressèrent au Roi, dans ce sens, des remontrances que nous avons résumées au début de ce chapitre. A cette occasion, les évêques ne pouvaient oublier que leur collègue de Dol avait été leur porte-parole devant le Roi, qu'ils l'avaient encouragé dans sa mission apostolique, et qu'en conséquence ils devaient se considérer comme snlidaires avec lui dans le châtiment dont son zèle l'avait rendu victime.
Ils comprirent leur devoir. Entre le saint évèque de Dol et l'archevêque de Sens, déjà sur le chemin de l'apostasie, il n'y avait pas à hésiter. L'Assemblée du Clergé arrêta de demander au Roi le rappel de Mgr de Hercé : c'était la condamnation partout l'Episcopat, par tout le Clergé catholique de France, de la conduite de Loménie de Brienne.
Cette puissante intervention réjouit les députés bretons» MM. de La Yoltais et de La Motte-Fablet.
Aussitôt instruits de cet arrêté de l'Assemblée du Clergé, ils voulurent en remercier personnellement les présidents de chaque Province ecclésiastique; mais, n'ayant pu les rencontrer, ils chargèrent Mgr de la Marche, évèque de Saint-Pol-deLéon (1 , de présenter leurs remerciements à l'Assemblée, en la priant de joindre de nouveau ses sollicitations aux leurs « pour rendre l'évêque de Dol à ses fonctions ».
Le prélat breton qui, au moment de la Révolution, allait lui-même montrer tant de vaillance, s'acquitta de cette mission avec le plus grand zèle (2).
(1). Jean-François de la Marche vit son siège supprimé en 1790; il ne quitta son diocèse, comme Mgr de Hercé, qu'en mars 1791 ; il se réfugia à Londres, fut chargé de la distrihution des secours aux prêtres émigrés en Angleterre, refusasa démission en 1801 et mourut à Londres en 1800.
(2) Lettre des députés aux Commissaires, Paris, 28 mai 1788. (Arch. dkp. d'Ille-et-Vil., C. 3840.)
ÉDITS CONTRE LES PARLEMENTS
Les Commissaires des Etats félicitèrent vivement les députés de leur démarche qui, leur écrivirent-ils, était un nouveau témoignage de l'intérêt personnel qu'inspirait l'évêque de Dol (1).
L'intervention de l'Assemblée du Clergé, en faveur de Mgr de Hercé, n'allait pas tardera produire son effet.
D'ailleurs, de nouvelles causes de mécontentement agitaient la Bretagne.
Loménie de Brienne, le principal ministre, avait fait adopter par le Roi, dans les premiers jours de mai, six édits refondant toute l'organisation judiciaire et enlevant aux Parlements la meilleure portion de leurs prérogatives . Ce fut dans toute la France, de la part des Parlements dimiminués, de vives protestations. A Rennes, l'émotion se manifesta d'une façon plus violente que partout ailleurs. Là, il n'y avait pas seulement atteinte à la dignité du Parlement breton, il y avait, avant tout, grave infraction au contrat d'union entre la France et la Bretagne, accepté par les deux pays. François P'', en 1532, s'était, en effet, engagé à respecter « les privilèges, exemptions, franchises et libertés » du duché de Bretagne, notamment en ce qui concernait l'administration de la Justice. Il ne pouvait y être apporté aucun changement qu'à la requête des États de Bretagne (2).
Remarque curieuse, cet acte solennel avait été signé par un archevêque de Sens, chancelier de François P"", et
(1) Letti^e des Commissaires aux députés, Rennes, G juin 1788. {Ibitl, C. 3896.)
(2) Privilèges de Bretagne, confirmés par François !«''. États de Vannes, août 1532. (DoM Morige, Preuves de VHistoire de Bretagne, t. III, col. 1000.)
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c'était également un archevêque de Sens, principal ministre de Louis XVI, qui signait l'infraction à cet acte.
Le Parlement breton opposa une vigoureuse résistance à ces édits contraires aux privilèges de la Province, et il en résulta, notamment dans la capitale de la Bretagne, des troubles profonds (1).
Les édits furent enregistrés à main armée, le Palais fut transformé en corps de garde, et les membres du Parlement durent se disperser.
Devant ces événements, la Commission intermédiaire des États décida, le 5 juin 1788, de demander aux évêques bretons d'ordonner des prières publiques dans leur diocèse, pour détourner le fléau qui menaçait la Monarchie (2).
Le Roi en fut aussitôt instruit et lit de son côté écrire à chaque évoque, par le baron de Breteuil, qu'il était persuadé « que la sagesse et la prudence de messieurs les évêques de Bretagne ne leur permettraient pas de déférer à cette demande », qu'ils n'auraient point « d'égard à une démarche qui est sans objet et contraire au respect qui lui est dû (3) ».
Les évêques bretons firent connaître à la Commission intermédiaire cette défense du Roi, et, en conséquence, s'abstinrent de toute manifestation religieuse.
« Il n'est plus dans mon pouvoir d'accéder à vos désirs, répondit Mgr de Hercé, ayant reçu par le courrier de ce jour une lettre de M. le baron de Breteuil qui me le défend de la part, de Sa Majesté (4). »
(1) Ces événements ont été raconté's d'une façon très complète et très intéressante par M. Barthélémy Pocquet, Les Origines de la Révolution en Bretac/ne, 2 vol., Paris, Perrin, 188b.
(2) Ces lettres sont datées du 6 juin 1788. (Arch. dkp. d'Ille-et-Vil., C. 3896.,
(3) Lettres datées de k Saint-Cloud, le 9 juin 1788 n. {Ibid.)
(4) Lettre datée des •( Ormes, 13 juin 1788 ». (Ibid.)
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Cette soumission de l'évêque de Dol aux ordres de son souverain, jointe à la supplique de l'Assemblée du Clergé et aux instances des nombreux amis du vénérable prélat, provoqua la clémence de Louis XVI.
Le 6 juillet, le secrétaire d'État, M. de Breteuil, lui écrivait la lettre suivante :
» M. l'Évêque de Dol. 6 juillet.
» Je vous annonce avec plaisir. Monsieur, que le Roy a bien voulu révoquer les ordres que Sa Majesté vous avoit donnés de rester dans votre diocèse et dont je vous ai fait part par ma lettre du 3 janvier. Sa Majesté m'autorise à vous marquer qu'elle vous permet d'aller où bon vous semblera, même de vous rendre à Paris et à Versailles (1). »
En même temps, le principal ministre, Loménie de Brienne, qu'on ne soupçonnera pas d'avoir de bon o-ré souscrit à cet acte de justice, dut cependant en prévenir les députés à la Cour, MM. de La Voltais et de La Motte- Fablet :
« Je m'empresse de vous en faire part, leur disait l'archevêque de Sens, et, après les instances vives que vous n'avez cessé de faire à ce sujet, je ne doute pas de votre satisfaction, que je partage bien sincèrement (2). »
En recevant par les députés communication de cette lettre, la Commission intermédiaire de Bretagne en conçut un plaisir sensible.
« Quelque tardif que soit cet acte de justice, — écrivit-elle à ses correspondants,— il semble annoncer que les réclamations fondées sont enfin écoutées (3). «
(1) Arch. xationales, 0< 484 : Dépêches, 1788, fol. 292, verw.
(2) Lettre datée de « Versailles, le 6 juillet 1788 ».' /ahch dép I) Ille-et-Vil., C. 3895.)
(3) Lettre des députés, « Paris, 7 juillet 1788 ;., et réponse des Commissaires, 11 juillet. {Ibid.)
C'est le il juillet que Mgr de Hercé connut, par une lettre de MM. de La Yoltais et de La Motte-Fablet, ses co-députés, que Louis XVI avait retiré ses ordres d'exil.
Ignorant que les Commissaires des Etats en eussent été instruits, il leur adressa la lettre suivante :
« A Dol, 12 juillet 1788.
)) Messieurs,
» J'ay reçu hyer une lettre de mes codéputés en date du 7 de ce mois, par laquelle ils m'annoncent que le Roy a bien voulu me permettre de retournera Paris pour partager et remplir avec eux les fonctions de la députation dont les Etats m'ont honoré. Je vais en conséquence me disposera partir aussitôt que j'aurai reçu les ordres de Sa Majesté à cet égard. Ce sera désormais à Paris, Messieurs, que je recevrai les vôtres. Je vous prie d'être aussi persuadés de mon empressement à les exécuter que de l'attachement et du respect avec lequel j'ay l'honneur d'être, » INIessieurs,
» Votre très humble et très obéissant serviteur.
)) Urb.-R., Évêque de Dol (i). »
Il pourra sembler étrange que, à la date du 12 juillet^ Mgr de Hercé n'eût pas encore reçu « les ordres de Sa Majesté », c'est-à-dire la lettre du secrétaire d'Etat, écrite le 6 juillet, alors que le 11 juillet lui parvenait la lettre de ses co-députés, datée du 7.
Ce retard venait d'une erreur d'adresse. D'après la table du registre de la Secrétairerie d'Etat (2), cette lettre fut adressée à « Dole », en Franche-Comté, et non à Dol, en Bretagne. Dans l'entourage de Mgr de Hercé (3), on attri-
(1) Aiicn. DKP. d'Ille-et-Vil., C. 389:;. (2 Arcii. nationales, 0^ 484 : Dépêche.'i, 1788, table. (3) Nous tenons ce détail de la petite-lUle de l'Intendant des Ormes,, sous Mgr de Hercé, mère de l'auteur de ce récit.
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bua cette fausse adresse plutôt à la méchanceté qu'à la distraction.
L'accusation ne manquait probablement pas de fondement ; bien que rentré en grâce, l'intrépide évêque avait créé contre lui des haines inextinguibles.
Quoi qu'il en soit, les Dolois manifestèrent bruyamment leur joie de voir leur bon évêque rappelé par le Roi aux hautes fonctions que lui avaient conférées les Etats de la Province.
En conséquence d'une délibération, prise le 12 juillet, le maire de Dol et sept conseillers de la Communauté vinrent <;omplimenter l'évêque et comte de Dol (1).
Sur le conseil que lui avait donné un ami de Paris, en lui annonçant son rappel, de ne pas attendre l'arrivée de Tordre du Roi, de crainte de mécontenter Louis XVI par un retard qui aurait pu être pris pour de l'insouciance, Mgr de Hercé partit immédiatement pour la capitale.
A son arrivée, il trouva une lettre des plus flatteuses des Commissaires des États.
a A Rennes, le 18 juillet 1788.
» Monseigneur,
» Nous avons reçu la lettre par laquelle vous nous faites l'honneur de nous informer que le Roi vient de vous rendre à vos fonctions de Député des Etats.
» Nous y sommes aussi sensibles, Monseigneur, que nous l'avons été du peu de succès de nos réclamations contre l'ordre qui vous retenait dans votre Diocèse. Nous vous prions d'être persuadé que si nos démarches, dans cette circonstance, ont eu pour objet l'intérêt de la Province, elles ont également été guidées par les sentimens que vous nous avez inspirés (2). »
(1) Arc». MUNicip. de Dol : Reg. des délibérations, 12 Juillet 1788.
(2) Arch dép. d'Ille-et-Vil., C. 3895.
Les six mois de vacances politiques que Mgr de Hercé venait de passer au milieu de ses œuvres épiscopales, allaient être suivis de rudes travaux qui demanderaient un nouveau déploiement de son zèle et de son intelligence dans les affaires politiques.
La Bretagne était en pleine révolte, mais beaucoup plus contre le ministre Loménie de Brienne que contre le faible Louis XVI auquel, de l'aveu même des Commissaires des Etats (1), on cachait « les fatales conséquences » des Edits de mai.
L'impopulaire Bertrand de Molleville, Intendant de Bretagne, avait fui Rennes, le 9 juillet. La Noblesse bretonne, qui avait pris le parti du Parlement, venait d'envoyer douze gentilshommes à Paris avec un Mémoire qu'ils avaient mission de présenter au Roi. Louis XVI refusa de les recevoir.
Par leurs extravagances, ces députés de la Noblesse compromirent d'ailleurs leur cause, a Toujours ensemble, avec des airs arrogants, ils couraient tous les cafés de Paris. Ils se promenaient par les rues dans douze voitures aux armes de la Bretagne, semblant laisser entendre par là qu'ils se sépareraient de la Couronne, si on n'observait pas les conventions (2). »
« Le 14 juillet, — date fatidique, — ils offrirent un grand souper à tous leurs compatriotes habitant la capitale : la fête fut animée, comme bien on pense, et les têtes s'échauffèrent : la réunion se termina vers minuit, et MM. les députés bretons rentrèrent chez eux pour y trouver chacun un exempt de la police, porteur d'une lettre de cachet, les
(1) Lettre aux députés eu Cour, 11 juillet 1788.(I6irf.)
(2) Vie ms. en espagnol.
GENTILSHOMMES BRETONS A LA BASTILLE l'J9
invitant au nom du Roi à venir achever la nuit au château de la Bastille. Ils y entrèrent à trois heures du matin, individuellement conduits par un olllcier major delà garde de Paris et un inspecteur de police (1;. »
« Cette arrestation eut dans toute la France un grand retentissement; en Bretagne, elle exaspéra et porta à son paroxysme l'esprit de résistance et la haine contre les ministres. La Province entière s'émut; de toutes parts des protestations, des plaintes se firent entendre ^2 . «
Le Parlement voulut envoyer, lui aussi, douze députés. A Houdan, ceux-ci reçurent ordre du lloi de rebrousser chemin.
La Commission intermédiaire des États se décida alors à députer, à son tour, dix-huit de ses membres. On essaya en vain de les arrêter en route ; les entêtés Bretons opposèrent le droit des Etats d'envoyer en Cour des députés. On les laissa passer (3). Ils arrivèrent à Paris, le 20 juillet (4).
La veille, 19 juillet, Mgr de Hercé, à peine de retour à Paris, se rendait avec MM. de La Voltais et de La Motte- Fablet, et le procureur général syndic des Etats, M. du Boberil de Gherville, chez l'archevêque de Sens, Loménie de Brienne, pour lui demander la mise en liberté des douze gentilshommes bretons. Le ministre leur répondit que le Roi avait été amené à regret à cette extrémité, et qu'il avait voulu parla témoigner son mécontentement aux députés de la Noblesse. Leur mise en liberté dépendrait de ce qui se passerait en Bretagne (5).
(1) BiBL. DE l'Arse.nal : Fuiuls Bastille, cilé par Le.notre, L(« lioarrir. p. 26.
(2) B. PocQUET, Uriijines de la liécolutioii. en Bretagne, l. 1, pp. 235-236.
(3) Ibid., pp. 237-240.
(4) Rapport des députés en Cour. (Arch. dkp. d'Ille-.kt-Vil.. C. 2856.)
(5) Lettres des députés en Cour aux Commissaires dt!s Klals, 20 juillet 1788. (Aucii. déi>. d'Ille-et-Vill.,C. 3896.)
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L'évêqiie de Dol et ses co-députés ne perdirent pas courage ; ils continuèrent leurs démarches auprès des différents ministres, et se rendirent chaque jour à Saint-Denis, où séjournaient les députés de la Commission intermédiaire, pour conférer avec eux des moyens les plus propres à mener à bonne iin cette affaire li).
Ces courses multipliées excédaient de fatigue Mgr de Hercé, et ne lui donnaient pas un moment de repos (2).
Un événement vint relever son courage. Le 26 juillet, le baron de Breteuil, secrétaire d'État de la Province, se vit forcé de donner sa démission; il fut remplacé par M. de Villedeuil (3).
Dès le lendemain, 27, les députés des Etats bretons allèrent présenter leurs félicitations au nouveau ministre ; puis ils se rendirent chez Loménie de Brienne, le priant d'obtenir du Roi une audience pour les délégués de la Commission intermédiaire. Mgr de Hercé, à force d'instances, fît consentir au premier ministre une certaine amélioration à la situation des o-entilshommes bretons, incarcérés à la Bastille. On autorisa ceux-ci à voir dès le lendemain, 28 juillet, leurs épouses qui étaient accourues à Paris à l'annonce de leur incarcération, et même à se promener et à manger ensemble dans la forteresse (4). Enfin, M. de Villedeuil avertit, par lettre, l'évêque de Dol et ses codéputés, que le Roi les recevrait ainsi que les délégués de la Commission intermédiaire, le surlendemain, 30 juillet (5).
(1) Lettre dos mômes ;uix mêmes, 20 juillet 1788. [Ibid.)
(2) Lettre de l'abbé du Tronchet à son agent d'afTaires, Vincennes, 26 juilleH788. (Arcii. persox.)
(3) Lettre des députés aux Commissaires, Paris, 26 juillet 1788. (Arch. dkp. d'Ille-et-Yil., G. 3896.)
(4) Les mêmes aux mêmes, 28 juillet, tibid.)
(5) Rapport des députéa en Cour {Ibid., C. 281)6.)
NOUVEAU DISCOURS A LOUIS XVI
Ce jour, les trois députés en Cour et les dix-huit commissaires des États se rendirent à Versailles. Après une attente d'une heure dans l'antichambre du Roi, vers midi et demi, un huissier vint dire à l'évèque de Dol : « Monsieur, le Roi attend les députés de Bretagne.))
Les Bretons se mirent en marche deux à deux, la députation en Cour à la tête, et, dans cet ordre, pénétrèrent dans le cabinet de Sa Majesté. Louis XVI les reçut debout, entouré de son principal ministre, Loménie de Brienne, du garde des sceaux, du comte de Brienne, ministre de la guerre, du comte de Montmorin, ministre des affaires étrangères, et de M. de Villedeuil, secrétaire d'Etat.
C'était la première fois que Mgr de Hercé se retrouvait en face du Roi, depuis le fameux discours qui lui avait valu l'exil. Il lui appartient encore de parler. ^Nlais qu'on ne croie pas que la disgrâce ait calmé son zèle. La vue du Roi, irrité de la résistance de la Bretagne, n'arrêtera pas la vérité sur ses lèvres. Son langage, qui fut toujours celui de sa conscience, sera aussi énergique tout en restant respectueux. Qu'on en juge.
« Sire,
)) Lorsque les Rois rendoient par eux-mêmes la Justice à leurs sujets, le recours au Souverain était la sauvegarde des Peuples, et le premier apanage de la Royauté étoit de les juger et de les entendre. Si le droit des peuples étoit violé, s'ils étoient surchargés d'impôts, si leurs Constitutions étoient méconnues ou renversées, ils venoient avec confiance se jeter au pied du Trône ; ils y apportoient, comme nous le faisons aujourd'hui, l'hommage de la soumission la plus profonde, et ils s'en retournoient satisfaits et consolés.
» C'est par une suite de cette même confiance dans la justice de Votre Majesté, que la Noblesse de votre Province de Bretagne, qui s'est signalée dans tous les tems par sa valeur, comme par son zèle pour le bien de votre service, a désiré avec tant d'ardeur qu'il plût à Votre Majesté de l'entendre, et pour cet effet elle a cru devoir envoyer vers elle des députés dont le mérite personnel répondoit de la sagesse de leur conduite.
» Comment se peut-il. Sire, qu'on ait rendu suspecte à Votre Majesté la fidélité de douze gentilshommes distingués par leur naissance, par le rang qu'ils tiennent dans la Province, par leurs services militaires et par le titre de députés de la Noblesse bretonne dont ils étaient honorés auprès de Votre Majesté ? Comment se peut-il que sous l'autorité d'un monarque dont le caractère est celui de la bienfaisance, on ait vu traduire comme des criminels d'Etat, dans les prisons de la Bastille, des gentilshommes pleins d'honneur et de probité, qui tant de fois ont exposé leur vie, qui seroient encore prêts de répandre leur sang pour elle et pour qui le seul soupçon de révolte ou d'infidélité envers Votre Majesté seroit un outrage plus cruel que le dernier des supplices ? Comment se peut-il enfin que la disgrâce de Votre Majesté se soit étendue sur tout ce qui tient à la Bretagne, sans en excepter même ceux qui, par les charges ou les emplois qu'ils possédoient à la Cour, étoient attachés au service personnel de Votre Majesté et à l'éducation des princes de son sang (1) ?
)) Dans la dernière audience qu'il a plù à Votre Majesté d'accorder aux députés de la province de Bretagne, ils ont mis sous ses veux le tableau aftliueant des malheurs de la
(1) Allusion à la disgrâce du duc de Chabot, du duc de Praslin, du marquis de la Fayette, du marquis de Sérenl et du comte de Boisgelin (ce dernier maître de la garde-robe du Hoi, depuis trente ans), coupables d'avoir soutenu leurs compatriotes bretons. Voir 15. PocyUET, Origines de lalicvol. en Bret.. t. I, p. 2'M.
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Province, les Edits les plus contraires à nos droits et à nos constitutions, enregistrés militairement, et sans le consentement des Etats, les magistrats dispersés, les tribunaux sans activité, le temple de la Justice profané et envahi par des soldats à main armée, les engagemens les plus sacrés de Votre Majesté enfreints et méconnus. Voilà, Sire, les maux trop réels qu'ils ont exposés à Votre Majesté et qui ne peuvent jamais cesser d'être Tobjet de nos justes réclamations.
» On leur a répondu, il est vrai, et Votre Majesté a bien voulu en confirmer l'assurance ; on leur a répondu, dis-je, que l'intention de Votre Majesté étoit de conserver les droits et les Constitutions de la Province, et cependant la même cause qui a commencé nos malheurs est toujours subsistante et semble leur prêter chaque jour un nouveau degré d'accroissement.
» En effet, Sire, depuis que l'entrée du Sanctuaire, où se rendent les oracles de la Justice, est interdit à ceux mêmes qui sont chargés de l'exécution et du dépôt des loix, les grands chemins sont" remplis de malfaiteurs dont il n'est plus possible de réprimer ni d'arrêter le désordre^ les crimes sont sans impunité, les lois sans vigueur, les méchants sans frein, les foibles sans appui, la veuve et l'orphelin sans défense ; pour tout dire, en un mot, il nest pas un Citoyen dont les intérêts ne soient en souffrance. La misère est à son comble, et comme si nous étions nous-mêmes des sujets rebelles et révoltés, on fait descendre de toutes parts des troupes dans la Province, on les fait camper jusqu'aux portes mêmes de la Capitale.
» Nous osons le dire, Sire, ces ordres rigoureux sont trop contraires à l'idée que nous avons de Votre Majesté, pour que nous puissions craindre que nos représentations ne fassent pas la plus vive sensation sur Elle.
)) Si Votre Majesté daigne accorder quelques momens de son attention à la lecture du Mémoire que nous sommes
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chargés de lui remettre, si Elle daigne se faire représenter ceux que les différens Commissaires des Etats ont eu l'honneur de lui adresser ; si Elle daigne, enfin, nous juger elle-même et se laisser aller à la pente naturelle et aux mouvemens de son cœur, nous sommes assurés d'avance qu'Elle sera sensible à nos malheurs, que son âme royale en sera vivement affectée, qu'Elle fera cesser les infractions faites à nos franchises et à nos droits, qu'Elle maintiendra nos Constitutions et ses propres engagemens, qu'Elle effacera jusqu'aux moindres traces de tous les Edits enregistrés sans le consentement des Etats, qu'Elle rendra leur ancienne forme et leur activité à tous les Tribunaux de la Province, la liberté à tous les Prisonniers détenus par ses ordres, ses bonnes grâces à tous ceux qui ont eu le malheur de les perdre. Nous vous en conjurons. Sire, n'abandonnez pas au désespoir une Province qui vous a toujours été fidèle, et qui n'a d'espérance qu'en vous seul; rendez à des enfans, à des épouses éplorées, des pères, des époux que vous retenez dans la captivité ; rendez-nous sur-tout votre bienveillance et vos bontés si chères à nos cœurs et si nécessaires à notre bonheur ; pénétrés alors de la plus respectueuse reconnaissance envers Votre Majesté, nous bénirons le moment où elle a bien voulu nous permettre de déposer nos alarmes dans son sein paternel ; nous n'aurons plus que des actions de grâces à lui rendre, et nous retournerons avec une entière consolation dans notre Province, nous y comblerons les Peuples de joie, en leur apprenant ce que nous avons vu, ce que nous avons entendu, ce que nous avons senti en présence de Votre Majesté, et nous les affermirons de plus en plus dans les sentimens de soumission, de respect et de vénération dont nous sommes nous-mêmes si vivement pénétrés (1). »
(1) Ari;ii. ijkp. u'Ille-et-Vil. C. 3896. — Ce discours fut publié avec le Mémoire remis au liai par Messieurs les députés et Commissaires
FROIDE RÉPONSE DE LOUIS XYI
Après ce discours-, Mgr de Hercé remit au Roi le Mémoire des Commissaires des Etats.
Louis XVI ne répondit que par ces quelques mots très froids :
« Quelque insolite que soit votre députation, j'ai bien voulu consentir à la recevoir, afin que vous sachiez par vous-mêmes que j'ai i-eçu vos représentations. Attendez à Versailles que je vous fasse connaître ma réponse (1). »
Le soir, à dix heures, le secrétaire d'Etat prévint l'évêque de Dol que le Roi remettrait sa réponse définitive, le lendemain 31 juillet, à midi et demi.
A l'heure indiquée, les députés en Cour et les Commissaires des Etats se présentèrent de nouveau devant Louis XVI, entouré des mêmes ministres que la veille. Sa Majesté lut elle-même sa réponse et en fît remettre l'original, écrit de sa main, à l'évêque de Dol, par M. de Villedeuil(2).
Dans cette réponse, le Roi exprimait son mécontentement et justifiait sa conduite à l'égard des douze gentilshommes et des membres du Parlement. Il annonçait l'ouverture des Etats au mois d'octobre, et déclarait attendre d'eux l'expression du vœu de la Province.
« En me témoignant fidélité» et soumission, disait-il en terminant, on peut tout espérer de ma bonté, et le plus grand tort que mes sujets peuvent avoir auprès de moi, c'est de me forcer à des actes de rigueur et de sévérité. »
En sortant de chez Louis XVI, la délégation bretonne se rendit à l'appartement du comte de Provence, et à celui
de Bretagne, le 30 juillet 1788, et la Réponse du Roi. In-4'> de 12 pages. A Rennes, chez Nicolas-Paul Vatar, imprimeur de Nosseigneurs les États de Bretagne, 1788.
(1) Arch. dép. d'Ille-ei-Vil., G. 285G : Rapport des députés en Cour.
(2) Ibid.
du comte d'Artois, qui leur accordèrent une audience. Mç(r de Hercé exposa aux frères du Roi la consternation qui régnait en Bretagne et implora leur protection en faveur de cette Province qui, dans tous les temps, s'était signalée par son zèle pour le bien du Royaume (1).
Mais on n'accorda aux Bretons aucune satisfaction. Les déléo-ués de la Commission intermédiaire des Etats durent, sur la volonté du Roi, retourner à Rennes, où la connaissance de la réponse royale ne fit qu'augmenter les troubles.
Mgr de Hercé ainsi que MM. Le Provost de La Voltais, de La Motte Fablet et du Boberil de Cherville, restèrent seuls dans la capitale, pour plaider les intérêts de la Bretagne.
Leurs instances, jointes aux protestations venues de tous les points du Royaume, aboutirent à un premier succès. Un arrêt du Conseil du 8 août 1788 fixa la réunion des États généraux au premier mai 1789, et suspendit en même temps la Courplénière, instituée pour enregistrer les actes royaux en place des Parlements.
L'évêque de Dol et ses co-députés avaient également demandé, sans l'obtenir, la suspension des Edits de mai, jusqu'à la réunion des Etats.généraux. Ils avaient de nouveau mis sous les yeux des ministres « le tableau des malheurs dont la Province était accablée par les atteintes portées à ses droits et la cessation de la justice «. Mais on leur avait répondu que « l'intention du Roi n'était pas de faire aucuns changemens avant les Etats. » Ils avaient « sollicité la liberté des douze députés de la Noblesse, détenus à la Bastille, ainsi que la révocation des lettres de cachet contre ^IM. de Maubreuil, de Saint-Pern et de Freslon. Mais on leur avait opposé un refus formel, sous prétexte que cinquante-quatre députés des trois ordres des
(1) Rapport des députéti en Cour.
DÉMISSION DE LOMÉNIE DE BRIENNE
États bretons venaient d'arriver avec un nouveau Mémoire.
« Nous désirons bien qu'ils soient plus heureux que nous dans leurs réclamations », écrivaient Mgr de Hercé et ses co-députés, en rendant compte de leurs nouvelles démarches (1).
Ces insuccès les déconcertaient.
« Nous ne cessons d'importuner les ministres pour obtenir l'élargissement de ceux de nos compatriotes qui sont détenus à la Bastille, écrivaient-ils encore quelques jours après; et nous sommes vivement affectés du peu de succès de nos sollicitations (2). »
Les occupations et les préoccupations de l'évêque de Dol étaient telles qu'il ne pouvait répondre aux invitations gracieuses de l'abbé du Tronchet, qui le pressait de venir prendre une journée de repos à Vincennes, avec quelques membres de sa famille qui se trouvaient auprès de lui à Paris (3).
Un événement considérable rendit l'espoir à Mgr de Hercé : la chute de l'auteur de tant de soucis.
« Nous nous empressons, — écrivit-il, le 26 août, — de vous envoyer un courrier pour vous faire part que, hier 25 de ce mois, M. l'archevêque de Sens, principal ministre, a donné sa démission. On assure que M. Necker entre aujourd'hui au Conseil, et il y a grande apparence qu'il sera ou surintendant ou chef du conseil des finances.
» Nous allons redoubler notre zèle pour obtenir le rappel du Parlement, la liberté de nos détenus et la révocation
(1) Lettre des députés en Cour aux Commissaires des Etats, Paris, 11 août 1788. (Arch. dép. d'Ille-eï-Vil., G. 3899.)
(2) Les mêmes aux mêmes, Paris, 20 août 1788 {Ibid. G. 3902.)
(3) Lettre de M. de Saint-Sauveur, abbé du Tronchet, aumônier du château de Vincennes,à son agent d'afîaires à Dol, datée du château de Vincennes, le 23 août 1788. (Arch. pers.)
de tous les coups d'autorité qui ont été portés dans la Province (1). »
Loménie de Brienne venait de succomber sous la réprobation publique, après avoir mené la France à la banqueroute.
Aussitôt ]Mgr de Hercé et ses co-députés couraient à Versailles solliciter de Necker, le nouveau ministre, la liberté des prisonniers; puis, auprès de M. de Villedeuil, secrétaire d'État, et du duc de Penthièvre, gouverneur de Bretagne, pour combattre le projet de convoquer les Etats de la Province à Ancenis et obtenir qu'ils fussent fixés à Rennes, « en dédommagement des malheurs que les habitansy avaient essuyés (2). »
Neker se montra très gracieux à l'égard des députés en Cour. Il les assura qu'avant de prévoir d'être appelé au ministère, il avait partagé leurs sentiments sur la détention des douze gentilshommes et que la plus grande récompense que Sa Majesté pourrait lui accorder serait celle de leur liberté (3).
Ce n'était plus le ton cassant de Loménie de Brienne. On pouvait espérer que le départ de ce ministre permettrait à la vérité de parvenir jusqu'au faible, mais bon Louis XVI. C'est ce qui arriva, lorsque les députés des trois ordres des Etats bretons, auxquels Loménie s'était refusé de reconnaître la qualité de députés, se présentèrent inopinément au Roi, au moment où il passait par la galerie de Versailles, pour aller aux vêpres. Sa Majesté les reçut avec bonté et accepta leur Mémoire; et les princes leur firent dire qu'ils le recevraient également avec plaisir (4). La cause était gagnée. Le 11 septembre, Louis XVI
(1) Lettre des députés aux Commissaires, Paris, 20 août 1788. (Arch., dép. d'Ille-et-Vil. C. 3896.)
(2) Lettre des mêmes aux mêmes, 27 août 1788. {Ibid.)
(3) Les mêmes aux mêmes, 1^'" septembre 1788, {Ibid. 3902.)
(4) Même lettre.
RAPPEL DU PARLEMENT BRETON
donnait l'ordre de mettre en liberté les douze gentilshommes détenus indûment à la Bastille par Loménie. Le lendemain, dans l'après-midi, Mgr de Hercé, MM. de La Voltais, de La Motte-Fablet et du Boberil se rendaient à la prison pour féliciter les gentilshommes à leur sortie (1), et aussitôt ils en faisaient part à la Commission intermédiaire. « Nous présumons, ajoutaient-ils, que leur liberté, si longtemps attendue, et promise depuis huit jours, sera le préliminaire du rétablissement des affaires générales (2). »
Mais le Parlement de Bretagne était toujours exilé ; et la Cour se refusait toujours à convoquer les États à Rennes.
Mgr de Hercé et ses co-députés durent se livrer à de nouvelles courses, à de nouvelles visites, à de nouvelles instances. Enfin, le 29 septembre, la victoire était complète. Les Etats allaient être convoqués à Rennes.
« Le Parlement de Bretagne doit rentrer le 8 octobre, écrivaient aussi les députés ; nous nous empressons de vous en faire part (3). »
Cette nouvelle remplit de joie la Bretagne tout entière. La ville épiscopale de Mgr de Hercé ne resta pas en arrière dans ces manifestations. Elle avait autant à fêter la rentrée du Parlement qu'à se réjouir de la part importante qu'avait prise son évêque bien-aimé à ce retour en grâce. Le dimanche, 12 octobre, à l'issue des vêpres, il y eut feu de
(1) Arcii. dkp. i)'Ille-et-Vil., C. 2856 : Rapport des députés en Cour.
(2) Lettre du 13 sept. 1788. {Ihid., G. 3896.)
(3) Lettre des députt'-s aux Commissaires, 29 sept. 1788. (Arcii. DÉp. d'Ille-et-Vil., C. 3902.)
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joie sur le champ de foire de Dol ; le maire, les échevins^ les membres du Chapitre, la noblesse de la contrée et « messieurs de la Justice » sV donnèrent rendez-vous (1).
Après ces victoires politiques, la mission de Mgr de Hercé, comme député en Cour des Etats de Bretagne, n'était pas encore terminée.
Le ministre Necker prévint l'évèque de Dol, MM. de La Voltais et de La ^lotte-Fablet que le Roi allait convoquer une Assemblée des Notables dont l'ouverture aurait lieu le 3 novembre et qui durerait trois semaines. L'objet de cette Assemblée était de déterminer les formes à observer tant pour la convocation des États-Généraux, que pour leur formation. Le ministre tint que les députés bretons y Y assistassent. Malgré le désir qu'avaient ceux-ci de retourner en Bretagne pour prendre un peu de repos, après des travaux si méritoires, ils comprirent l'intérêt qu'il v avait, tant pour le Royaume que pour la Province, en particulier, à retarder leur départ jusqu'à la fm de l'Assemblée des Notables (2;.
En dehors des travaux de cette assemblée, l'évèque de Dol eut à s'occuper d'une pétition des membres du Tiers de Nantes aux ministres.
Depuis an certain nombre d'années, le Tiers breton tendait, non sans raisons, à sortir de l'état d'infériorité au point de vue social et de l'état d'inégalité au point de vue des impôts, dans lequel il se trouvait notamment en face de la Noblesse.
fl) Arch. Mi:.Mi:ii'. de Dol : Reg. des délibcral., 11 oct. 1788. (2) Lettre desdéi)Utésuux Commissaires des États. Paris, 8 ocl. 1788. (Arch. dki'. d'Ille-et-Vil., C. 3899.)
INTERVENTION CONTRE LE TIERS NANTAIS
Dès le 6 octobre 1788, la municipalité de Rennes avait fait entendre, à ce propos, des doléances qui devaient avoir leur écho dans toutes les autres municipalités de Bretagne (1).
Le 4 novembre, un sieur Gottin et plusieurs autres habitants de Nantes s'étaient présentés à la municipalité de cette ville, demandant : l'' que la Noblesse n'assistât plus aux Etats que par représentation ; 2° que l'organisation des deux autres ordres fût changée, ainsi que les principes de répartition des charges publiques ; 3" que la charge degreiïier des Etats fût alternativement remplie par un membre de la Noblesse et par un membre du Tiers ; 4° que l'ordre du Tiers s'abstint d'entrer à l'Assemblée des Etats, jusqu'à ce que les deux autres ordres eussent acquiescé aux susdites modifications.
Douze députés du Tiers furent députés aux ministres par les diverses corporations de Nantes pour leur présenter une requête à ce sujet (2).
La Noblesse du Comté nantais, émue de ces prétentions du Tiers, en écrivit aussitôt à Mgr de Hercé, pour lui dénoncer le caractère « inconstitutionnel et séditieux » de cette requête.
L'évèque de Dol, toujours prêt à rendre service, se rendit, le 8 novembre, aussitôt la réception du courrier de la Noblesse de Nantes, chez le secrétaire d'État de la Province, ^1. de Villedeuil, pour le mettre au courant de la situation et lui annoncer la prochaine arrivée des députés du Tiers. Il y retournait encore, le lendemain, pour connaître le résultat de l'entrevue de M. de Villedeuil avec Necker.
(1) Voir B. PocQUET : Les Origines de la Révol. en Brct., t. F[, p. 69, sqq.
(2) Requête du sieur ColLin, 178S. (Aikjh. dkp. d'Ille-et-Vil.,. C. 3899.)
(c Je n'ai qu'à me louer infiniment, écrivait Mgr de Hercé, Je la manière dont il s'est expliqué sur le compte de la Province ; mais il m'a fait comprendre que, puisqu'il y avoit des députés nommés, il falloitles entendre auparavant de rien statuer. Vous imagines bien que je n'ai rien négligé de ce qui a dépendu de moi pour lui faire sentir combien cette démarche étoit inconsidérée, et combien les prétentions qu'on élève si haut sont contraires aux droits constitutifs des Etats.
)) Je compte voir ce soir M. Neker, ajoutait l'évêque de Dol, pour lui parler sur le même ton, et j'aurai le plus grand soin de vous instruire des suites de cette affaire, et de l'impression qu'elle pourroit faire (1). »
On conçoit le mécontentement de la Noblesse nantaise en apprenant que les ministres consentiraient à recevoir les députés du Tiers. Elle rédigea aussitôt pour l'évêque de Dol un mémoire où elle observait combien il était inouï que les ministres, après avoir refusé d'entendre la députation des douze gentilshommes incarcérés à la Bastille, et la députation des cinquante-trois représentants des trois ordres, accordassent une audience aux représentants d'une « cabale séditieuse (2). »
Pendant ce temps les troubles augmentaient en Bretagne, et les députés en Cour n'en percevaient les échos que par quelques lettres particulières. Mgr de Hercé en exprima aux Commissaires des Etats son étonnement dans une lettre entièrement écrite de sa main, quoique portant aussi la signature du député en Cour de la Noblesse, M. Le Provost do La Yoltais (3).
(1) Lettre de l'évêque de Dol à M. de Maubreil, de la Noblesse de Nantes. Versailles, 9 novembre 1788. (Arch. dép. d'Ille-et-Vil., C 3899.)
(2) Mémoire de la Noblesse du Comté Nantais. (Ibid.)
(3) Lettre aux Commissaires des États à Rennes. (Ibid.)
INTERVENTION CONTRE LE TIERS NANTAIS
« A Versailles, 14 novembre 1788.
» Messieurs,
» Depuis rinstaut où nous nous sommes rendus ici pour l'ouverture de l'Assemblée des Notables, nous n'avons reçu aucune lettre de votre part. Nous n'ignorons pas cependant qu'il y a de grands troubles dans la province, et les lettres particulières que Ton reçoit ici en parlent de manière à nous faire regretter de n'en être pas mieux instruits.
» Vous avès sans doute été informés, Messieurs, que la noblesse du Comté Nantais nous a envoyé son courrier pour nous prévenir de ce qui se passoit à Nantes. Ce courrier est arrivé deux jours auparavant les députés du Tiers-Etat qui sont au nombre de douze. Nous ne les avons point vus, et vous comprendrès facilement qu'ils ne sont pas venus nous chercher. Nous savons seulement qu'ils ont vu M. le Comte de Thyars, qui a refusé de les présenter aux ministres. Nous avons eu à ce sujet une conférence avec M. de Villedeuil et M. Neker dans laquelle nous nous sommes efforcés de les convaincre du danger qu'il y auroit de prêter une oreille favorable à des demandes inconsidérées, qui ne tendent à rien moins qu'à renverser les principes fondamentaux de la Constitution des États de notre province. Nous n'avons pas même craint de leur déclarer que cela n'étoit pas au pouvoir du Roy, et que toute espèce de changement qu'on voudroit nous faire subir à cet égard éprouveroit de la part des ordres de l'Eglise et de la Noblesse la plus grande résistance.
» Nous attendons avec impatience, Messieurs, que vous nous fassiès part de vos reflexions sur cette inconcevable entreprise, et que vous nous traciès la route que nous devons suivre. Nous ne perdons point de vue que notre pre-
mier devoir est do veiller à la conservation des intérêts que les Etats ont bien voulu nous confier, et il n'est aucune considération qui soit capable de ralentir notre zèle.
» Nous sommes avec un sincère attachement et respect, etc.
» -j- Urb -R., Evêque de Dol. — Le Provost de la. Volt Aïs. »
Naturellement M. de La Motte-Fablet, le député du Tiers en Cour, ne pouvait signer cette lettre qui combattait les prétentions de son ordre. En dehors de ce point, il s'occupait activement avec ses co-députés des intérêts généraux de la Province et signait avec eux les lettres adressées sur ces sujets à la Commission intermédiaire des États de Bretagne. Mais, il faut le dire, aucun de ces députés n'avait l'activité du zélé évêque de Dol. Toutes les correspondances avec les Commissaires, pendant l'Assemblée des Notables, sont écrites entièrement de sa main, et quelquefois même ne portent que sa signature.
Comme intermédiaire entre la Noblesse de Nantes et les ministres, Mgr de Hercé ne fut pas heureux. La Cour reçut bienveillamment les députés du Tiers (i), et se montra assez favorable à leurs prétentions qui, nous l'avons déjà reconnu, étaient très raisonnables, et eussent produit en France une heureuse transformation sociale, si les excès de la Révolution ne l'avaient opérée au milieu du désordre et des flots de sang.
L'Assemblée des Notables prit fin le 12 décembre 1788. Les députés bretons en Cour, en l'annonçant aux Commissaires, eurent encore la satisfaction de leur apprendre la ■l'évocation, comme Intendant de Bretagne, de Bertrand de
(Il B. PofsjiiET, Orii/iaes de la Rév. en BreL, t. II, chap. m.
FIN DE LA DÉPUTATION EN COUR
Molleville, dont la mauvaise administration était pour beaucoup dans les troubles qui agitaient la Province. Ce fut leur dernière lettre.
» A Versailles, 12 dreembre 1788.
« Messieurs,
» Nous nous empressons de vous annoncer que M. de Bertrand n'est plus Intendant de Bretagne, et que Sa Majesté lui a donné pour successeur en cette place M. de Rochefort, maître des requêtes, dont tout le monde nous parle avec le plus grand éloge.
» L'Assemblée des Notables est eniin terminée. Tous les membres qui la composoient ont eu l'honneur d'être présentés ce matin au Roy et de prendre congé de Sa Majesté. Nous allons en conséquence partir incessamment pour nous rendre en Bretagne. Nous sommes avec un sincère attachement et respect,
» Messieurs,
» Vos très humbles et très obéissans serviteurs.
» Les Députés des Etants de Bretagne,
» f Urb-R., Évêque de Dol. — Le Provost de la
VoLTAis. — De la Mottefablet (1). »
Mgr de Hercé était de retour à Dol, le 23 décembre (2).
(1) Lettre aux Commissaires des États, entièrement de la main de Mgr de Hercr. (Arch. dép. dMlle-et-Vil. C. 3899.)
(2) Ce jour, il signe, de son palais épiscopal, la colhition de la ■chapelle de Sainte-Catherine, en Pleine-Fougères, à Achilles-Gilles ^lu Pontavice, du diocèse de Rennes. {Heg. du secrétariat, 1788.)
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Sa mission de député en Cour avait duré deux années, interrompue par un exil de six mois.
Il trouva la Bretagne dans une surexcitation extrême ; la bourgeoisie, le commerce, toute la roture, soulevés pour leur émancipation, rédigeaient dans toutes les villes des cahiers pour les députés du Tiers.
La ville de Dol n'était pas restée en arrière. Au moment où son évoque y faisait son entrée, revenant de Paris, la municipalité doloise était réunie pour dresser le mandat de son député aux prochains Etats (1), qui devaient s'ouvrir dix jours plus tard, le 29 décembre.
La Communauté de ville de Dol chargeait son député aux États de se réunir à ceux des autres villes pour réclamer, entre autres choses :
Que l'ordre du Tiers fut augmenté de façon à avoir un député sur dix mille habitants, qui ne fût ni noble, ni anobli, ni dépendant des seigneurs par quelque fonction ;
Que le président du Tiers fût électif, choisi parmi les députés de son ordre, non noble, anobli ou ecclésiastique ;
Que les Recteurs des Paroisses, tant de ville que de campagne, fussent appelés et admis aux Etats dans l'ordre de l'Église au nombre de quatre par chaque diocèse, mais de condition roturière et originaires de la Province de Bretagne.
Que les députés du Tiers de la Province aux États- Généraux fussent en nombre égal à celui des députés des deux autres ordres et que tous les députés fussent élus par leurs ordres respectifs ;
(1) Délibération et arrêté de la Communauté de la Ville de Doly concernant les Représentations des Ordres aux États particuliers de la Province, aux États ijénéraux du Royaume : et le redressement des Griefs de VOrdre du Tiers-Etat. A Saint-Main, chez L. Hovius, imprimeur .lu Corps de Ville de Dol. M.DCC.LXXXVIll. In-i» de 7 pages. Délibération du 19 novembre 1788.
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Que la perception des fouages et de la capitation fût également repartie sur les possessions de la Noblesse et du Tiers ;
Que la corvée fût remplacée par une imposition sur les trois ordres;
Que les corvées des digues de la mer, à commencer depuis Gtiâteau-Richeux jusqu'à Pontorson, fussent totalement supprimées et remplacées par une imposition sur les propriétés des trois ordres.
Cent deux « Notables, Bourgeois et Habitans de cette Ville, Propriétaires et Laboureurs )), étaient venus à la maison de ville de Dol lire l'arrêté de la Communauté, et approuver par leur signature ces réclamations qui étaient, au fond, les mêmes que celles des autres villes de la Province.
Du 22 au 27 décembre, cent cinquante députés du Tiers se réunirent à l'hôtel-de- ville de Rennes, pour faire un corps des diverses réclamations de la Bretagne pour les présenter au Roi et aux deux autres ordres, dans la tenue des États fl).
Le 29 décembre, les États s'ouvraient à Rennes (2j. L'évêque de Dol dût encore abandonner son diocèse et venir à l'Assemblée prendre sa place auprès de Mgr Bareau de Girac, président de l'ordre de l'Église.
La Noblesse y était venue en foule, comprenant la gravité de la situation. Environ neuf cents gentilshommes siégeaient sous la présidence du comte de Boisgelin.
Les quarante-sept villes de Bretagne avaient toutes en
(1) Argh. dép. d'Ille-et-Vil. , C. ;{899.
(2) Argh. dép. d'Ille-et-Vil -.Rej. des États, tenue de 1788-1780.
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voyé leurs députés que présidait M. Borie, sénéchal de Rennes.
Le comte de Botherel remplissait les fonctions de procureur général syndic des Etats. Le principal commissaire du Roi était le comte de Thiard, commandant en chef dans la Province de Bretagne.
Les deux millions de don gratuit au Roi furent, sans difficulté, votés parles trois ordres. ^lais lorsqu'il fallut procéder à d'autres délibérations, le Tiers déclara qu'il avait des représentations à faire, et qu'il ne prendrait part à aucun travail, tant qu'on ne les aurait pas entendues.
En vain employa-t-on tous les arguments pour faire revenir le Tiers sur sa décision ; les présidents des deux autres ordres, les commissaires du Roi eux-mêmes furent impuissants à le faire sortir de son entêtement. Enfin, un arrêt royal du 3 janvier 1789, communiqué aux Etats, le 7, pour mettre fin à cette situation, suspendit les Etats jusqu'au 7 février. L'Église et la Noblesse protestèrent énergiquement, prévoyant dans cet acte une menace pour la Constitution de la Bretagne.
Le lendemain, les évêques, les abbés et les députés des Chapitres, voulant sauvegarder les droits delà Province, firent à l'exemple de la Noblesse le serment suivant :
<( Messieurs de l'ordre de l'Église, d'une voix unanime, prennent l'engagement solennel qu'aucun membre dudit ordre ne prendra de part à aucune administration inconstitutionnelle et ne concourra à aucun changement quelconque qui n'auroit pas été délibéré et consenti par les trois ordres des États (1). »
Le Tiers-État, obtempérant à Tordre du Roi, se retira de l'Assemblée le 9 janvier.
(l)Sf';ancfi du S jiinvier 1789.
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Mais rÉglise et la Noblesse continuèrent de se réunir pour rédiger « de fortes et respectueuses représentations » au Roi, et rédiger le Précis historique de cette tenue, dont ils ordonnèrent l'impression (1).
Ces deux ordres adoptèrent la proposition de ne point députer aux États-Généraux convoqués dans la forme nouvelle, c'est-à-dire par des députés nommés en dehors de l'Assemblée provinciale (2).
Dans le Mémoire qu'ils adressèrent à Louis XVI, on ne sera pas sans remarquer le caractère vraiment prophétique des passages suivants (3).
« C'est avec le sentiment le plus douloureux. Sire, que nous remplissons ici l'engagement austère que nous avons pris de vous faire connoitre la vérité: mais si la fermentation des esprits portée à son comble ; si l'altération même des mœurs nationales ont été regardées dans tous les siècles comme le présage de toutes ces Révolutions qui changent la face des empires et souvent les détruisent, que ne doit-on pas craindre aujourd'hui ?
» L'oubli des principes que le tems avait consacrés en loix qu'on dédaigne, parce que la force ou l'audace les violent avec une impunité égale ; enfin cette multitude de plans qui élèvent une législation nouvelle sur les débris de l'ancien gouvernement français, combien de motifs, Sire, pour envisager avec eifroy l'époque funeste à laquelle nous touchons peut-être en ce moment. »
Ce fut seulement le dimanche i""" février 1789, que les deux premiers ordres bretons se retirèrent, tout en protestant de nouveau contre l'arrêt royal.
Mgr de Hercé était resté jusqu'au bout à son poste,
(1) Séance du i) janvier 17H'J.
(2) Séance du 22 janvier.
(3) Séance du 27 janvier.
malgré les fatigues morales et physiques que la politique lui avait imposées depuis deux ans.
Il rentra dans son diocèse avec le désir de s'y donner entièrement à son troupeau, mais attristé de la situation troublée de la France, qui lui faisait prévoir de plus en plus la catastrophe dont il avait fait à Louis XVI l'énergique annonce.
Le Roi avait convoqué Tordre de l'Eglise et l'ordre de la Noblesse à Saint-Brieuc, pour le 16 avril, afin d'élire leurs députés pour les États généraux. Mais l'évèque de Dol ne s'y rendit pas. D'ailleurs, ces deux ordres refusèrent de procéder à cette élection dont le mode était contraire aux constitutions de la Bretagne.
Notamment l'ordre de l'Église déclara « désavouer formellement tous ceux qui n'ayant pas été nommés par les Etats de Bretagne prétendroient représenter aux États- Généraux la Province ou quelqu'un des ordres qui la composent. )) Il protesta également contre les dispositions du règlement du 16 mars qui, en appelant les recteurs des villes et campagnes à élire des députés, « opérait dans le clergé une division sans exemple, aussi funeste à la religion qu'au bien de la Province (1). »
L'élection des députés du bas-clergé de l'évêché de Dol, pour les États-Généraux, se faisait au moment même dans la ville épiscopale de Mgr de Hercé : l'abbé Garmier, recteur de Notre-Dame de Dol, et l'abbé Simon, recteur de la Boussac, furent les deux élus.
Ce choix ne pouvait déplaire à l'évèque à Dol. C'étaient deux prêtres des plus dignes, qui, plus tard, surent préférer la déportation au sacrifice de leur conscience.
(1) Arch. LiKi'. d'Ille-et-Vil., C. 2Sj'.').
MGR DE HERCE ET LES DEBUTS DE LA REVOLUTION
Les États-Généraux. — Mgr de Hercé se soumet aux lois de spoliation : déclaration des biens de son évèché. — Cérémonie de la prestation du serment civique à Dol. — Noble discours de Mgr de Hercé. — Mécontentement des administrateurs. — Les Dolois s'émeuvent du bruit de suppression de l'évèché. — Dernière retraite ecclésiastique : allocution de l'évêque. — Guillot de Folleville, futur pseudo-évêque d'Agra, nommé recteur de Dol. — Lasuppression du siège de Dol décrétée. — Mgr de Hercé vend le mobilier de son Palais. — Il se préoccupe du sort de ses œuvres. — II abandonne son Palais et se retire aux Ormes. — • Il continue ses fonctions épiscopales. — Inventaire et fermeture de la cathédrale : protestation du Chapitre. — Mgr de Hercé abandonne son manoir des Ormes. — II se retire au grand séminaire. — Résistance des Eudistes du séminaire au décret de suppression. — Embarras des
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adininislrateurs. — Attitude de Pie VI en face de la Constitution civile du Clergé. — Plan de conduite de Mgr de Hercé. — Il fait des ordinations et administre son diocèse. — Il signe VExposition des Principes. — M. Thoumin des Vaupons, vicaire général de Dol^ élu évèque de la Mayenne. — Il refuse d'abord. — Mgr de Hercé le détermine à accepter en attendant la décision de Rome. — Le Pape se prononce pour le refus et fait l'éloge de la sagesse de Mgr de Hercé.
Les Etats-Généraux devaient comprendre 1200 membres : 300 députés du Clergé, 300 députés de la Noblesse et 600 députés du Tiers-Etats. Mais l'abstention du haut Clergé et de la Noblesse de Bretagne réduisit l'Assemblée à 1158 membres.
Dans l'ordre du Clergé figuraient 47 évêques, 35 abbés et 208 curés ; l'ordre de la Noblesse comptait 270 membres, et celui du Tiers 598.
Les Etats-Généraux assistèrent, le 4 mai 1789, à une messe du Saint-Esprit dans la chapelle du château de Versailles.
Le lendemain eut lieu l'ouverture solennelle de l'Assemblée. Louis XVI prononça un discours où se reflétaient l'amour de ce bon Roi pour son peuple et le désir d'opérer toutes les réformes propres à contribuer à son bonheur.
Mais, dès le 6 mai, le Tiers-État commence à faire valoir ses prétentions. Il demande que les trois ordres délibèrent en commun et que les Azotes soient exprimés par tête et non par ordre. La résistance du Clergé et de la Noblesse s'évanouit bientôt devant l'opiniâtreté du Tiers qui prend le nom d'Assemblée nationale, et devantl'ordre de Louis XVI qui, cédant à l'émeute, se rend aux volontés du Tiers.
La populace, maîtresse delà rue, pille et incendie. Elle s'empare de l'inoffensive Bastille, cette prétendue forteresse de la tyrannie aristocratique, où, un an auparavant, avaient été renfermés douze gentilshommes bretons, et où
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se trouvaient sept détenus peu dignes d'intérêt et cependant traités avec beaucoup d'égards (1).
Pour calmer les fureurs de la démagogie, le Clergé et lu Noblesse, dans la fameuse « nuit du 4 août », lui sacrifient des titres et des privilèges surannés ; mais c'était aiguiser l'appétit des carnassiers.
L'Assemblée s'était érigée en Assemblée constituante. Elle fait table rase de tout le régime social et prétend le reconstituer sur de nouvelles bases.
Tandis que la Révolution commençait son œuvre au milieu de l'effervescence toujours grandissante delà populace, Mgr de Hercé se livrait dans son diocèse à ses fonctions épiscopales. Il ordonnait soit dans l'église du séminaire, soit dans la chapelle de son palais, soit dans l'église-cathédrale, les clercs de son éveché, ceux de son collègue de Goutances qui faisait partie de l'Assemblée nationale (2), et ceux de son ami l'évêque de Rennes, retenu pour sa santé loin de son siège (3). Cependant, dès le mois de décembre 1789, le bruit vague de suppression de l'Evêché de Dol parvint dans la ville épiscopale. De plus, on disait que, d'après les plans de l'Assemblée nationale, Dol nonseulement perdrait son Evêché et son Chapitre, mais encore que cette ville ne deviendrait même pas chef-lieu de district et siège d'un tribunal royal.
La population s'émut ; les édiles dolois se réunirent. Ceux-ci adoptèrent de députer vers l'Assemblée nationale deux d'entre eux, le maire Poulet et Rêver d'Hermont, « avec pouvoir, dirent-ils, de réclamer notre Evêché et notre Chapitre et de vivement solliciter pour notre ville un
(1) Voir Fhantz Funck-Bre.xtano, Lc(/cndcs et Archives de lu Bastille. Paris, Hachette, 1898, i« édit., p. 262.
(2} Ange-Franrois de ïalaru de Chalinazei ; il se retim eu Angletei're lorsque l'intrus Bécherel vint prendre possession de sou siège.
(3) Reg. du secrétariat, 6 juin, 19 septembre et 19 décembre 1789.
chef-lieu (le district et un tribunal royal, sans lesquels Dol devient absolument désert ».
Les deux députés partirent aussitôt pour Paris, avec un secours de 720 livres que vota la communauté de ville pour leur voyage (1).
On ignore les détails de la mission des deux édiles dolois ; mais on peut assurer que s'ils revinrent avec l'espoir de voir leur ville devenir chef-lieu de district, ils purent annoncer pour assez prochaine la suppression de l'Evôché et du Chapitre. En effet, les événements se précipitaient. L'Assemblée nationale, qui avait la prétention de tout reconstituer dans l'ordre social, détruisait tout l'ancien régime. Son premier acte avait été une véritable genèse sociale, une Déclaration des droits de l'homme, dont tous les articles devaient bientôt être violés par leurs auteurs.
Pour relever les finances de l'État, on avait créé une contribution patriotique, prélevant sur chaque habitant le quart de son revenu. Mais ces secours ne suffisant pas, l'Assemblée nationale, le 2 novembre 1789, avait mis tous les biens ecclésiastiques à la disposition de la nation, s'engageant « de pourvoir, d'une manière convenable, aux frais du culte, à l'entretien de ses ministres, et au soulagement des pauvres ».
Mgr de Hercé, pour qui les biens terrestres ne valaient qu'autant qu'ils pouvaient servir à soulager les malheureux, se soumit sans protester à ces décrets.
Aussitôt que la municipalité eut fixé la taxe de sa contribution patriotique et celle de son frère, l'abbé François, l'évèque de Dol fit au trésor public, en son nom et en celui de son frère, le versement de la somme de 4000 livres (2).
(1) Arcii. \ir.Nicip. DE Dol : Uaj. dc^ délibérât., 22 décembre 1789; — Arch. DÉi'. d'Ille-et-Vil. : C. 3.^8.
(2) Aucii. MUNicip. DE Dol: lieg. des délibérât., lU septembre 1790. Le maire constate que « le stsigneur évèque et comte de Dol » lui a remis les reconnaissances du trésor public.
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Sa sœur Charlotte versa également sa quote-part entre les mains de l'intendant des Ormes, Jean Liger, désigné par la municipalité de Saint-Léonard pour percevoir cette contribution (Ij.
Mgr de Hercé n'attendit pas que le décret de l'Assemblée nationale, ordonnant aux titulaires de bénéfices de faire la déclaration de leurs biens, fût enregistré par la Cour supérieure provisoire de Bretagne, pour faire cette déclaration. Le jour même où avait lieu cet enregistrement, le 26 février 1790, le désintéressé prélat signait la « DéclsL- 7'ation des revenus dépendans du temporel de VÉvêché de Bol (2). »
Ces revenus s'élevaient à 28,196 livres (3). Mais auprès de cela, il y avait pour 10,654 livres de charges. Ce qui réduisait à 17,542 livres les ressources de l'évèque de Dol.
Mgr de Hercé déclarait également les revenus de son abbaye de Notre-Dame-de-Vaux, au diocèse de Toul, que Louis XVI lui avait conférée, en 1785, pour l'aider dans ses œuvres de charité. « Tout ce que je puis assurer dans la plus exacte vérité, disait l'évèque de Dol, c'est qu'elle me rend tout au plus dix mille francs par an. »
C'était donc des biens d'un revenu d'environ 27,000 livres , dont l'État allait s'emparer, et qu'il allait remplacer par un traitement de 14,000 livres (4).
(1) Arch. de l'hôtel de Hercé : Reçu de Jean Liger, en date du 20 juin 1790.
(2) Pièce uis. in-folio de 8 pages. (Arch. personnelles.) 3) Dixmes 1 2,877 livres.
Domaines o,62l —
Droits seigneuriaux.. . . 3,420 —
Rentes en froment 6,258 —
Rentes en avoine 320 —
Total. .. 28,196 livres.
(4) Arch. dép. d'Ille-et-Vil. : District de Dol, traitement de l'ex- Chapitre de Dol, 1790-1791.
Mgr de Hercé se voyait réduit à répandre avec moins de largesse ses bienfaits aux déshérités. Son cœur si dévoué aux malheureux en gémit; mais il se soumit, sans récriminer, à cette spoliation.
Le saint évèque ressentit plus vivement les atteintes portées contre la religion dans ses droits spirituels.
En dehors de l'autorité ecclésiastique, l'Assemblée nationale se permit de supprimer en France, le 13 février 179U, les vœux monastiques et même de prétendre en délier les religieux et religieuses, après avoir, le 5 du même mois, ordonné la suppression, « en attendant des suppressions plus considérables », d'un certain nombre de monastères. On ne pourra nier que des réformes étaient nécessaires dans la plupart des ordres religieux ; le scandale que donnèrent un grand nombre de leurs membres, en se soumettant sans résistance à la Constitution civile du clergé et aux décrets antireligieux qui suivirent, ne le prouve que trop. Mais était-ce à une assemblée purement politique qu'il appartenait, même en supposant cette assemblée mue par les sentiments les plus droits, de s'ingérer dans le domaine spirituel ? Ce ne pouvait être que d'accord avec le Chef suprême de rÉglise, assisté des conseils des évêques français qui proposaient ce mode de procédure, que l'Assemblée nationale pouvait entreprendre une telle transformation.
Mgr de Hercé, qu'on a vu protester avec tant d'énergie devant Louis XYl, alors que les intérêts de l'Eglise catholique étaient en jeu, ne pouvait rester muet devant ces abus de pouvoir de l'Assemljlée nationale. Il profita d'une cérémonie des plus solennelles pour élever la voix et faire connaître à son peuple ses sentiments intimes.
Le 4 février 1790, Louis XVI était venu à l'Assemblée nationale attester son attachement à la Constitution non-
PRESTATION DU SERMENT CIVIQUE
velle. Cet acte avait provoqué un enthousiasme indicible au milieu de l'Assemblée, dont chaque membre était aussitôt monté à la tribune pour prononcer ce serment civique : « Je jure d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi, et de maintenir de tout mon pouvoir la Constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi. »
L'enthousiasme avait gagné la province, et, dans chaque commune, les corps constitués se réunissaient pour prêter le serment civique.
La ville de Dol n'était pas restée en arrière. La municipalité arrêta (1) de se réunir, le dimanche 21 mars, avec les notables et la garde nationale, dans l'église des Carmes, « pour répéter solennellement aux yeux du peuple le serment civique, dont les dignes représentans de la Nation avaient donné l'exemple patriotique ». Elle décida d'inviter « à assister à cette cérémonie le révérend évêque, le vénérable chapitre de Dol et les autres corps ecclésiastiques et laïques ».
Cette invitation fut faite, le 20 mars, « par lettres circulaires, portées par le hérault, revêtu de sa casaque aux armes de la ville, l'épée au côté ». En réponse, Mgr de Hercé et le Chapitre envoyèrent, «parleur massier enrobe rouge », une lettre d'invitation à la municipalité pour faire cette cérémonie dans l'église-cathédrale.
Dans l'après-midi de ce même jour, le tambour de ville, « les décharges de neuf coups de boîtes et le son des cloches de toutes les églises, pendant une demi-heure, annoncèrent la fête patriotique du lendemain à tous les citoyens ».
Aussi le lendemain, dimanche 21 mars, tout Dol et les environs se pressèrent-ils, longtemps avant l'heure fixée, A^ers la cathédrale. A trois heures, la garde nationale, dra-
(1) Arch. municip. de Dol : Reg. des délibérations, 21 mars 1790 : (( Procez verbal du serment civique de MM. les maire, officiers municipaux, notables et de la garde nationale de la ville de Dol. »
peaux flottants, vint se ranger en bataille sur la place de la grande porte de l'église, attendant la municipalité et les notables pour leur faire escorte. Puis ensemble ils pénétrèrent dans la cathédrale.
Laissons la parole au procès-verbal ofliciel dont nous corrigeons l'orthographe, tout en respectant le style grotesque.
« Arrivés au haut de la nef, devant l'autel de la Vierge (1), patronne de cette cité et choisie pour celui de la patrie, dit ce procès-verbal, et agenouillés devant le crucifix éclairé du luminaire modeste de six cierges, ils rendirent leurs hommages à l'homme-dieu mis à mort pour le salut du genre humain dégradé et régénéré, pour raffermir la confiance chancelante de ceux auxquels l'illusion de l'intérêt personnel faisait voir dans la destruction des abus, celle du ressort du gouvernement, et oser désespérer du salut public. On lisait au-dessus du Christ, en gros caractères, par allusion au temps et aux circonstances, la devise consolante, .Resur g et.
» Oui, confions-nous à la sagesse de l'auguste Assemblée nationale ; elle a rétabli les droits de l'homme, étouffés sous le poids de toutes les espèces de chaînes de l'orgueil de l'homme corrompu ; elle a fait de ces droits restaurés la base de la nouvelle organisation. Sur une base aussi solide s'élèvera, sans doute, la colonne inébranlable d'une constitution pure et vigoureuse dont la rouille de la corruption ni la lime de la tyrannie ne corroderont jamais la moindre partie, Resurget. «
Après cette sortie burlesque, le procès-verbal rentre dans son sujet :
« Sur les gradins couverts d'un tapis, étaient placés deux
(1) (-('I autel (Hait un des deux autels du juIk'- (jui fermait l'entrée du cluiMir. Ce jubé fut abattu en août 1701, et remplacé par une haute lirille en fer, provenant de Tabbaye de la Vieuxville, et aujourdliui fermant l'entrée du cimetière de Carfantain.
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fauteuils. M. le maire en occupait un et le révérend évêque occupait l'autre à sa droite. Les deux côtés des sièges, en demi-cercle, étaient remplis par MM. les officiers municipaux et les notables, MM. les chanoines et autres ecclésiastiques en habit de chœur, MM. les juges et officiers de la juridiction de Dol. MM. de la garde nationale, rangés sur deux lignes, jusqu'au bas de la nef, un peuple nombreux de toutes les classes se pressant dans les deux bascôtés. Tout-à-coup, le silence résultant de la simplicité et de la gravité imposante des préparatifs, ayant succédé au bruit occasionné par la foule des spectateurs, M. le maire Corbinais se leva et fit l'éloge de la Constitution qu'il termina par ce serment : « Je jure de maintenir de tout mon » pouvoir la Constitution du royaume, d'être fidèle à la » nation, à la loi et au roi et de bien remplir mes foncn tions. »
Puis, ce sont les officiers municipaux, les notables et les officiers de la juridiction de Dol qui répètent la même formule .
Enfin, continue le procès-verbal, « MM. de la garde nationale, officiers et soldats, précédés par MM. le colonel, le major et l'adjudant, touchant l'autel du bout de leurs épées nues, ont aussi prêté le serment civique successivement et individuellement en défilant la main levée devant le crucifix, sur trois de front.
» Immédiatement après, le révérend évêque entré au chœur avec le clergé, le corps municipal et celui de la justice, a entonné le Te Deum, au pied du grand autel, que le chœur et l'orgue ont continué alternativement au son des cloches et au bruit des décharges réitérées des boîtes. »
Mais ce que le procès-verbal ne dit pas, c'est que Mgr de Hercé, avant que fût prêté le serment par les divers fonctionnaires, adressa à ceux-ci cette énergique allocution :
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« Messieurs,
)) Vous avès désiré que nous assistassions à la cérémonie du serment de iidélité que vous allés prêter à la loi, au roi et à la nation, et nous nous sommes rendus avec d'autant plus de condescendance à cette invitation que, dans tous les tems, nous avons t'ait profession d'une profonde soumission aux loix, d'une inviolable fidélité au roi et de l'attachement le plus sincère à la nation dans le sein de laquelle nous avons eu le bonheur de naître.
» Mais nous croyons devoir vous déclarer à la face des saints autels, que nous n'entendons pas qu'on puisse interpréter notre présence comme une approbation ni une adhésion aux décrets de l'Assemblée nationale, en ce qui concerne la Religion ; c'est un dépôt sacré dont Jésus- Christ a confié la garde à son Eglise ; c'est à elle seule qu'il appartient d'éclairer les peuples sur les véritables intérêts de la Religion, et il n'est aucun d'entre nous qui ne soit prêt à répandre son sang plutôt que de les trahir. Dans tous les cas. Messieurs, vous nous verres donner l'exemple de la soumission et de la fidélité la plus inviolable.
» Voilà notre serment (1). »
A peine ces derniers mots furent-ils prononcés que le peuple qui se pressait dans la vaste église, éclata en applaudissements, et que les tambours de la garde nationale s'unirent par de longs roulements à l'enthousiasme
(1) Cetto allocution, signée « L>6.-/}., évêque et comte de Dol », se trouve il la tin du procès-verbal officiel qui s'est bien gardé de dire l'impression qu'elle produisit. — Elle se trouve également dans le Registre des délihérations du district de Dol: Arch. dép. d'Ille-et-Vil., 2 L., 13. C'est la Vie 7ns. en espagnol de Mgr de llercé, rédigée par l'abbé Delacroix, principal du collège de Dol, qui indique le moment où Tévéque prononça ce serment et les incidents qui suivirent.
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populaire. Les fonctionnaires furent atterrt'S par ce langage apostolique. Ils n'avaient pas été sans remarquer d'ailleurs que Mgr de Hercé, contrairement à la formule fixée par l'Assemblée nationale, avait par deux fois prononcé le nom du Roi avant celui de la Nation. Le colonel de la garde nationale, le citoyen Poulet, était particulièrement fiévreux. Il fit taire ses tambours et voulut, mais en vain, imposer le silence aux fidèles. Après le chant du Te Deum, le cortège officiel sortit au milieu du silence avec la garde nationale, tandis que le peuple continuait d'acclamer le prélat (1). Autorités civiles et clergé se rendirent aussitôt sur la place de la Trésorerie, entre le Palais épiscopal et la cathédrale. Là, l'évêque, le maire, un officier municipal, un notable, le sénéchal et le colonel de la garde nationale, tenant chacun un flambeau à la main, allumèrent un feu de joie. Après quoi les édiles rentrèrent à l'hôtel-de-ville où ils rédigèrent le procèsverbal de la cérémonie pour l'offrir « dans sa simplicité à l'Assemblée nationale, dirent-ils, comme an témoignage de leur adhésion parfaite à ses sages décrets et aux intentions bienfaisantes du meilleur des rois (2) ».
Cette cérémonie produisit plus d'impression par les nettes déclarations de Mgr de Hercé sur les décrets de l'Assemblée nationale, que par l'éclat dont la municipalité avait tenu à faire étalage en cette circonstance. Les officiers municipaux durent regretter l'invitation qu'ils avaient faite à l'évêque de Dol d'assister à leur prestation de serment. Devant cette parole éloquente et pleine de franchise qui n'avait pas hésité à se faire entendre au Roi lui-même ; devant cetévêque, célèbre dans toute la France par sa piété et son énergie, venant protester contre l'ingérence de l'Assemblée nationale dans le domaine reli-
(1) Vie ms, en espagnol.
(2) Ar^Cll. MUNIC. DE T)OL, loc. it.
gieux ; devant cet accueil sympathique, ces applaudissements d'une foule enthousiaste et hère de son évêque, — la municipalité de la petite ville de Dol avait été forcée de reconnaître son néant. Aussi se garda-t-elle, dans son procès-verbal, de faire la moindre allusion au succès obtenu par l'évéque ; c'eût été amoindrir aux yeux de l'Assemblée nationale son zèle constitutionnel. Ce n'étaient cependant pas de méchantes gens que ces édiles dolois ; mais, par raison d'opportunisme, ils subirent toutes les transformations politiques, d'ardents royalistes devenant d'enthousiastes constitutionnels, puis de fougueux révolutionnaires, pour remonter plus tard toute l'échelle et redevenir ce qu'ils lurent d'abord. N'est-ce pas l'histoire de notre pauvre humanité ?
La fièvre qui tourmentait l'Assemblée nationale, par son caractère contagieux gagnait les administrateurs des moindres bourgades. Qu'on ne s'étonne donc pas de voir la municipalité de Dol vouloir gouverner elle aussi dans l'Eglise. Le 9 avril 1790, elle déclarait « contraire aux droits de l'homme », que le clergé de la paroisse de Notre- Dame, venu à la cathédrale pour une procession, fût placé à la porte du chœur ; et elle ordonnait au Chapitre de lui faire franchir cette porte (1).
Quelques mois après, son procureur-syndic s'indignait que, malgré le décret de l'Assemblée nationale, on continuât à encenser les chanoines. Cette fois, la municipalité doloise fit preuve de bon sens, en refusant de délibérer sur une question qui n'était pas de son ressort (2 . Elle n'en était pas encore à ce point de folie qui lui lit plus tard ordonner la destruction d'une statue de saint Louis, attendu que la royauté était abolie en France {3). Il faut même dire qu'elle avait pour son évêque une profonde vénéra-
(1) Arch. mumcip. de Dol, Reg. des délihcrat., 0 avril 1700.
(2) Ibid., n octobre 1790.
(3) Ihid., 11 f.'\Tior 1793.
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tion. Les bruits de prochaine suppression de l'évèché de Dol s'accentuant de plus en plus, la municipalité décida d'envoyer une nouvelle adresse à T Assemblée nationale, pour demander « la conservation de l'évéque », du diocèse et du Chapitre, et pour réclamer en même temps un tribunal. Il y avait également dans ces réclamations une pensée d'intérêt local. Que serait Dol, privé de son évêque, et conséquemment du Chapitre, du séminaire et du collège ? Aussi les édiles dolois ne manquent-ils pas de demander, dans leur adresse, la conservation de toutes ces institutions « comme les ressources indispensables dans un lieu où il n'y a point de cpmmerce (1) ».
Pendant que la ville de Dol se débattait contre la mort, Mgr de Hercé présidait, au grand séminaire, la retraite ecclésiastique. C'était, comme de coutume, la seconde semaine après Pâques.
L'évéque de Dol ne se faisait pas d'illusion sur l'avenir. Deux ans auparavant, dans une parole inspirée, il l'avait prophétisé au faible Louis XYI, en lui montrant « les voûtes du sanctuaire ébranlées et la Religion menacée du plus grand des malheurs ». Aujourd'hui, la pioche révolutionnaire frappait la base de l'édifice social, les voûtes du sanctuaire s'effondraient, et la Religion persécutée voyait déjà nombre de ses ministres faire cause commune avec les démolisseurs.
Mgr de Hercé se réserva de prononcer le dernier sermon de la retraite. Après avoir tracé un vif tableau de l'époque, passé en revue les décrets anti-religieux de l'Assemblée nationale, montré le libertinage et le schisme commençant à envahir le clergé séculier et régulier, il conclut par cette éloquente péroraison, dernières paroles
{i)Ibid., 27 avril 1790.
de l'évèque à son clergé, testament du dernier évêque de Dol, qui arrachèrent des larmes à l'auditoire (1) :
« O mes très chers coopérateurs, je ne puis vous dissimuler que nous nous voyons réunis ici pour la dernière fois. Satan, l'ennemi éternel de l'épouse immaculée qui nous est confiée, s'est encore déchaîné pour la poursuivre. Il était fixé dans les desseins secrets de Dieu que ses ministres donnassent au monde corrompu l'exemple de la souffrance et delà mort, en défense de la vérité. Il y a déjà longtemps que, jugeant des autres par eux-mêmes, les libertins impies et dépravés s'imaginent que toute la foi des prêtres consiste dans leurs richesses. O mes dignes coopérateurs, ne pleurons pas la perte de nos biens ; pleurons sur les malheurs de notre infortunée patrie qui est sur le point de perdre l'Evangile ; faisons voir à nos ennemis que si nous avons su être riches, la pauvreté ne nous empêchera jamais de prendre soin de nos églises avec le même zèle ; montrons à nos détracteurs que^ ministres du Dieu de charité, nous ne cherchons dans nos fonctions que le salut de nos frères, et que notre amour pour eux est l'unique motif qui nous fait agir. Ne nous préoccupons pas de la nourriture ni du vêtement, et ne craignons pas qu'ils nous manquent, si nous sommes fidèles à notre saint ministère. Voilà le point unique et intéressant pour nous.
» Conservons le dépôt sacré qui nous a été confié par le père de famille ; résistons avec fermeté, comme une roche inébranlable ; luttons vaillamment contre des ennemis qui se servent contre nous des séductions les plus artificieuses et des persécutions les plus sanglantes. Ne perdons pas confiance ; le Dieu qui combat pour nous est plus fort que le monde et que toutes les fureurs de l'enfer, confidite ergo, vici mundum. Ne rougissons pas de
{]) Vicms. en espar/nol.
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confesser librement notre sainte foi et de l'enseigner à nos frères, malgré les improbations et les disgrâces que nous attire l'accomplissement de notre ministère : parafe semper ad satisfactionem omni 'poscenti vos ad rationeTn de ea, quœ in nobis est, spe. Souvenons-nous que nous sommes les successeurs des apôtres qui se réjouissaient d'avoir souffert pour Jésus-Christ : et illi quidem ibant gaudentes a conspectu concilii, quoniarn digni habiti sunt pro noiTiine Jesu contur)ieliam pati.
» Ne nous étonnons pas que le monde nous poursuive ; il a poursuivi notre chef ; nous devrions au contraire nous réjouir que l'Eglise ait joui d'une si longue paix, si tant est que nous puissions appeler paix une époque qui a fait naître tant d'ennemis dans son propre sein. Convaincus de la vérité de notre sainte religion que ni les richesses, ni les honneurs du monde, ni les persécuteurs, ni la mort même ne sont capables de nous ébranler, restons attachés à la pierre angulaire : teneamus nostrae spei confessione mindeclinabilem. Et pour mériter que Dieu nous aide et emploie son bras invincible pour nous défendre, conformons nos œuvres à notre foi ; parce que, sans la charité et ses œuvres, il ne servirait de rien môme de verser notre sang pour l'Évangile : si charitatem non habiiero, nihil sum.
» Et pour les fidèles, de quoi leur servirait-il que les pasteurs conservassent la foi, s'ils la démentaient par leurs exemples scandaleux? Le vrai confesseur de la foi, dit saint Cyprien, est celui qui édifie l'Eglise par sa bonne conduite.
» Plaise à Dieu, mes très chers coopérateurs, que par nos bons exemples, par notre humilité et par notre désintéressement, nous ouvrions les yeux à nos aveugles ennemis etque,nous sanctiiiant nous-mêmes, nous procurions aussi le salut de nos frères. »
C'est ainsi que l'évèque de Dol préparait son clergé
aux persécutions effroyables qui ne tarderont pas à sévir.
Il arriva, à cette époque, que l'abbé JeanGarnier, recteur de la paroisse ÎVotre-Dame de Dol, et député à l'Assemblée nationale, ne croyant pas pouvoir en conscience remplir ses deux charges, remit à son évêque sa démission de recteur. Mgr de Hercé accepta pour son successeur (1) un personnage étrange, Guillot de FoUeville, du diocèse de Saint-AIalo, qui, aussitôt sa nomination, fit preuve d'extravagance en s'empressant d'aller à l'assemblée municipale réclamer le titre de citoyen et prêter le serment civique (2). Il devait bientôt mettre le même empressement à prêter le serment de fidélité à la Constitution civile du clergé, pour ensuite se rétracter, servir sous l'uniforme de grenadier républicain contre les Vendéens, passer dans les rangs de ceux-ci en se donnant pour évêque d'Agra et finalement être guillotiné.
Certes, le choix de Mgr de Hercé n'était pas heureux ; mais à cette époque où les esprits étaient tous troublés, de qui était-on sur ?
Pendant ce temps, l'Assemblée constituante continuait d'usurper les pouvoirs de l'Église. Ayant divisé la France en 83 départements, elle décida, au mois de juin 1790, qu'il n y aurait qu'un évêché par département et conséquemment supprima de sa propre autorité une trentaine d'évêchés, notamment en Ille-et- Vilaine ceux de Dol et de Saint-Malo. Rennes devenait le siège de la Métropole du Nord-Ouest qui devait comprendre les évêchés des dépar-
(1) Reg. du secrétariat, 2 avril 1790. L'abbé Garnicr refusa le serment et passa en Angleterre.
(2) Arch. munigip. de Dol, Reg. des délibérât., G avril 1790.
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tements de Fllle-et-Vilaine, des Côtes-du-Nord, du Finistère, du Morbihan, de la Loire-Inférieure, du Maine-et- Loire, de laSarthe et de la^Iayenne.
Là ne se bornait pas l'abus de pouvoir de la Constituante. Cette Assemblée purement politique dressait toute une Constitution civile du Clergé, confiant au peuple l'élection des évêques et des curés, supprimant les chapitres cathédraux, abbayes et dignités ecclésiastiques, et, qui plus est, défendant aux évêques de recourir au Pape pour en recevoir aucune confirmation. C'était le bouleversement de l'Eglise de France, le schisme décrété par le pouvoir
Comme s'y attendait Mgr de Hercé, comme le craignait ' la municipalité de Dol depuis longtemps, l'évéché de Dol était supprimé.
L'énergique prélat allait-il se soumettre à cette violation des droits de l'Eglise?
La situation était grave ; elle demandait réflexion, conseils prudents et surtout la décision du Chef suprême.
L'évèque de Dol avait fait le sacrifice du temporel de son évêché. Il tint d'abord à se mettre en règle sur ce point, à se préparer à livrer aux administrateurs son Palais épiscopal.
Le jour même où l'Assemblée nationale décrétait la Constitution civile du clergé, le 12 juillet 1790, l'abbé François de Hercé, au nom de l'évèque, son frère, concluait un marché avec plusieurs marchands associés, dont l'un du nom d'Afferoux, par lequel il vendait à ceux-ci la plus grande partie du mobilier qui garnissait le Palais épiscopal, pour la somme de 5 000 livres. Mais les événements pouvant se modifier, Mgr de Hercé prenait ses précautions par cette curieuse condition restrictive du marché :
« Convenu en outre que ledit sieur Afîeroux et ses associez ne pourront ni exposer en vente ni enlever lesdits meubles auparavant le quinze du mois de septembre pro-
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chain, et dans le cas où les circonstances ne permettroient pas à mondit de Hercé de se deffaire de ses meubles et quil aurait la liberté de finir ses jours à Dol, le marché ci-dessus sera regardé comme nul et comme non avenu, et il donnera par forme de gratification audit Afferoux et associez une somme de 100 liv. une fois payée (i). »
Le bon évèque avait donc encore un faible espoir de ter miner ses jours au milieu de ses diocésains. Mais ce faible espoir s'évanouit complètement lorsqu'il apprit que, le 24 août, le R.oi avait donné sa sanction à la Constitution civile du clergé.
Aussitôt, le 7 septembre, Mgr de Hercé faisait livrer aux revendeurs les effets inventoriés (2).
Comme de coutume, l'évèque de Dol avait passé l'été au château des Ormes, et, à partir du 5 juin 1790, date du dernier acte signé du Palais épiscopal (3), s'il remit le pied dans celui-ci, ce ne fut que passagèrement. C'est de son manoir et de son grand séminaire qu'il continua d'administrer son diocèse, malgré le décret de suppression.
Au milieu de ces tristes événements, la grande préoccupation de Mgr de Hercé était ses œuvres de charité que les réformes révolutionnaires mettaient en péril et que ses ressources très réduites ne permettaient plus de soutenir.
(1) Arch. ije l'uùtel J)E Hercé, pièce inlilulée : Marché entre François (le Hercé, au nom de Vévêque de Dol, et phmeurs marchands associés, dont run nommé Afferoux; datée du " f.liàteau des Ormes, ce douze Juillet 1790 ».
(2) Reçu de « Pierre AtTairous dit Bézier, à Dol, ce 7 septembre 1790 », — au pied de la pièce précédente.
(3) Le dernier acte du Re;/. d'Inainuations de l'Évêché de Dol (Arch. i)Ép. d"1lle-ei-Vil., série G) est ilaté du Palais épiscopal, le 5 juin 1790. L'acte d'insinuation de l'ordination, faite au séminaire, du 18 seplendire, est égalemeni daté du Palais épiscopal, mais le Rey. du secrétariat date du grand si'-minaire. Peut-être à cette date du 18 septembre le Greffier des insinuations continuait-il de siéger au Palais.
REQUÊTE POUR SES OEUVRES DE CHARITÉ
Il écrivit à ce sujet au président du directoire du district de Dol la lettre suivante :
« A Dol, 28 septembre 1790.
» Monsieur,
» 11 y a dans cette ville et dans mon diocèse plusieurs établissemens de charité qui sont administrés par les filles dites de la Sagesse, et dont partie de la dotation a été placée sur le clergé. Elles ont été payées régulièrement jusqu'à ce jour aux termes d'avril et d'octobre, et voilà le moment où elles doivent recevoir le terme qui va échoir. Je vous prie de me marquer si on peut compter qu'elles seront payées comme par le passé, car en supposant que les décrets de l'Assemblée nationale y missent obstacle, il ne leur seroit plus possible de vivre, ni de rendre au public les mêmes services qu'elles ont rendus jusqu'à présent, et elles n'auroient d'autres partis à prendre que, celui de se retirer.
» Votre réponse. Monsieur, décidera de leur sort qui est véritablement à plaindre. En d'autres tems j'aurois pu réparer cette perte, mais celle que je fais moy-méme de mes revenus et de mon siège m'en ôte tous les moyens.
» J'ai l'honneur d'être avec respect, )) Monsieur, » Votre très humble et très obéissant serviteur, » f Urb.-R. Évêque de Dol (1). )>
La réponse l'ut favorable. Le directoire du district de Dol autorisa les religieuses à toucher le terme échu ainsi que les autres termes jusqu'au remboursement du principal (2). Les sœurs de la Sagesse restèrent donc à leur
(1) Arcii. dép. d'Illk-et-Vil., G. Evêcho de Dol (acquisil. nouv.).
(2) Arch. dkp. d"Illi:-et-Vil., 2 L.13 : Reg. des délibérât, du District de Dol, 22 octobre ITUO.
poste ; et, deux ans après, on voit le conseil municipal de Dol déclarer que son intention, vu leur refus de prêter le serment, n'est point de conserver ces religieuses « comme institutrices, maîtresses d'école, communauté et congrégation, mais comme filles secourables aux malades pauvres (1). »
La municipalité doloise no tenait point d'ailleurs à se priver du secours de ces pieuses et charitables religieuses. Elle avait déjà assez à se plaindre des pertes que lui faisaient subir les décrets destructeurs de l'Assemblée nationale. On avait bien élevé Dol à la dignité de chef-lieu de district ; mais voilà que cette maigre compensation, on parlait de la lui enlever. Les édiles et notables dolois, qui avaient respiré avec tant d'enthousiasme les premiers souffles de l'ère de la liberté et de l'égalité, commencèrent à s'apercevoir que ces zéphirs n'étaient que les avantcoureurs d'un ouragan qui porterait partout, et particulièrement chez eux, la destruction et la misère. Les administrateurs du district de Dol furent effrayés ; ils en vinrent à regretter l'ancien état de choses : « Dol, — écrivirent-ils aux administrateurs du département, — en obtenant le second district du département, n'a rien obtenu de la bienfaisance de l'Assemblée nationale. Cette ville ne l'a bénie que parce qu'elle lui a rendu justice. Elle a perdu tout ce qu'elle pouvait perdre, évêché, chapitre, séminaire, communautés, etc.. (2i. »
Pour appuyer ses protestations contre la suppression du district, les municipalités unirent leur voix à celle des
fl) Arch. mu.\'icu>. de Dol, Rcq. des délibérât., 2 octobre 17'.)2. Ces religieuses, chargées du soin des pauvres ùDol, au nombre de deux, un moment éloignées de leurs charitables fonctions, furent réintégrées dans leur maison le .30 frimaire an 11, luir jugement de la commission militaire de Saint-Malo. Ibid., lie;/, doi délibcral., 10 nivôse an II (.30 décembre 17<.)3).
(2) Arch. dkp. d'Ille-et-Vil , liefj. de correspond, du District de Dol, lettre du 9 octobre 1700.
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administrateurs dolois et s'ingénièrent à développer les raisons les plus propres à démontrer la nécessité de son maintien. Dans la pétition de la municipalité de Baguer- Morvan, on remarque surtout la quatrième et dernière raison qui semblait devoir donner le coup de grâce au projet destructeur. « Enfin, disait-on, Dol est garny d'un grand nombre d'auberges, telles qu'on n'en voit pas déplus belles ni de plus commodes en aucune ville de Bretagne (1) ».
Cette raison et bien d'autres déterminèrent le maintien du district de Dol. Les administrateurs de ce district tenaient primitivement leurs séances dans une maison d'assez convenable apparence, mais nullement appropriée pour cet usage. C'était la maison du célèbre jurisconsulte Touiller (2), alors administrateur du district de Rennes.
Mais Mgr de Ilercé ayant « vuidé de corps et de biens » le Palais épiscopal, les administrateurs du district, la municipalité et les juges du tribunal demandèrent et obtinrent, mais tardivement, d'en prendre possession (3).
Il ne faut pas croire cependant que, en abandonnant son Palais aux administrations civiles, Mgr de Hercé faisait
(1) Argh. di'u'. d'Ille-et-Vil. : Liasse du district de Dol, l> oct. 1790.
— « Au xv"= siècle (1449), il y avait à Dol cinquante cabaretiers ; aujourd'hui, il n'y en a pas davantage, ce qui prouve qu'on y buvait aussi intrépidement au xve qu'au xi-x--". » Toussaint Gautier, Dol et ses alentours, Rennes, 1854, p. 7.
(2J Ibid, District de Dol, 2 L. 13, Rey. des délibérât , 29 sept. 1790. (3) Ibid. Lettre du district de Dol au département, 15 nov. 1790
— Arch municip. de Dol, Rey. des délibérât., 27 nov. 1790. Le 4 mars 1791, les administrateurs faisaient de nouvelles instances pour s'installer dans le Palais épiscopal. (Arch. dép. d'Ille-et-Vil., 2 L. 23 : Rey. de corresp. du district de Dol, lettre du 4 mars au département.) C'est le l*^"" avril seulement qu'ils en prirent possession.
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preuve de soumission complète à tous les décrets de l'Assemblée nationale. Il avait déclaré faire le sacrifice de ses biens temporels ; mais sa conscience ne lui permettait pas d'obéir aux décisions illicites du pouvoir civil touchant son évêché et ses fonctions épiscopales.
Bien que la Constitution civile du clergé, décrétée le 12 juillet 1790, eût été publiée le 17 octobre suivant, révèque de Dol n'en continua pas moins de remplir son ministère, d'ofiicier dans sa cathédrale et de s'assembler capitulairement avec son Chapitre qui, en grande majorité, suivait le prélat dans la résistance. Et môme le Chapitre, agissant comme s'il ignorait les décrets qui le supprimaient, alla jusqu'à demander au directoire du district un secours pour les othciers delà cathédrale. Les administrateurs s'indignèrent, déboutèrent naturellement le Chapitre de sa demande, et, avant de procéder contre lui, en référèrent au département (1).
La réponse de celui-ci fut qu'il fallait procéder immédia, tement à l'exécution de l'article 21 du décret du 12 juillet sur la Constitution civile du clergé, qui prononçait la suppression des Chapitres cathédraux. En conséquence, le 19 novembre, le directoire du district de Dol délégua trois de ses administrateurs et le procureur sj-ndic pour dresser, le jour même, l'inventaire de la cathédrale (2 .
C'est à trois heures de l'après-midi, au moment où les chanoines terminaient l'oflice vespéral, que les administrateurs du district envahirent Tantique cathédrale i^3j. L'un d'eux, pénétrant dans le chœur, prévint les chanoines du but de leur visite.
(1)Arch. dép. d1lle-et-Vil., 2 L. 13 : Refj. délibérât, district de Dol, i3 nov. 1790.
(2) Ibid., 10 nov. 1790.
(3) Procès-verbal d'inventaire du mobilier de la cathédrale de Dol ; protestation des chanoines; fermeture de la cathédrale. (Arch. dép. d'1lle-et-Vil., si-rie Q. j
SUPPRESSION DU (^-HAPITRE DE DOL
Les chanoines ne furent pas surpris; ils s'attendaient à cette visite et s'y étaient préparés. Aussi, le savant abbé Déric, Fun d'entre eux, et vicaire général de Mgr de Hercé, demanda aux administrateurs qu'il lui fût permis de donner lecture d'une réponse à leur réquisition. Mais on le pria de se rendre d'abord avec ses confrères dans la sacristie pour assister aux opérations de l'inventaire. Les chanoines présents, en plus des olîlciers du bas-chœur, étaient MM. du Fou, Déric, Pitel, Destouches, Portier, du Bourne de Chef-du-Bois, Gault, Sougé, du Feu et Gallery de laTremblaye. Tous suivirent les délégués du directoire du district dans la sacristie. Après qu'on leur eut fait connaître l'article du décret qui prononçait la suppression des Chapitres, l'abbé Déric renouvela sa demande. Mais le procureur-syndic intervint pour que l'abbé Déric déclarât si l'objet de cette lecture était contraire aux décrets et tendait à contrarier les présentes opérations ; car, dans ce cas, il croyait qu'on ne pût en permettre la lecture. Le chanoine rassura le procureur-syndic et lut la délibération suivante du Chapitre, prise le matin même :
« Du vendredi 19 novembre 1790, présents au Chapitre : MM. du Fou, Déric, Pitel, Destouches, Portier, du Bourne, Sougé et du Feu, tous chanoines capitulaires assemblés à la manière accoutumée. Ce jour, Messieurs sachant que très incessamment on leur signifiera le décret portant leur suppression, se sont déterminés à consigner sur leur registre l'expression de leurs sentiments dans une circonstance aussi allligeante, et ont arrêté que celui qui se trouvera l'ancien chanoine présent les manifestera dans les termes ci-après à ceux qui leur notifieront ce décret :
« Messieurs, » D'après les ordres que vous nous intimez, il ne s'agit
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de rien moins pour nous <[uede cesser à jamais dans notre cathédrale les fonctions sacrées de la prière publique et l'exercice du culte divin ; de ne plus y acquitter les fondations dont la piété des fidèles nous avait chargés ; d'ahdiquer la juridiction spirituelle qui nous étoit dévolue pendant la vacance tlu siège épiscopal.
» Mais, considérant que ce n'est qu'à l'Eghse enseignante qu'appartient le droit de prononcer sur la nécessité de Térection ou de la suppression des Evêchés et de tout autre bénéfice ecclésiastique ; que dans tous les tems elle a exercé cette faculté ; que les Chapitres de cathédrale sont inhérens aux sièges épiscopaux; qu'ils sont le conseil et le sénat de l'Evèque ; que, pendant la vacance du siège, la juridiction spirituelle sur le diocèse leur est déléguée par l'Église; que leur suppression, si elle est nécessaire, doit être décrétée par l'autorité ecclésiastique qui les a formés pour le service de la religion ;
)) Considérant d'ailleurs qu'en vertu de leur institution canonique, l'Église leur a imposé l'obligation étroite de célébrer chaque jour l'office canonial avec publicité, avec la pompe qui convient à la dignité de la lleligion, avec cette majesté qui dirige les Églises inférieures dans leurs cérémonies ; qu'ayant accepté, sous l'autorité de l'Église, un grand nombre de fondations, il n'y a que l'Église qui soit en droit de les décharger de ce double service.
» Par des motifs aussi puissans, et autres que nous pourrions y joindre, nous vous déclarons, Messieurs, que, si nous allons sur le champ cesser nos fonctions, ce n'est que pour céder à la force impérieuse de la loi que vous nous signifiés ; nous attendons de l'autorité civile qu'elle permettra à l'Église de s "assembler pour décider irrévocablement de notre état, de celui des autres cathédrales du Royaume, afin que, comme l'Église est dans l'État, quant à l'ordre civil, on ne perde pas aussi de vue que l'Etat est dans lÉglise, quant au spirituel ; que si l'Eglise doit à la
PROTESTATION DU CHAPITRE DE DOL
puissance du siècle, un Royaume chrétien doit également à la puissance spirituelle de l'Eglise (1). »
Cette requête, dont la forme modérée ne faisait que mieux ressortir la logique des arguments, produisit sur les administrateurs une vive impression ; mais elle eut le don d'irriter le procureur-syndic. Aussi, lorsque l'abbé Déric en demanda l'insertion au procès-verbal, ce fonctionnaire observa que cette requête « avait les caractères de la protestation et de l'indocilité aux décrets de l'Assemblée nationale » ; en conséquence il requit « qu'elle ne fût pas inscrite dans un acte fait, dit-il, pour assurer l'exécution d'une loi précieuse et chère à tous les citoyens ».
Sur cette opposition, les chanoines se retirèrent pour délibérer, moins l'abbé Sougé qui à sa dignité ecclésiastique joignait les fonctions d'officier municipal (2), et l'abbé Gallery de la Tremblaye (3), neveu de Mgr de Hercé, lesquels aA'"aient déclaré vouloir rester neutres dans la question.
Revenus dans la sacristie, les chanoines « assurèrent de nouveau que leur intention n'étant point de contrarier les opérations des administrateurs du directoire du district,
(1) Procès-verbal de Pinventairc, loc. cit. — A la suite on lit : « Signé sur le registre : Dufou chanoine président, Déric, Pitel, Destouches, Portier, Dubourne, Dufeu. Par adhésion et procuration de M. Lenormant, grand-chantre, Destouches. Et les ci-devant dénommés ont signé au présent, après lecture, même M. Gault, et n'ont signé MM. Sougé et Gallerye déclarant ni désapprouver ni adhérer à la précédente délibération. »
(2) Le chanoine Sougé se montra plus tard opposé aux excès de la Révolution et fut déporté à Jersey.
(3) Par faiblesse, la seule qu'on puisse lui attribuer, Mgr de Hercé avait, le 6 avril 1789, nommé à un canonicat ce neveu âgé de 20 ans, auquel il conféra le sous-diaconat le 80 avril 1790. (Reg . du necré' tariat.) Il fut un des premiers à donner le scandale du serment et à se marier. (Vie ms. en espagnol.)
ni de s'opposer à l'exécution Je la loi, mais seulement de manifester le désir qu'ils avaient que l'autorité ecclésiastique concourût pour leur suppression avec l'autorité civile », ils renouvelaient leur demande que leur délibération fût inscrite tout au long au procès-verbal. Les administrateurs, après avoir relu entre eux la délibération, accédèrent à cette demande.
A ce moment, six officiers du bas-chœur, entre autres le diacre et le sous-diacre d'office, vinrent déclarer qu'ils adhéraient entièrement aux décrets de l'Assemblée nationale et aux opérations des administrateurs qui en étaient la conséquence.
Cette défection des membres du bas-clergé de la cathédrale de Dol était à prévoir. Mgr de Hercé gémissait depuis longtemps sur leur vie relâchée ; mais le droit lui liait les mains. C'était en vain qu'il avait voulu les forcer à assister chaque mois à une conférence spirituelle dans la salle capitulaire. La plupart d'entre eux, ne confessant point^ se dispensaient même d'assister aux retraites auxquelles étaient tenus les prêtres confesseurs, pour faire renouveler leurs pouvoirs i .
Cependant les administrateurs du district procédèrent à Tinventaire, mirent les scellés sur plusieurs armoires de la sacristie contenant les vases sacrés, les reliques, les divers objets du culte.
Le lendemain, 20 novembre, ils revinrent terminer leurs opérations. L'apposition des scellés sur les armoires de la sacristie continua ; l'une d'elles, renfermant « deux serpens, un basson et une clarinette, » n'en fut pas exceptée.
Au moment où les administrateurs allaient quitter la sacristie, le chanoine Gault leur présenta une déclaration du chanoine du Margaro 2 approuvant la délibération
(t) Vie lus. en espagnol.
(2) Procès-verbal de rinienlaii'e, loc. cit.
FERMETUHE DE LA CATHÉDRALE DE DOL
de ses confrères relative à la suppression du Chapitre.
Après avoir fermé à clef les portes du chœur, les exécuteurs des décrets pénétrèrent dans la salle du Chapitre, y saisirent une somme de .'300 livres qui se trouvait dans le coffre-fort, apposèrent sur tous les meubles et sur la porte les scellés, s'emparèrent de toutes les clefs, fermèrent avec soin les portes de la cathédrale et retournèrent au siège du directoire du district, d'où ils écrivirent au commandant de la garde nationale pour le charger de veiller, principalement la nuit, à la sûreté et à la garde des divers objets renfermés dans la cathédrale (1).
Ainsi s'écroulait pierre par pierre l'institution sacrée et douze fois séculaire à laquelle la petite ville de Dol devait sa fondation, sa gloire et sa vie matérielle. En vain les fonctionnaires laïc[ues de tous noms siégeront-ils dans le Palais des successeurs de saint Samson, Dol s'étiolera et ne comptera plus dans l'histoire. En vain réunira-t-on les deux paroisses de Dol dans l'église-cathédrale, en vain lui attribuera-t-on un titre purement honorifique, ce chefd'œuvre d'architecture restera froid, glacial à toutes ces avances, comme une reine qui pleure son fils unique, le dernier de sa race, ne voulant de consolation que dans le souvenir du passé. Ces voûtes de granit ne se sont élevées que pour résonner des bénédictions d'un Pontife ; cette chaire épiscopale ne saurait être remplie par d'autre que par le successeur de François de Montmorency-Laval (2) ; les soixante-dix stalles canoniales demeureront toujours vides quels que soient les personnages qui les occuperont.
(1) Ibid.
(2) C'est à cr prriat, (jui siégea de 1528 à 1550, qu'est due cette iiuigniliquc stiille épiscopale ornée de ses armes. La crosse (jui la surmonte n'y a été placée que récemment ; elle se trouvait primitivement sur l'ancien maître-autel servant à suspendre la sainte réserve, comme cela se voit encore à. Saint-Pol-de-Léon, à Solesmes, à Amiens, elc...
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Seule restera l'affirmation de l'antique grandeur, dans le merveilleux vitrail du treizième siècle, vivante épopée qui se rit des siècles, comme elle se rit, dans les flots de lumière qui projettent ses vifs éclats sur le marbre du sanctuaire, des changements de la politique humaine.
En quittant son Palais épiscopal, Mgr de Hercé, avonsnous vu, se retira au château des Ormes. Mais un décret de l'Assemblée nationale, sanctionné par le Roi, le 5 novembre 1790, confiant la régie des biens nationaux nonvendus aux administrations civiles, à partir du P"" janvier 1791, Tévêque de Dol dut encore abandonner cette retraite.
Aussitôt la loi connue, sans élever la moindre protestation, il fît procéder à la vente du mobilier de son manoir, laquelle s'éleva au prix de 2,926 livres. Relevons parmi ces meubles: « Lit de la chambre de M. l'évesque et tapisserie, 300 liv. ; — lit de mademoiselle de Hercé, 284 liv'. ; — le bois du lit de mission, 12 liv. ( 1 ) ».
La vente de cet humble « bois de lit de mission » que le saint évêque avait transporté dans tous les coins de son diocèse, pendant vingt-quatre années, dut faire saigner le cœur du zélé missionnaire. C'était le suprême adieu à ces travaux apostoliques qui lui avaient procuré les plus pures consolations de son épiscopat.
Lorsque ce dernier sacrifice eut été accompli, au commencement de janvier 1791, Mgr de Hercé, pour se conformer à la loi, prévint son ami, l'abbé Mancel, recteur et procureur de la paroisse de Saint-Léonard, dont dépendaient les Ormes, qu'il n'avait plus dans ce manoir « ni
(1) <f Meubles achetés h la vente de M. l'hivesque... » Arcii. de 1. "hôtel de Hercé.
MGR DE HERCÉ SE RETIRE AU SÉMINAIRE
gens à sa solde, ni effets mobiliers », et qu'en conséquence il en laissait à l'administration civile la garde et la régie (i).
Mais, plus d'un mois auparavant, le 30 novembre 1790, Tévêque de Dol, et son frère et vicaire général, l'abbé François, avaient abandonné définitivement le château des Ormes (2). xA.vant cette date, ils s'étaient même retirés au grand séminaire. Plusieurs personnes avaient offert à Dol leur maison à Mgr de Hercé(3j ;mais c'est de cette demeure où se forment les jeunes clercs et dont l'évêque est le supérieur-né, qu'il voulait défendre jusqu'au bout ses droits spirituels sur le diocèse de Dol. Au séminaire, Mgr de Hercé était d'ailleurs entouré et soutenu par des prêtres qui, à la sainteté et à la science théologique, joignaient ce zèle et cette énergie apostoliques dont leur évêque leur avait donné maintes fois l'exemple. C'étaient les directeurs du séminaire, les dignes fils du bienheureux Eudes.
Se conformant aux décrets de la Constitution civile du clergé, le directoire du département d'Ille-et-Vilaine avait prononcé, le 23 octobre 1790, la suppression du séminaire de Dol (4). Les Eudistes avaient alors demandé aux administrateurs du district de Dol de leur accorder un délai, pour préparer les clercs à l'ordination du 18 décembre (5).
(J) Extrait du reg. des délibérât, de la municip. de la paroisse de S. Léonard, district de Dol, 0 janvier 1791. (Arch. dkp. d'Ille-et-Vil., 2 L. district de Dol, liasse.'
(2) «Nous sortîmes pour venir au séminaire, le 30 novembre 1790 », a écrit l'abbé François de Hercé dans le Cahier des gages des serviteurs de Mgr de Hercé (Arch. de l'hiVcel de Hercé). L'abbé Lecarlatte a raconté dans une brochure sur Dol et dans une vie nis. de Mgr de Hercé, l'une et l'autre pleines de rêveries, que l'évêque quitta les Ormes pour se réfugier à Mayenne, et il fait, à propos de ce départ, lin roman des plus émouvants. Mais, dans tout cela, il n'y a de réel (}ue l'imaginalion exaltée du conteur.
(3) Vie ms. en espagnol.
(4) Arch. dép. d'Ille-et-Vil. , 1 V. 18.
(5) Ibtd. Requête au district de Dol, 17 novembre 1790.
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C'était reconnaitre à Mgr de Hercé des droits et des pou voirs que les décrets de l'Assemblée nationale avaient la prétention d'abolir. Aussi les administrateurs indignés répondirent-ils en faisant défense aux directeurs du séminaire de recevoir ou de conserver aucun sujet se destinant aux ordres sacrés ; ils ordonnèrent en outre à ceux qui se trouvaient dans cette maison « d'en sortir et désemparer sans nul retard (1) ». Les Eudistes et leurs séminaristes firent la sourde oreille. En décembre 1790 et en janvier 1791, on reviendra à la charge ; on leur exhibera des arrêtés pour leur montrer qu'ils auraient dû cesser « toute espèce de fonctions relatives à la direction de leur séminaire, au moment de la promulgation du décret du 12 juillet 1790, qui leur avait été transmis dans le temps » ; on les invitera en conséquence à devenir « dociles à la loi », en rendant leurs comptes au procureur-syndic et en renvoyant les séminaristes (2). Les têtus religieux ne bougeront pas davantage.
11 ne faut pas se le dissimuler, toute cette résistance venait de Mgr de Hercé qui, tout en faisant le sacrifice des revenus de son évéché, était bien décidé à ne rien céder de ses droits spirituels. Si les administrateurs du district de Dol n'usèrent pas de violence pour amener les directeurs du séminaire à se soumettre aux décrets de l'Assemblée nationale, c'est la présence de l'évêque de Dol dans cette maison qui les en empêcha. Nous l'avons dit, Mgr de Hercé jouissait de la plus grande vénération ; par sa dignité, par son énergie bien connues, il imposait le respect aux plus audacieux. Les administrateurs redoutaient un conllit ouvert avec le prélat. « L'évêque a fixé son séjour au sémi-
(1) Akch. dkp. l»"Illk-et-Vil.. 2 L. 1.'}, liey. (léUhévat. du (listricl de bol, 20 novembre 1790.
(2) Argh. dép. d'1lle-et-Vil., 2 L. i'.i, lley. (Iclihcral. du disiricl de Dol, 31 décembre 1790; Ibid., 2 L. 23, Heij. corresp. district de Dol, 31 décembre 1790; Iiîid.,!,. 2't\, Arrêtés du dépaH.
EMBARRAS DES AUTORITÉS CIVILES
naire supprimé de Dol, écrivirent-ils à leurs collègues du département. (]ette habitation dans un lieu national, parmi des prêtres qui ne doivent plus être réunis, pourroit même jusqu'à un certain point paroitre suspecte ; mais nous nous sommes fait la loi de ne rien suivre dans ces circonstances délicates qu'après avoir demandé et obtenu votre avis (1). »
Dans les rapports qu'ils durent avoir avec Mgr de Horcé pour le règlement des comptes de l'évêché, ces administrateurs tinrent un autre langage ; ils se montrèrent même d'une grande délicatesse. L'évêque leur avait envoyé la clef des archives du Palais épiscopal ; mais ils ne voulurent en user qu'en présence d'un de ses fondés de pouvoir, et l'assurèrent qu'ils ne disposeraient pas de l'évêché sans y avoir été autorisés par le département (2).
Des contestations s'étant élevées à l'occasion de ce règlement, c'est avec les plus grands ménagements que les administrateurs du district en entretinrent Mgr de Hercé.
« Il est douloureux pour nous, lui écrivirent-ils, d'être peut-être trop exigeants; mais des administrateurs, toujours surveillés par le public, ne doivent agir qu'avec bien des précautions... Nous nous occuperons de suite de votre affaire et des moyens de la terminer à votre satisfaction (S). »
Jusque-là, pas le moindre reproche, pas même la moindre allusion à sa « présence suspecte » au grand séminaire, ou aux fonctions épiscopales qu'il continuait de remplir au mépris des décrets.
(i) Aklih. uèv. ii"lLLi>KT-ViL., 2 L. i'.i, licy. (le corrcsp. du dUtric.l de Dol, 15 novembre 1790.
(2) Akch. dép. ii'Ille-et-Vil., 2 I., District de Dol (liasse), h élire à Mgr de Herct^, 20 nov. 1790; — Iiuo., 2 L. i:j, Reg. des délibérât, du district de Dol, 2(> nov. 1790.
(3) IiiiD., 2 L. 2:^, Hey. corresp. dti district de Dol, 18 drc 1790.
Mais quels étaient les projets de Mgr de Hercé en face de la Constitution civile du clergé, qui supprimait son siège? Quelle règle de conduite avait-il adoptée?
La situation était des plus délicates. C'est au Pontife suprême, au successeur de saint Pierre, qu'il appartenait de confirmer les évêques dans la foi, et de rappeler les règles de la discipline de l'Église. Aussi est-ce vers lui que l'Épiscopat français tourna les regards lorsqu'il sentit la Religion ébranlée par les pouvoirs civils.
Dans le consistoire secret du i) mars 1790, Pie VI avait gémi sur cette révolution qui, au lieu de s'en tenir à établir l'ordre dans l'administration publique, à diminuer les charges populaires, avait proclamé la liberté de penser même en matière religieuse, avait mis en question la conservation du culte catholique comme religion dominante, avait déclaré les non-catholiques aptes à tous les fonctions municipales, civiles et militaires, avait supprimé les vœux solennels de religion et permis aux Religieux de sortir de leurs monastères, avait disposé des biens ecclésiastiques, et dépouillé les églises de leurs vases sacrés. Mais à qui le Pontife adressera-t-il la parole au milieu de ces troubles ? Les évêques, dit-il, sont privés de toute autorité et frappés d'effroi. Le clergé est dispersé et découragé. Le Roi, dépouillé de sa royale autorité, est contraint de sanctionner les décrets de l'Assemblée nationale. Le Pape ne peut cependant se taire ; mais il attendra, dans la prière, le moment favorable de faire entendre sa voix à la nation française (1).
il) AllociUio habita in cuiisistorio sccreto, die xxix martii 171)0. 'riiEiNEiî, Affaires relit/iciises de la France, \. I, ]>. 1.
PJE VI ET LA CONSTITUTION CIVILE
Instruit des discussions qui s'élevaient au sein de l'Assemblée nationale pour la formation d'une Constitution civile du clergé, Pie VI écrivit aussitôt, le 10 juillet, à Louis XVI pour le mettre en garde contre ces projet 1:, « Si vous approuvez les décrets relatifs au clergé, disait le Saint-Père, vous entraînerez par le fait même votre nation dans l'erreur, le royaume dans le schisme et peut-être même dans une cruelle guerre de religion. »
« Gardez-vous bien de croire, notre très cher iîls en Jésus-Christ, ajoutait-il, qu'un corps politique et purement civil puisse changer la doctrine et la discipline de l'Eglise universelle, mépriser et faire fi des ordonnances des saints Pères et des conciles, détruire la hiérarchie, décréter l'élection des évêques ou la suppression des sièges épiscopaux, en un mot, bouleverser et transformer à son gré tout l'édifice de l'Eglise catholique.» Le Pape conseillait, enfin, au Roi de prendre spécialement l'avis, sur ce sujet, de l'archevêque de Vienne, Mgr Le Franc de Pompignan (2), et de l'archevêque de Bordeaux, Mgr Champion de Gicé, garde des sceaux (3 .
A la même date. Pie VI écrivait à ces deux prélats pour les charger de détourner le Roi de donner sa sanction aux nouveaux décrets. « Car, disait le Pontife à l'archevêque de Vienne, ce Roi, honoré du nom si glorieux de Roi très chrétien, deviendrait, hélas ! schismatique, et tous les évêques élus selon la forme prescrite par l'Assemblée nationale seraient également schismatiques, et nous serions
(I) Ludovico Francorum hcyi Christianissimo, Piun Papa VI. Romœ, 10 julii 1790. IbicL, p. li. .
i2) Il était ministre d'État depuis le 4 août 1789. A cette époque, il résigna son siège pour ne s'occupei- que des affaires publiques, et mourut à Paris le 29 décembre 1790.
(^i) Il eut le malheur de contresiyinM-, comme garde des sceaux, la Constitution civile du clergé, faute qu'il regretta toute sa vie ; il refusa le sermenl, s'exila et mourut archevéi[ue d'Aix, en 1810.
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dans Tobligation de les déclarer exclus de la communion des fidèles (i. »
A l'archevêque de Bordeaux, il s'exprimait dans les mêmes termes, déclarant par avance « intrus et privés de toute juridiction » les évêques nommés d'après les décrets constitutionnels (2j.
Malheureusement, ces deux prélats ne se montrèrent pas dignes de la confiance du Souverain-Pontife. L'archevêque de Bordeaux contresigna même les nouveaux décrets.
Ils se gardèrent bien d'ailleurs d'instruire leurs collègues dans Tépiscopat des sentiments du Pape à l'égard de la Constitution civile du clergé, ce qui laissa longtemps dans l'incertitude les prélats qui attendaient avec impatience une solution pour régler leur conduite.
A leur tour, deux prélats bretons, Mgr de la Marche, évêque de Saint-Pol-de-Léon, et Mgr Gonen de Saint-Luc, évéque de Quimper, s'étaient adressés au Souverain-Pontife. Pie VI répondit, le 4 août, à l'évêque de Léon, qu'il espérait que, conformément à ses exhortations, le Roi ne sanctionnerait pas les décrets scandaleux de l'Assemblée nationale (3j. Dans sa réponse, en date du P' septembre, il annonçait à l'évêque de Quimper ( 4; qu'il venait de réunir une congrégation de cardinaux pour examiner les atteintes portées par le nouvel état de choses à l'Eglise gallicane, et pour lui permettre d'asseoir sa décision qu'il transmettra au Pioi, selon sa demande, pour qu'elle soit commune à toutes les parties du Royaume.
(1) y. F. Joanni Georgio Archiep. Viennensi, Pim Papa VI. liomx, \OjuHi 1790. Theiner, ibid., p. 9.
(2) V. F. Hicronymo Marne Archiep. Burdegalensi. Piim Papa VI. Homœ, [0 juin 1790. Ibid., [k 7.
(3J V. F. Joanni Francisco episcopo Leunensi, Pius Papa VI. Honne, iauyusli 1790. Ibid., [>. ['.i.
(4) V. F. Tussano Francisco Josepko episcopo Corisopitensi, Pius Papa VI. Homw, I septcmbris 1790. Ibid., [>. 17.
PIE A'I ET LA CONSTITUTION CIVILE
On jugera par là de la sagesse du Pontife romain qui, au lieu de brusquer les événements, s'entourait de tous les conseils. D'ailleurs, comme il l'écrivit, le 22 septembre, à Louis XVI (1), «pour que le successeur de saint Pierre pût porter un jugement doctrinal à la suite d'un mûr examen, il lui fallait être assuré que la docilité du troupeau ne se détournerait pas de l'appel du premier pasteur. Mais, demandait Pie VI, qui peut nous garantir cette docilité au milieu de ce temps de trouble, de haine et de délire ? Qui oserait nous allirmer que nos paroles feront ou plus de mal ou plus de bien ? Certes, dans l'état actuel des esprits en France, nous craignons beaucoup plus de mal que nous n'espérons de bien. Tout serait perdu, si le centre de l'unité perdait sa force morale et son influence sur les esprits. »
Ainsi 's'excusait le Pape auprès de Louis XVI de n'avoir pas encore donné de direction à l'Episcopat. Et, tout en réprimandant avec mansuétude le Roi de France d'avoir accordé sa sanction à ces décrets, le Saint-Père, par amour pour la nation française, et, pour épuiser jusqu'au bout la voie de la conciliation, il déclarait suspendre la manifestation de sa juste désapprobation des décrets de la Constitution civile du clergé, jusqu'à ce qu'il eût mûrement étudié l'avis écrit de chacun des cardinaux chargés d'examiner certaines propositions faites par le Roi (2) .
Cependant les évoques restaient livrés à eux-mêmes, réduits à consulter leur conscience et à s'inspirer des principes inébranlables de la constitution de l'Eglise catholique.
( 1 ) Liidovico Francorum Régi C/iiistianissimo, Pius Papa VI. Romse 22 septembris 1790. Ibicl., p. IX.
(2) Ibid.
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La situation la plus délicate était celle qui était faite aux évoques dont les sièges étaient supprimés. C'était le cas de l'évêque de Dol. Mais Mgr de Hercé n'était pas évèque à céder un pouce de ses droits spirituels devant les prétentions et même les menaces du pouvoir civil. Ce n'était pas de lui que l'Assemblée nationale pouvait attendre une concession sur les principes. Les administrateurs, tant du district de Dol que du département d'IUe-et-Yilaine, le savaient ; aussi ne se hasardaient-ils pas à entreprendre le prélat sur cette question.
De son côté, l'évêque de Dol n'ignorait pas qu'agir sans règle précise, se laisser aller aux inspirations du moment, était s'exposer à errer, à compromettre sa cause. De même que, dès le début de son épiscopat, il s'était dressé un règlement général pour les diverses fonctions de son ministère, et un règlement particulier pour l'emploi de chaque heure de la journée, Mgr de Hercé tint, dans les circonstances présentes, à n'agir que d'après un plan bien déterminé.
Ce plan, ce règlement, il s'est retrouvé au milieu de ses papiers ^i . Était-il le fruit de ses seules méditations, ou le résultat d'une entente avec ses collègues ? On ne saurait le dire. En tout cas, en voici les principaux articles :
« Art. 1*". — Les Evoques et Curés en prêtant le serment civique doivent éviter, par une disposition expresse, les objets qui dépendent essentiellement de la puissance ecclésiastique.
» Art. 2. — Les Évêques doivent témoigner leur douleur et leur regret de la dispersion des chanoines de l'église-cathédrale et ne doivent concourir en rien à la suppression du Chapitre.
(1) AiiCH. DE l'hùtel de Hergk : pièce iiis.
PLAN DE CONDUITE DE MGR DE HERCÉ
» Art. 5. — L'Évêque supprimé par les décrets doit répondre, en cas de notification, qu'il ne peut pas être privé de sa juridiction épiscopale et déchargé des obligations de son ministère par la seule puissance temporelle.
» Art. 6. — Dans le cas où, sans notification préalable, il seroit procédé à l'exécution des décrets concernant la suppression de son siège, il fera la même déclaration par un acte qu'il rendra public dans la forme qu'il jugera convenable aux circonstances.
» Art. 7. — L'Evêque supprimé entretiendra le cour des études et des exercices de piété dans son séminaire, jusqu'à ce que le séminaire soit fermé par des actes d'autorité, auxquels les supérieur et directeurs du séminaire ne peuvent et ne doivent opposer de résistance.
» Art. 8. — L'Evèque supprimé par les décrets doit considérer dans sa sagesse s'il ne serait pas convenable de s'abstenir de tous les actes publics qui ne seroient pas nécessaires et pourroient occasionner des troubles.
» Art. 9. — Si l'Evèque supprimé est forcé de quitter la maison épiscopale, il est à désirer qu'il loue une maison dans sa ville épiscopale pour y continuer sa résidence et qu'il y fasse élection de domicile dans les actes qui peuvent le concerner.
j) Art. 10. — Si des circonstances impérieuses obligeoient l'Evèque supprimé à donner la délégation, ce qu'il ne devroit faire qu'après avoir épuisé tous les autres moyens, il faudroit qu'elle fût publique, motivée, provisoire, à terme et bornée à l'intervalle du temps nécessaire pour l'observation des formes canoniques...
» Art. 11. — L'Évoque supprimé qui donneroit sa démission, doit considérer qu'elle ne rendroitpas le siège vacant, à moins qu'elle ne fût acceptée canoniquement par le supérieur ecclésiastique, et qu'il est toujours l'Evèque diocezain jusqu'à ce qu'elle soit acceptée ».
Toute la conduite de Mgr de Hercé avait été jusqu'ici ■ conforme à ce règlement.
La notification officielle de la suppression de son siège ne lui ayant pas été faite, il n'avait pas eu lieu de protester ; il se contentait d'agir comme si les pouvoirs publics, qui cependant le traitaient d' « ancien évêque de Dol », reconnaissaient encore son évèché et ses droits.
Retiré dans son séminaire supprimé comme l'évêché, d'après les décrets, mais subsistant quand même, Tévêque de Dol y maintenait le cours des études et des exercices de piété pour les clercs.
S'il s'abstenait de tout acte public propre à provoquer sans utilité des troubles et des ennuis, il ne cessa pas de remplir la plus importante de ses fonctions. Le 18 septembre 1790, il procédait, dans l'église du séminaire, à l'ordination de clercs de son diocèse et des diocèses voisins, notamment de douze prêtres du diocèse de Rennes (1).
Trois mois après, le 18 décembre, malgré la défense faite par l'administration du district de Dol de « recevoir ou conserver au séminaire aucun sujet se destinant aux ordres sacrés (2) », Mgr de Hercé conférait différents ordres à 150 ordinands qui, pendant plusieurs jours, s'étaient préparés dans des exercices pieux à cette importante cérémonie. La plus grande partie de ces ordinands appartenaient aux diocèses de Rennes ert de Coutances. Cette ordination avait encore lieu dans la chapelle du séminaire, et Mgr de Hercé n'hésitait à en dater les lettres du « Palais épiscopal de Dol », ainsi qu'il appelait le séminaire, et de les signer de ses titres d' « Evêque et comte deDol(3j ».
(1) Reg. du secrétariat, et Rey . (V Insinuations de Vévéché de Dol.
(2) Apch. dép. d'Ille-et-Vil., 2 L. 13, Reg. délibérât, du district de .Dol, 20nov. 1790.
(3) Reg'. du secrétariat, 18 déc. 1790. Ilyeull4 lonsurés, dont 2 de
EXPOSITION DES PRINCIPES
De ce nouveau Palais épiscopal, Tévêque de Dol continuait (le diriger son troupeau, et écrivait aux recteurs pour leur indiquer la voie à suivre dans les circonstances difiiciles de l'époque. C'était au séminaire, chaque jour, un concours considérable de prêtres et de laïques venant apporter à leur évêque l'expression de leur vénération, relever leur courage au contact de cette âme énergique, et solliciter les conseils de sa sagesse. Ces marques de vive sympathie étaient pour Mgr de Hercé un puissant réconfort ; mais c'était surtout dans la prière qu'il puisait la force nécessaire pour résister à de si terribles épreuves. Chaque jour, pendant une demi-heure, le saint prélat se tenait les bras en croix, mêlant ses larmes à ses supplications en faveur de l'Église, de la France, de son diocèse (1).
Alîn d'éviter un schisme dans l'Église de France, les évèques députés à l'Assemblée nationale avaient épuisé tous les moyens de conciliation. Ils eussent désiré la réunion d'un concile national pour examiner et discuter les articles de la Constitution civile du clergé, et soumettre l'avis de tout l'Épiscopat de France au Saint-Siège qui sollicitait cet avis, avant de se prononcer d'une façon officielle.
Devant l'opposition qu'ils trouvèrent au sein de l'Assem-
Dol et tj <li' Rennes: IX niinurés, dont '.i de Dol et U de Rennes; ;U sous-diacres, dont 24 de Coutances et 8 de Rennes; GO diacres, dont 4 de Dol, 19 de Rennes et Xi de Coutances; 24 prêtres, dont 2 de Dol, 8 de Rennes, 2 de Saint-Malo, 3 d'Avranches, 3 de Coulances, les autres, des Religieux, notamment Dom Debroise, bénédictin de Saint-Melaine de Rennes, mort chanoine titulaire de Rennes, en 1859.
1) Viems. en espagnol.
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blée nationale, ces trente évêques-déi)utés rédigèrent, par la main de Mgr de Boisgelin, archevêque d'Aix,une Exposition des principes. Chaque article de la Constitution civile était discuté et mis en o])position avec les règles de la discipline ecclésiastique. L'abus du pouvoir civil était étalé dans tout son jour. « La puissance civile, y lit-on, ne peut exiger que les évêques établis pour recueillir les traditions, pour maintenir la pureté de la doctrine et pour exercer l'autorité de l'Église, abjurent les principes de la juridiction qu'elle leur a confiée ; elle ne peut pas leur interdire l'exercice de leur pouvoir dans l'ordre de la religion ; elle ne peut pas assurer le repos des consciences en altérant les formes canoniques qui doivent légitimer les actes du ministère ecclésiastique (1). »
Cependant les évêques ne se montraient pas intransigeants sur certains articles. « Nous avons réclamé, disaientils, pour les objets j^urement spirituels, le recours aux formes canoniques, et, pour les objets mixtes, le concours de la puissance civile et de la puissance ecclésiastique. »
« Nous voulons éviter le schisme », ne cessaient-ils de répéter.
Cet important document reçut la signature de tous les évêques de France, moins quatre.
Mgr de Hercé y donna de tout cœur son approbation, le 3 décembre 1790. Inébranlable sur les principes, il était prêt à toutes les concessions compatibles avec les droits de l'Église ; prêt même à donner sa démission si le Saint- Siège la lui demandait dans l'intérêt de la paix.
Cet esprit de sage concession, l'évoque de Dol en donna une preuve des plus incontestables dans une circonstance où il crut voir, en même temps que l'intérêt de la paix, l'intérêt de l'Eglise.
(1) Exposition des principes.
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Vers la fui de juillet 1790, le cardinal de Bernis, chargé d'affaires du Royaume près du Saint-Siège, soumit à Pie VI, au nom de Louis XVI, certaines propositions concernant les décrets de F Assemblée nationale sur les affaires ecclésiastiques (1).
On priait le Saint-Père d'approuver provisoirement, entre autres choses, l'érection, votée par l'Assemblée nationale, des nouveaux évêchés de Versailles, de Sedan, de Colmar, de Vesoul, de Lnval, de Châteauroux, de Guéret et de Saint-Maixent, ainsi que l'élection par le peuple des titulaires, sans qu'il fût requis de bulles apostoliques, et avec le seul consentement des métropolitains.
Les propositions du Roi de France avaient été confiées à l'examen de la Congrégation de cardinaux dont il a été parlé. La solution s'en fit longtemps attendre, le Pape ne voulant se prononcer qu'après mùr examen de l'avis des cardinaux et des membres de l'Episcopat français.
Or, les électeurs du nouveau département de la Mayenne furent convoqués, le dimanche 12 décembre J 790, pour procéder à la nomination d'un évêque de Laval, siège nouveau érigé par l'Assemblée nationale. La situation était assez délicate. Il ne s'agissait pas de remplacer un évêque dépossédé, comme cela allait avoir lieu pour les autres départements; d'autre part, le Pape n'avait pas encore condamné la Constitution civile du clergé, et beaucoup n'ignoraient pas la proposition faite à Pie VI de reconnaître l'érection des sièges nouveaux. Cependant cette érection était de l'initiative purement civile ; or, depuis le onzième siècle, le droit de fonder de nouveaux diocèses appartenait au Pape. De plus, l'élection des
(!)<( Proposizioni présentât*' alla Santitadi Nostro Signore dal Cardinal de Bernis, in nome c pcr oi'dine drila Corti' di Francia, sui i dci-reti dell' Assemblea nazionali', cnnccrnrnti uW allari eoclesias-
lirj. .. TllKINKlt, op. cit. I. I, |i. -JCtT.
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évêques par le peuple, qui avait été admise au début de l'Eglise, alors que les chrétiens ne formaient que de petites sociétés, n'était plus admise, depuis de longs siècles, par la discipline ecclésiastique. Enfin, contrairement à celle-ci et aux droits imprescriptibles du successeur du chef des apôtres, la Constitution civile du clergé n'admettait pas que les évoques demandassent au Pape la confirmation, l'institution canonique.
En face de ces raisons pour et contre, les consciences des catholiques de la Mayenne étaient perplexes, hésitantes. Aussi, sur 425 électeurs inscrits, ne s'en trouvat-il que 262 à prendre part à l'élection.
C'est dans l'église de la Trinité de Laval qu'étaient convoqués les électeurs. Après la grand'messe paroissiale, il fut procédé au vote. Un premier scrutin ne donna pas de résultats. Au scrutin de ballottage, M. Michel Thoumin des Vaupons fut élu par 155 voix, contre 107 voix attribuées à M. Basile, prieur-curé de Livré, près Craon (1).
M. Thoumin des Vaupons, l'élu, originaire de la ville de Mayenne, était âgé de cinquante-cinq ans. C'était un prêtre d'une haute vertu et adonné aux études de la métaphysique. Mgr de Hercé l'avait attiré dans son diocèse, et, le 29 avril 1772, il lui avait donné des lettres de vicaire général deDol(2). M. des Vaupons, au moment de son élection, habitait au séminaire de Dol avec sonévêque.
L'acceptation de lélu était nécessaire avant sa proclamation. On députa aussitôt à Dol deux électeurs vers ]NL des Vaupons, son ami M. Lefebvre de Champorin et M. Cheminant, qui arrivèrent à Dol le 13 décembre.
(1) Procès-verbal de la nomination de l'abbé des Vaupons à l'évikhé de Laval, 1790-1791. (Akch. dkp. de la Mayen.nk, L. 121.)
(2) Ahch. dép. l'Ille-et-Vil., série G. Reg. d^Insinuat. de l'Evêché de Dol ; et Re;/. du Secrétariat. (Arcii. de l'hôtel de Hercé.)
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A Tannonce qui lui fut faite de son élection, l'abbé des Vaupons répondit par un refus net. Il prétexta ignorer la marche générale d'un diocèse ; « le diocèse de Dol étant très petit et l'évêque de Dol très laborieux », il avait peu exercé ses fonctions de vicaire général et s'était complètement livré à la métaphysique. Les députés lavallois insistèrent vivement, le rendant responsable devant Dieu des conséquences de son refus pour le bien de la religion. L'abbé des Vaupons fut un moment ébranlé ; mais il ne céda pas (1). Il remit aux députés cette lettre pour le président du bureau électoral de Laval :
« Monsieur,
» J'ai été confus et pétrifié en apprenant ma nomination à l'évêché du département de la Mayenne. Il ne me reste de force pour l'instant que celle d'exprimer ma sensibilité de reconnaissance à Messieurs les électeurs, et celle de vous dire que je ne puis accepter. J'en déduirai au premier jour les raisons qui me sont personnelles, et dont je ne rougirai point de faire l'aveu à Messieurs les administrateurs du directoire du département. La circonstance du temps qui presse Messieurs vos députés et mon état actuel ne me permettent point de les détailler.
» Je suis dans le plus profond respect, Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur.
» Desvalpons, p*"'.
)> Dol, le 14 décembre 1790 (2). »
Mgr de Hercé ignorait ce qui venait de se passer. Le lendemain, M. des Vaupons crut convenable de l'en infor-
(1) Mémoire explicatif de l'nbbé des Vaupons au procureur général syndic du département de la Mayenne, daté de Dol, le 19 février 1791. (Arch. dép. de la Mayenne, L. 121.)
(2) Arch. dép. de la Mayenne, L. 121.
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mer. L'évêque de Dol le blâma de son refus. Il lui dit «ivoir reçu plusieurs lettres de Paris annonçant que le Pape, auquel s'en étaient rapportés les évêques de France, prononcerait prochainement une allocution, et que Férection de l'évèché de Laval serait déclarée canonique. Dans ces circonstances, Févèque de Dol jugeait très important que le nouvel évôché fût pourvu d'un homme qui aimât sincèrement la religion, et l'abbé des Vaupons était dans ces conditions.
Celui-ci objecta son inexpérience dans l'administration ecclésiastique ; mais l'évêque lui répliqua que la bonne volonté y suppléerait, et insista pour que son vicaire général acceptât.
Comme M. des Vaupons ne se rendait pas, Mgr de Hercé fit mander le R. P. Delaunay, supérieur du séminaire, et à deux ils décidèrent qu'il devait sacrifier son repos et ses goûts pour l'étude à ce qu'ils considéraient comme le bien public. ]M. des Vaupons fut obligé de céder à ces instances ( 1).
Aussitôt, Mgr de Hercé écrivit cette lettre pour le président du collège électoral de Laval :
« Au st-minaire de Dol, lli dt-cembre 1790.
« Monsieur,
)) Ce n'est que ce matin que j'ay appris que ^L l'abbé des Vaupons s'étoit refusé à accepter l'Évèché du département de la Mayenne, mais j'en ay été si touché par la confiance que j'ay dans ses lumières et'dans ses talens et par l'expérience journalière que j'en fais depuis 18 ans, qu'à force de bonnes raisons je suis enfin parvenu à le déterminer à accepter cette place qu'il est si digne de remplir.
» C'est avec le plus grand empressement, Monsieur,
(1) MriiKiiro do M. dfs Vauinins au pior. L'rn. syud. Loc. cit.
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que j'ay l'honneur de vous en informer et que je vous envoyé un courrier exprez pour vous porter cette lettre.
» Si cette nomination fait honneur à M'' l'abbé des Vaupons, j'oae dire qu elle honore infiniment ceux qui ont jette les yeux sur lui et qu'elle est l'éloge le plus complet que l'on puisse faire de leur discernement.
)) J'ay l'honneur d'être avec bien du respect, » Monsieur,
» Votre très humble et très obéissant serviteur.
j) -f Urb.-R., Évêque de Dol (1). »
Mur de Hercé donna lecture de cette lettre à M. des Vaupons et au supérieur du séminaire. Ce dernier observa qu'elle aurait dû contenir une réserve expresse de l'approbation du Saint-Siège. Mais l'évèque et l'abbé des Vaupons jugèrent que cette réserve était sous-entendue de droit (2).
L'évèque de Dol confia aussitôt cette lettre à son valet de chambre qui fit diligence et arriva à Laval le soir même, une heure après les députés qui apportaient la lettre de refus de l'abbé des Vaupons.
La consternation des catholiques de Laval se changea en joie, lorsqu'on apprit que l'élu acceptait sur les conseils du saint évêque de' Dol. Les électeurs se réunirent le lendemain, 16 décembre, dans l'église de la Trinité. Le président de l'assemblée lut, au milieu des applaudissements, la lettre de Mgr de Hercé, proclama l'abbé Thoumin des Vaupons évêque du département de la Mayenne, et on célébra une messe solennelle d'action de grâces (3).
(1) Correspond, relative à l'élection de Michel des Vaupons. (Argh. dép. de La Mayenne, L. 121.)
(2) Mémoire de labbé des Vaupons, 19 fi'-vrier 1791. (Arch. dkp. hk LA Mayenne, L. 121.)
(3j Procès-verbal de l'éleetiim. Ibid.
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La lettre de remerciement que le président remit pour son maître à l'exprès de Tévêque de Dol, montra à ^Igr de Hercé et à Fabbé des Vaupons qu'on s'était absolument mépris sur leurs sentiments. Leur acte était considéré par ce président comme une adhésion à la Constitution civile du clero'é.
« Je n'aurais jamais pensé, — écrivit peu après l'abbé des Vaupons, — qu'on s'imaginât que ]M. l'évêque de Dol, placé sur le chandelier de l'Eglise, dont le zèle et les sentimens ont été connus et manifestés dans tout le royaume, auroit répondu pour moi que j'acceptois une manière nouvelle de monte]' sur un siège épisçopal, dans la supposition même qu'elle fût combattue par le pape et la majorité des évêques (1). Quand M. l'évêque de Dol m'avoit comme forcé d'accepter, ce n'avoit été que dans l'espérance que le Saint-Siège, devant qui l'affaire des créations et des suppressions étoit pendante, répondroit favorablement en ce qui concernoit celle de Laval (2). »
C'étaient là les véritables sentiments de l'évêque de Dol et de son vicaire général, et non ceux que le président de l'assemblée électorale de Laval et probablement cette assemblée même leur attribuaient.
Dans ces conditions, Mgr de Hercé et l'évêque élu de Laval jugèrent qu'il était prudent de temporiser jusqu'à ce que le Saint-Siège se fût prononcé.
L'abbé des Vaupons remercia donc très vivement le président de l'assemblée électorale des témoignages de gratitude pour son acception, qu'il lui transmettait de la
(1) Cf. MtMîioirc (If l'abbi'- des Vaupons an P. (i. S., 19 (V-vrier 17'.»!. {Ibid.)
(2) Lettre à M. Toucliard, prèlic de la par/jissc de la Trinité, 26 février 1791. Angot, Mémoires épislolaircs sur la Révolution à Laval (1896), p. .'57.
APPEL AU PAPE
part des électeurs (i). Mais il s'empressa crécrire, dès le 26 décembre, au Saint-Père, pour lui demander quel parti prendre, et la voie à suivre (2).
Cependant le conseil général du département de la Mayenne pressait l'évêque élu de se faire sacrer et de venir prendre possession de son siège. M. des Vaupons restait au séminaire de Dol auprès de Mgr de Hercé qui le guidait dans sa situation délicate. Il s'agissait d'inventer des prétextes pour retarder le sacre jusqu'à la réponse à la lettre secrètement envoyée au Pape.
Aux instances des administrateurs du département, qui l'invitaient à venir à Laval « pour déterminer les arrangements qu'il jugerait convenable à faire à la maison des Gordeliers où l'on comptait le loger », l'abbé des Vaupons répondait qu'il importait de se préoccuper d'un local, pour établir le séminaire, qui fût sulilsamment grand et commode. <( Le clergé du diocèse n'abondera en ouvriers instruits, disait-il, qu'autant que le séminaire aura été mis sur un bon pied. » Tout cela pour donner de l'occupation aux administrateurs et les faire prendre patience. L'abbé des Vaupons ajoutait d'ailleurs : « Je n'ai rien de plus empressé que de me rendre parmi vous, et j'espère que ce sera dans peu. Je me propose de faire un voyage à Laval et d'y passer provisoirement assez de temps pour y prendre les renseignemens qui me sont nécessaires avant d'y fixer mon séjour (3). »
Mais le voyage annoncé ne s'effectuait pas. M. des Vaupons restait au séminaire de Dol. Le procureur général syndic de la Mayenne ne s'expliquait pas le peu d'enipres-
(1) Lettre du 21 drcembri- 1790. (Argu. dép. de l\ Mayenne^ L. 121.)
i2) Ijîtti^e à l'abbé Touchard. Angot, loc. cit.
(;i) I.ottrft au P. (Î.S. du département, datée de Dol,'.) janvier 1701. (Ahi;ii. i)ki>. DR LA Mayenne, L. 121.)
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sèment de l'évêque élu à se rendre à ses invitations multipliées. Ce retard, écrivait-il, est un malheur pour la religion à Laval où se trouvent des prêtres qui se laissent aller à des discours incendiaires (1).
L'abbé des Vaupons ne dissimula pas davantage. Le 25 janvier 1791, le jour môme où Févêque de Dol élevait la voix pour protester contre la suppression de son siège, l'élu de Laval répondait franchement que, jusque-là, il n'avait cherché qu'à temporiser. Il déclarait que sa juridiction pour un nouveau siège devait être conférée par l'Eglise ; c'est pourquoi il avait écrit au Saint-Père. cfOn attend de jour en jour la réponse du Pape, ajoutait-il : on recommence à dire aujourd'hui qu'elle sera favorable. Si elle est telle, je pars pour Laval du moment qu'elle me sera connue (2). »
Le procureur général syndic de la Mayenne s'indigna. Il rappela à Tablée des Vaupons que, d'après la Constitution civile du clergé, le nouvel évêque ne devait pas demander la confirmation au Pape, et il se lança dans une dissertation sur les libertés de l'Eglise gallicane. Bref, il le pria de lui dire si oui ou non il était dans l'intention de se faire sacrer (3j.
L'abbé des Vaupons, renseigné par l'évêque de Dol, ayant appris que, d'après toute vraisemblance, le Pape refuserait son approbation à la Constitution civile pour laquelle l'Assemblée nationale venait d'exiger des ecclésiastiques le serment de fidélité, l'abbé des Vaupons, sans attendre la réponse du Pape, offrit d'abord sa démission (4), puis la donna définitivement le 22 février 1791 (5).
(i) l.(-llrr (lu 1'. (i. s. ;i .M. des V;iui)<>iis, 2:5 j;iiivirr 1791. Arch.
I»KI'. UK LA MaYENNK, I>. 121.
cil Lclfre de Tabbù des Vaupons au P. (i. S. de la Mayenne, '>;; Janvier 1791. (Ibid.) (:<) l.ctlre du l\ (;. S. à l'abbé des Vaujjons, 10 février 1791. {Ibid.) (4) Lellres au P. G. S., 15 et 19 février 1791. (Ibid.) (■■») Klle esl ai us: connue : '< .le soussigné déclare renoncer pure-
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Trois jours après, le 25 février 1791 (1), l'évèque élu et démissionnaire de Laval recevait la réponse du Pape.
C'était, dans la circonstance, une pièce des plus importantes, car elle donnait pour la première fois, d'une façon officielle, l'opinion du Saint-Siège sur la Constitution civile du clergé (2).
« Nous ne voyons pas de raison, disait Pie \'I, de ne pas confirmer et combler d'éloge le parti que vous avez pris dès le premier instant, de ne pas donner votre consentement, et aussi de rejeter et de repousser votre proclamation, comme contraire à toutes les formes canoniques depuis longtemps reçues et approuvées dans l'Église. Votre refus tel que vous l'avez résolu et manifesté, sera, par le fait même que vous le maintiendrez fermement et le rendrez public, la meilleure preuve de votre respect des saints canons, en môme temps qu'il fermera la porte aux difficultés futures, qui pourraient s'élever contre l'intégrité de votre foi ou contre votre fermeté. »
Puis, faisant allusion à l'intervention de Mgr de Hercé, le Souverain-Pontife s'exprimait ainsi :
« Quant aux raisons qui ont impressionné votre évèque. Nous aussi. Nous les avons pesées avec la plus grande attention, en considération de la gravité de jugement de
ment et simplement à l'évèché du département de la Mayenne auquel j'avais été nommé par les électeurs légalement réunis.
» A Dol en Bretagne, le vingt et deux février mil sept-cent qualn^vingt-onze.
» TiiouMiN DES Vaupons, prcstre. (Ibitl.) ■>
(1) Lettre de l'abbé des Vaupons à l'abbé Touchard. An(;ot, Ioc. cit. p. 58.
(2) Dilecto filio Thoumino Des Vaupons, diœcesis Dolensis vicario generali, Plus Papa VI. Romœ, 2 februarii 1791. Theineu, Affaires relig. de France, t. I, p. 25.
ce prélat, pour lequel Nous professons une fraternelle amitié (1).
» Mais, ajoutait Pie VI, Nous avons jugé devant le Seigneur et Nous vous en avertissons, que vous ne devez nullement vous départir de votre premier refus ; car Nous sommes d'avis qu'on doive préférer, à toute considération de ce genre, l'avantage qui semble devoir résulter de votre constant refus, attendu que, en présence de la licence et de la perversité extrêmes des esprits, le moindre relâchement dans la discipline deviendrait pernicieux. Il faut même espérer de la divulgation de votre décision ce bon effet que, avec l'aide de la miséricorde divine, ceux qui sont déjà disposés à défendre les saintes lois de l'Eglise, entraînés par votre réputation, persisteront dans leur juste dessein et s'y affermiront de plus en plus. Quant à ceux <jui manqueraient misérablement à leur devoir, déconcertés par l'exemple de votre refus, ils reviendront plus facilement de leur première erreur. »
La décision de Pie VI était nette. L'abbé des Vaupons n'avait qu'à se réjouir de voir sa détermination conforme aux sentiments du Chef suprême de l'Eglise. Il s'empressa de se rendre au vœu du Pape, en publiant et en répandant ce bref qui était, pour les catholiques, la ligne de conduite qu'ils devaient tenir en face de la Constitution civile du clergé.
Si la plupart des historiens catholiques ont blâmé l'attitude de Mgr de Hercé dans cette affaire, c'est qu'ils ignoraient des documents, jusqu'ici inédits, qui forment le dossier de ce point d'histoire locale.
Les intentions de Févêque de Dol étaient des plus pures.
(l) (Judd vero anlistilis tui pnimovcluit aiiimiini, ici Nos (|Uoque, pro gravi ipsius antistitis judicio, (|iiciii fialcnia i.aiilate prosequimur, serio mento rovolvimus.
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En exhortant l'abbé des Vaupons, prêtre vertueux et savant, à accepter l'évèché de Laval, il agissait d'après la connaissance qu'il avait des propositions du cardinal de Bernis au Pape pour l'approbation de ce nouvel évêché. Mais il sut retenir Tévêque élu auprès de lui, lui suggérant les moyens de temporiser avec les administrateurs de la Mayenne, jusqu'à ce qu'il connût d'une façon quasi-officielle que les propositions du cardinal de Bernis étaient rejetées à Rome. On va voir d'ailleurs que, comme nous l'avons déjà dit, ce même jour, 25 janvier 1791, où l'abbé des Vaupons, après avoir dissimulé les vraies raisons de sa temporisation, déclarait franchement qu'il n'accepterait pas avant l'approbation du Pape, Mgr de Hercé prenait lui-même la plume pour protester, au nom de la discipline ecclésiastique, contre la suppression de son siège.
SON SIÈGE
t]xi)illy, évèque constitutionnel du Finistère. — On exige le serment (le lidélilé à l;i Constitution civile du clergé. — Lettre pastorale de Mgr de Hercé contre le décret supprimant son siège. — Le clergé du district de Dol refuse le sermenl. — Rapport du procureur-syndic de Dol sur la lettre de Mgr de Hercé. — Arrêté du département contre cette lettre. — Poursuites ordonnées contre Mgr de Hercé. — Les administrateurs du district de Dol accusés de bienveillance pour leur évèque. — Décision pastorale de la municipalité de Dol pour le Carême. — Mgr de Hercé en impose à tous. — Attitude des autres évêques bretons. — Lettre de révê(iue de Rennes aux électeurs appelés à lui donner un successeur ainsi qu'aux évêques de Dol et de Saint-Malo. — Claude Le Goz, élu évêque constitutionnel d"Ille-et-Vilaine. — Antécédents de Le Coz. — Sa feinte modestie. — Polémique de Le Coz avec l'évéque de Rennes. — Le Coz demande l'institution canonique à Expilly et se fait sacrer par un autre intrus. — Attitude de Mgr de Hercé en face de l'élection de Le (loz. — Sa dernière ordination, le 10 mars 1701. — Menacé d'arrestation, Mgr de Hercé part pour Mayenne, le 1«' avril 1791.
Tout en s'étudiant à diriger l'abbé Thoumin des Vaupons, son vicaire général, dans ses rapports avec les
LE PREMIER ÉVÈQUE CONSTITUTIONNEL
administrateurs de la Mayenne, Mgr dé Ilercé se préoccupait d'autres questions non moins graves.
L'Assemblée constituante poursuivait avec une fiévreuse activité son plan destructeur de la Religion catholique en France.
Alors que les biens du Clergé étaient vendus aux enchères, l'Assemblée exceptait de la vente les biens des Protestants, et bientôt allait accorder l'état civil aux Juifs, se créant dans ces deux sectes des auxiliaires, dont Fenvahissement progressif sera des plus funestes à la France.
L'Assemblée nationale ne pouvait afficher plus cyniquement ses tendances anti-catholiques. D'ailleurs, elle poussait activement à l'exécution de ses décrets schismatiques.
Mgr Conen de Saint-Luc, évoque de Quimper, était mort le 30 septembre 1790, au moment où il recevait la lettre du Pape qui le félicitait de la résolution où il était de défendre avec vigueur l'intégrité de son diocèse (1). Les administrateurs du département du Finistère, à l'instigation d'Expilly, recteur de Saint-Martin de Morlaix, député du diocèse de Léon, et président du comité ecclésiastique de l'Assemblée nationale, convoquèrent les électeurs pour procéder à la nomination d'un nouvel évêque dans les formes prescrites par la Constitution civile. C'est dans la nuit du !*"■ au 2 novembre 1790 qu'eut lieu l'élection. Le désir d'Expilly fut réalisé ; c'est sur son nom que se réunit la majorité des voix. Comme rédacteur de la plupart des chapitres de la Constitution, il méritait bien d'être le premier à en bénéficier (2). Il ne sollicita pas, comme l'abbé des Vaupons, l'appréciation du Pape avant de se faire sacrer. La difficulté de trouver un évèque consécrateur retarda seule la consommation du scandale. Mgr Bareau
(I) Supra. TuEiiNER, t. I, p. 17.
(2'j Voir Kerviller, Revue hist. de l'Ouest, mars 1887, el Cent ans de représentation 6refonne, Ire série, 1789-1791.
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de Girac, évêqiie de Rennes, s'étant refusé à sa demande,, c'est le trop célèbre Talleyraud, évêque d'Autuu, qui donna la consécration à Expilly, ce « faux évèque » dont Pie YI devait déclarer l'élection illéo-itime et sacrilèg-e, en même temps qu'il devait suspendre de toutes fonctionsépiscopales l'évoque consécrateur d .
Cependant la Constitution civile du clergé trouvait en général une vive opposition. A rexception de quatre de ses membres (2^ sur cent trente et un, l'Episcopat français ne formait qu'un seul cœur et un seul esprit, et la grande majorité du clergé secondaire le suivait dans sa résistance.
Cette situation inquiéta l'Assemblée nationale. Un sieur Voidel, au nom du Comité ecclésiastique, lui dénonça ce qu'il appelait « la ligue d'une partie du clergé contre l'Etat et contre la Relio-ion». C'est dans une lettre de Mgr Le JMintier, évèque de Trèguier, à ses curés, qu'on crut découvrir le complot. « Sovons unius labii », disait le prélat. Et le rapporteur passait en revue les faits et gestes de plusieurs évêques, les protestations des chapitres et les résistances des curés. Voidel concluait en proposant à l'Assemblée nationale de soumettre « les Evêques, Curés et autres ecclésiastiques, fonctionnaires publics », au serment d'adhésion et de iidèlité à la Constitution civile du clergé. La proposition de Voidel fut transformée en décret le 27 novembre 1790 (3 . Louis XVI
(1) Bref du 13 avril 1791. Theixer, A/J^'. rdij., l. 1., pp. 711-88.
(2) TalU-yrand, évèque d'Autuu ; Jarcnte, t'-vèque d'Orléans; Savines, évêque de Viviers (devint fou), e( le cardinal Loménie de Brienne, archevêque de Sens.
(3) Décret de l'Assemblée nationale concernant le serment à prêter j/ar les Evêques, Curés et autres ecclésiastiques fonctionnaires publics; précédé du rapport fait j)(ir M. Voidel, au nom des Comités ecclésiastiques, des Rapports d'Aliénation et de Recherches, réunis, sur la ligue d'une partie du Clergé contre l'État et contre la Religion, à la séance extraordinaire du 26 novembre au soir. — A Paris, inipiimerie Baudouin, in-12, 28 p.
attendit jusqu'au 26 décembre suivant à donner sa sanction à ce décret qui devait être le signal des massacres. Le clergé serait, en effet, forcé de se prononcer pour ou contrôla Constitution. Il allait y avoir deux camps : celui des insermentés ou réfractaires et celui des assermentés ou constitutionnels. Aux uns les honneurs, aux autres la persécution sous toutes ses formes.
Il n'y avait plus dès lors d'illusion à se former sur les desseins de TAssemblée nationale; il ne fallait plus s'attendre à ce que le bon sens ressaisit ces législateurs enfiévrés et provoquât un retour en arrière.
Mgr de Hercé, bercé jusque-là de cette illusion et de cette espérance, comprit qu'après avoir résisté silencieusement en restant à son poste, il convenait d'élever la voix. Le 25 janvier 1791, il adressa à son clergé cette vigoureuse protestation contre les actes de l'Assemblée :
« Urbain-René de Hercé, pa?' la miséricorde de Dieu, et la grâce du S. Siège npostolique, évêque de Dol, conseiller du Roi en tous ses conseils, etc. Au clergé séculier et régulier, et à tous les fidèles de notre diocèse, salut et hénédiction en Nôtre-Seigneur Jésus-Christ.
» Lorsqu'il a plu, mes très chers frères, à la divine Providence de nous confier le gouvernement de ce diocèse, nous espérions que de même qu'aucune considération ne pourroit nous détacher d'un troupeau qui nous est cher à tant de titres, de même aussi nulle autre circonstance que celle de la mort ne pourroit nous en séparer ; nous vivions dans l'espoir heureux de terminer, au milieu de vous, une carrière déjà fort avancée, et dont la fin ne peut être désormais que très prochaine, lorsqu'une révolution, dont l'univers entier n'avoit pas encore vu d'exemple, détruisant comme un vent impétueux nos églises, monumens antiques de la piété de nos pères, frappe de proscription les premiers pasteurs, et nous arrache malgré nous à nos fonc-
tions les plus sacrées. Etait-ce là, mes très chers frères, ce que nous devions attendre de notre zèle et de notre attachement pour vous?
j) Ce n'est point la perte de nos biens qui excite ici notre sensibilité. Ils étoient, par leur nature, le patrimoine des pauvres ; et si ce qu'on nous enlève tourne à leur soulagement, nous n'aurons à regretter que de ne pouvoir plus exercer par nous-mêmes notre charité envers eux. Les premiers fondateurs de la religion étoient pauvres : c'est du sein de la pauvreté que sont sortis les prodiges qui ont illustré leur apostolat. Comme eux, nous serons contens si on nous laisse la nourriture et le vêtement : Hahentes alimenta et quibus tegamur his contenti sumiis (1).
)) Mais ce qui nous pénètre de la plus vive douleur, ce sont les coups redoublés qu'on porte à la religion, lorsqu'au mépris des saints canons et de la discipline universelle de l'Église, l'Assemblée nationale, après avoir proscrit tous les ordres religieux, se permet de détruire sans ménagement tous les chapitres de nos églises cathédrales et colléo'iales, de changer la constitution du clergé, de prononcer la suppression de plus de quarante sièges épiscopaux, entre lesquels il s'en trouve le plus grand nombre dont l'étabhssement remonte, pour ainsi dire, aux premiers siècles du Christianisme, et de dépouiller, par une suite nécessaire de cette suppression, les évêques de leur jurisdiction, sans autre formalité que celle d'un décret purement arbitraire ; jurisdiction toute divine, que les apôtres ont reçue de Jésus- Christ, et qu'ils nous ont transmise, et qui jusqu'à nos jours ne fut jamais regardée comme précaire et amovible, ni dépendante de la puissance temporelle. Voilà, mes très chers frères, ce qui fait le sujet de nos larmes, et ce qui doit plonger tous les vrais fidèles dans la plus profonde consternation.
(1) II r/m.,vi.,s.
» Nous avons renfermé la notre dans les bornes du silence, tant et aussi longtems que nous avons pu espérer que cette auguste Assemblée, revenue à elle-même, rétracteroit ses décrets, et en suspendroit les effets ; mais aujourd'hui que tout espoir à cet égard est évanoui, notre confiance seroit une illusion, et notre silence un scandale.
» Et dans quelle circonstance la nécessité de parler futelle plus pressante, que celle où, après avoir fermé aux fidèles l'entrée de la première église de ce diocèse, après y avoir interdit la célébration de l'oflice canonial, on nous fait assez comprendre à nous-mème que ces actes de rigueur ne sont que le prélude du sort qui nous est réservé ; que le temps de notre épiscopat est sur le point d'expirer ; que le siège de saint Samson, premier apôtre de ce diocèse, ne doit plus exister, et qu'une nouvelle constitution civile du clergé va renverser les principes immuables de la hiérarchie et du gouvernement spirituel de l'Eglise?
» Non, mes très chers frères, la parole de Dieu ne sera point enchaînée, Verbum Dei non est alligatum (1). Malheur à nous, si nous retenions la vérité captive, et si une lâche pusillanimité nous fermoit la bouche sur les intérêts de la religion, dont la défense nous est confiée, et dont notre ministère nous fait un devoir que nous ne pouvons trahir sans crime. Vse mihi si non evangelisavero , nécessitas enini mihi incumbit (2). On peut nous ôter nos biens, nous chasser de nos sièges, nous priver de notre liberté et même de la vie; mais on ne peut jamais nous ôter le droit que nous avons de vous instruire. C'est un grand malheur sans doute de voir que les enfans de rÉghse veulent être aujourd'hui ses maîtres ; mais le plus grand des malheurs, et le reproche le plus rigoureux que
(1) Math., XXVIII, 19.
(2) 1 Cor., IX, 10.
nous aurions à essuyer au tribunal de Dieu, seroit de nous voir spectateurs oisifs des coups qu'on lui porte.
» A ces causes, renouvelant en tant que de besoin nos précédentes protestations, et considérant que l'Église ne tient son établissement que de Jésus-Christ ;
» Qu'elle en a reçu tout ce qui était nécessaire à sa constitution et à son gouvernement ;
» Que, bien qu'elle soit sous la protection de la puissance temporelle, elle ne tient absolument rien d'elle dans tout ce qui est essentiel à son régime et à sa discipline ;
» Que la puissance du sacerdoce et celle de l'empire, sont indépendantes l'une de l'autre ;
» Que c'est aux apôtres seuls et à leurs successeurs que Jésus-Christ a donné le pouvoir d'établir des ministres pour conduire ceux qu'ils engendraient à la foi ;
» Qu'ils ne tiennent leur mission que de Jésus-Christ, et ne peuvent la recevoir que de lui ;
» Que jamais les souverains ne se sont attribué le droit d'ériger des évêchés ou de les supprimer à leur gré ; d'unir ensemble plusieurs diocèses, ou de les démembrer; d'établir des pasteurs et des chefs dans l'ordre spirituel ; d'investir les évoques de la jurisdiction sur tel territoire, ou de les en dépouiller ;
» Qu'une pareille prétention de la part de l'Assemblée nationale, seroit une usurpation sur les droits de l'Église, et une nouveauté inconnue à tous les siècles ;
» Qu'il paroit même parles édits de nos rois, que, dans tous les tems, ils ont reconnu leur incompétence à cet effet ;
» Qu'à ces principes incontestables se réunissent tous les monumens de la tradition, des saints canons, de toutes les loix et règlemens ecclésiastiques, et la pratique constante de l'Église ;
» Que, par une juste conséquence, nulle autorité sur la terre, autre que celle d'un jugement canonique, ne peut
dépouiller un évèque de la juridiction qu'il a reçue par sa <'onsécration ;
» Nous déclarons protester formellement contre le décret portant suppression du Chapitre de notre cathédrale et de notre siège, comme aussi contre tous décrets qui pourroient porter atteinte à la juridiction spirituelle de l'Eglise, et notamment contre toutes suppressions, <!'rections ou démembremens d'aucuns évêchés, qui pourroient être faits en vertu et par la seule autorité de ladite Assemblée ; déclarant en outre que nous regarderons comme un usurpateur et un intrus, quiconque oseroit exercer la jurisdiction épiscopale dans toute Tétendue de notre diocèse, sans une démission préalable de notre part, et une mission canonique.
» Nous tenons si peu, mes très chers frères, à tous les sacrifices qui peuvent nous être personnels, que nous sommes prêts à la donner cette démission, aussitôt que nous serons assurés que l'Assemblée nationale sera disposée à observer à cet égard les formes prescrites par les saints canons, et qui ont été constamment en usage dans le clergé de France. Si, malgré nos justes réclamations, •elle persistait à s'y refuser, nous espérons du moins qu'elle ne verroit dans notre résistance qu'un attachement aux principes, dont la crainte même de perdre la vie ne peut jamais nous permettre de nous écarter.
» Vous ne devez pas douter, mes très chers frères, qu'en ce qui concerne les choses purement temporelles, nous ne soyons les premiers à donner l'exemple de notre fidélité au roi, à la loi et à la nation. Nous en avons fait profession publique dans notre église-cathédrale, et nous sommes prêts à la renouveler toutes les fois que nous en serons requis ; mais nous y avons ajouté que nous n'entendions pas que cette soumission put s'étendre aux objets •fpii concernent essentiellement la religion et l'autorité spirituelle que Jésus-Christ a confiée à son Eglise, et nous
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avons suivi en cela la route qui nous est tracée dans ces paroles remarquables de saint Augustin : Oj)ortet nos ex eà parte qu^e ad hanc vitain pertinet^ subditos esse potestatihus j id est, hominibus res humanas cum aliquo honore administrantihus. Ex illa zéro parte quâ credimus Deo, et in regnum ejus vocaniur non nos oportet esse subditos cuiquam homini, idipsinn in nabis evertere cupienti quod Deiis ad vitani œternam donare dignatus est (1). Ce seroit une erreur très grande, continue ce saint docteur, de penser que, parce qu'on est chrétien, on ne doit pas être soumis aux puissances de la terre ; mais une erreur plus grande encore, seroit d'étendre cette soumission aux choses qui intéressent la foi. Si quis sic se putat esse subdendiun, ut etiam, in suam fidem habere potestatem arbitretur eum qui temporalibus administrandis aliquâ sublimitate pnecellit, in majorera errorem labitur.
» Au surplus, mes très chers frères, si le sort qui nous attend nous force à nous séparer de vous, nous emporterons du moins avec nous la consolation dépenser que nous laisserons à la tête de nos paroisses des pasteurs dont le zèle et la vertu nous répondent que l'œuvre de Dieu ne pouvoit être en de meilleures mains. Si, ce qu'à Dieu ne plaise, il s'en trouvoit quelques-uns dans le choix desquels nous eussions été trompés, qu'ils se souviennent, nous ne dirons pas des exemples, mais des instructions que nous leur avons données dans ces jours consacrés aux retraites ecclésiastiques, où tant de fois nous nous sommes réunis avec notre clergé pour nous exciter réciproquement à la méditation des devoirs de notre état. Mementote prsepositorum vestrorum qui vobis locuti sunt verbum l)ei (2). Qu'ils se souviennent qu'ils ne sont pas seulement
(i) Expoait. quarund. proposit. epist. ad com. proposif. 72. (2) Hsehr., xiii, 7.
pasteurs pour donner à leurs ouailles le pain spirituel de la parole, mais pour les édifier par leur exemple et par la pratique de toutes les vertus, et que c'est particulièrement à eux que s'appliquent ces paroles de saint Paul à Timotliée : « Songez et ne perdez jamais de vue que vous devez » être l'exemple des fidèles, dans vos discours, dans votre » conduite, dans tout ce qui regarde la charité, la foi, la » pureté des mœurs, la chasteté. » Exemplum esta fidelium in verbo, in conrersatione, in caritiite^ in fide^ in castitate (1). Qu'ils se souviennent enfin que non seulement ils sont redevables aux hommes de leur iidélité à remplir les fonctions de leur ministère ; mais que c'est particulièrement pour ceux qui sont chargés de la conduite des autres et du salut des âmes, que les jugemens de Dieu seront plus rigoureux : Judicium durissimum iis qui preesunt fie t. (2).
» Notre confiance ne sera point trompée, mes très chers frères ; nous vous laisserons des pasteurs qui justifieront après nous, comme ils l'ont fait sous nos yeux, l'idée que nous avons de leur zèle. Mais comme le succès ne dépend ni de celui qui plante ni de celui qui arrose, neque qui plantât est aliquid neque qui rigat (3), nous conjurons le Dieu de miséricorde de répandre ses bénédictions sur leurs travaux, de leur donner un saint et heureux accroissement, de vous donner à vous-mêmes cet esprit de docilité si nécessaire pour écouter avec fruit les vérités du salut, d'écarter loin de vous tout ce qui pourroit aifoiblir votre attachement à la religion dans le sein de laquelle vous avez eu le bonheur de naître, de ranimer surtout votre foi, votre respect, votre confiance en cette religion sainte, aussi consolante dans ses promesses qu'elle est
(1) 1 Tim.. IV, 1:
(2) Sap., VI, 6.
(3) I Cor., m, 7.
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impénétrable dans ses mystères ; car, de même que Dieu n'a pas d'autre volonté, de même aussi nous n'avons pas d'autre désir que celui de votre sanctification : Hsec est enim voluntas Dei sancfificatio vestra, (1;. Si vous payez de quelque retour le souvenir de notre tendre affection pour vous, nous regarderons ce sentiment de votre part comme le plus précieux héritage qui nous reste.
» Donné à Dol, en notre séminaire, le 25 janvier 1791.
» -j- Urb. R., Evêque de Dol (2). »
Quelqu'énergique que lut cette lettre pastorale, elle n'était cependant pas conforme au manuscrit remis par l'évèque de Dol à l'imprimeur. Celui-ci et quelques amis timides du prélat, effrayés de la véhémence de l'original, le retouchèrent et en défigurèrent le style à tel point que les « patriotes » eux-mêmes mirent en doute que cette lettre émanât de la plume si incisive et si éloquente de l'évèque (3).
Quoi qu'il en soit, elle restait encore assez nette et précise pour faire connaître la pensée intime de Mgr de Hercé sur les décrets anti-religieux de l'Assemblée nationale.
Cette lettre arrivait à son heure. Le clergé du district de Dol avait reçu ordre des administrateurs de prononcer
(1) 1 Thcssa., IV, A.
(2) Arch. di':part. d'Ille-eï-Vil., st'-rie L, brocliiires concernant le cierge.
(;{) Vie ins. en cspayiiol. l/auleur tic celle vie, ral)l»('' Delacroix, clireclour du collège de Dol, prélend avtiir vu celle Icllro en original el expi'iine son élonneineiil des cli.iimciiieiils inipoilanls qui y fiirenl e|1'cc|ii(''s nac ces ■• amis liniidesel lâches ■•.
LE CLERGE DE DOL REFUSE SE SERMENT 28H
le serment de fidélité à la Constitution civile du clergé, le dimanche 30 janvier, à la grand'messe. Le vicaire de la paroisse Notre-Dame de Dol, ainsi que les professeurs du collège, avaient, le 28 janvier, déclaré à la municipalité qu'ils prêteraient ce serment au jour qu'on leur indiquerait (1).
Mais le lendemain 29, un Frère Eudiste du grand séminaire distribua à profusion aux membres du clergé de la ville et à ceux des environs la lettre pastorale de Tévèque.
Le procureur-syndic du district, le citoyen Gautier, ne se doutant de rien, se rendit, le dimanche, à la grand'messe de la paroisse pour constater la prestation du serment. Le vicaire monta en chaire, et, dans un discours respirant la contrainte, il se déclara forcé par la loi de prononcer le serment. Le principal du collège, l'abbé Delacroix (2), lui succéda, jura fidélité à la nation, à la loi et au roi, mais s'abstint de prêter le serment à la Constitution. Le maire, présent, lui fît remarquer son oubli ; mais l'abbé Delacroix lui répondit qu'il ne dirait rien de plus. Enfin, les professeurs, qui avaient accompagné leur principal à l'église, s'abstinrent de tout serment.
Le procureur-syndic ne s'expliquait pas ce revirement subit (3).
Il en eut, dès le lendemain, l'explication par les rapports qui lui furent faits sur la prestation du serment dans les paroisses des environs de Dol.
A Bonnemain, le recteur, l'abbé Caille, au lieu de jurer fidélité à la Constitution, avait lu la lettre pastorale de Mgr de Hercé, que la municipalité, dans une délibération
(1) Arch. mu.n. de Dol : Reg. délibérât., 28 janvier 17()1.
(2) Auloiu" (le la Vie rns. en espaijnol.
(:{)Aiu;n. DÉv. i)'Ille-et-Vil., 2 L. 13: Jieg. délibérât, dit Diafrict de Dol, 4 fév. 171(1, Rapport du proc.-syndir.
prise aussitôt, déclara « incendiaire » et « attentatoire à l'autorité de l'Assemblée nationale ». L'abbé Caille reçut assignation à comparaître sous quatre jours « à la barre de cette municipalité », pour s'expliquer et faire au greffe le dépôt de la lettre pastorale (1).
Le recteur de Saint-Broladre, l'abbé Mondin, agit de même ; il refusa le serment et lut la lettre de son évêque contre la Constitution civile du clergé 2).
Cette lettre produisit un effet énorme dans le diocèse de Dol, parmi ce clergé qui affectionnait Mgr de Hercé comme un père, et qui recevait ses instructions comme la parole même de Dieu. Ainsi que le constata avec peine le procureur-syndic, Mgr de Hercé avait touché son but. Dans le district de Dol, il n'y eut, le 30 janvier 1791, que cinq prêtres à rester sourds aux directions de leur évêque ; et encore la conduite de ces cinq prêtres constitutionnels donnât-elle lieu à de vives protestations de la part des fidèles.
C'est ainsi qu'à Mont-Dol, le recteur, M. Le Sénéchal, ayant à l'issue de la messe prononcé le serment, en présence des membres de la municipalité, l'un de ceux-ci, Julien Desmot, lui en fît, à la sacristie, de vifs reproches. Il lui remontra qu'il avait fait le serment à une Constitution tendant à abolir la religion, lui déclara qu'il était indigne de confesser et qu'on pourrait bien le chasser de la paroisse (3).
A Carfantain (4), ce fut bien autre chose. Le recteur, l'abbé Véron, monte en chaire pour prêter le serment. Le
(1) AucH. .MLx. DE BoN.NEM.vi.N : HeQ. délibérât., 30 janvier 17'.)1. Boniiemain, paroisse située à quefques kilomètres de Dol.
(2) Akch. i)Éi\ d'1lle-et-Vil., 2 L. i:i : Rerj. délibérât, du district de Dol., :U janv. 1791. Sainl-Broladre, paroisse près de Dol.
(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vil., District, de. Dol iliasse). Monl-Dol, paroisse à 2 kiloni. de Dol.
(4) Paroisse à 1 kiloin. de l)nl, l'ail aujourd"liui partie de la comiiiiino de Dol.
PROTESTATIONS POPULAIRES
bedeau lui succède, et, prêchant la doctrine de la lettre de Févêque, « il démontre les malheurs et les injustices qui sont la suite de la Constitution civile du clergé et du serment des prêtres (1). »
L'émotion avait été grande parmi ces populations si catholiques et si dévouées à leur évêque. Les fidèles s'indignaient qu'on voulût soumettre leurs prêtres à un serment schismatique et qu'on menaçât de les enlever à leur église s'ils n'obéissaient pas. Des habitants de cette même paroisse de Garfantain étaient venus au directoire du district faire des menaces aux administrateurs. Une troupe de femmes de Baguer-Morvan (2) avait aussi envahi le directoire, demandant à grands cris leurs prêtres qui avaient refusé le serment et déclarant qu'elles ne connaissaient d'autre loi que celle du Pape (3).
Les administrateurs du district étaient atterrés ; ils demandèrent des troupes de ligne pour se protéger et combattre l'émeute (4).
Dès le lundi, 31 janvier 1791, le procureur-syndic écrivit au département pour lui annoncer l'échec presque complet de la prestation du serment et dénoncer la lettre du « ci-devant évêque de Dol » contre la Constitution civile du clergé, lettre qu'il n'avait pu encore se procurer. Cette résistance aux décrets de l'Assemblée nationale, il l'attribuait au voisinage du séminaire où demeuraient Mgr de Hercé et son frère, où les Eudistes organisaient la résistance et où les membres du clergé venaient prendre le mot d'ordre. « Le séminaire de Dol, concluait le procureursyndic, est le foyer de ce qu'on appelle aristocrate ecclésiastique. L'ordination s'y est donnée à IVoël dernier, elle
(1) Arcii. dép. d'Ille-et-Vil., 2 L. i:i : Heg. (lélibcrat. du dislrirt de Dol, 4 février 1791, Rapport du [iroc. -syndic.
(2) Paroisse située à 4 kilom. de Dol. (.3) Ibid., Rapport du proc. -syndic.
(4) Ibid.
s'y donnera encore à Pasque. Jamais on ne cioira à la suppression de Tévêché et du séminaire, tandis qu'il existera un évoque et des prêtres 1,. »
Les administrateurs du district de Dol étaient impatients de se procurer la fameuse lettre de Tévêque, qui avait produit im effet si considérable.
Ce fut la municipalité de Bonnemain qui la leur communiqua. Les édiles de cette commune avaient, a-t-on vu, cité le recteur à comparaître à leur « barre )> le 3 février, pour s'expliquer sur son refus du serment et livrer la lettre pastorale qu'il avait lue en chaire.
Ce recteur ne se montra pas crâne dans la circonstance. 11 vint déposer la lettre incriminée, déclara Favoir reçue sous enveloppe et n'avoir pu se dispenser de la lire par déférence pour Mgr de Hercé. Il affirma d'ailleurs n'avoir point participé à sa rédaction, ni l'avoir « mandiée », ni avoir eu l'intention de soulever le peuple contre les décrets de l'Assemblée nationale (2).
Aussitôt en possession de la lettre de l'évêque, le 4 février, les administrateurs du district de Dol se réunirent pour entendre le rapport du citoyen Gautier, procureursyndic, et en délibérer.
Après avoir donné lecture de la lettre pastorale et constaté que « monsieur de Hercé s'intitule, comme au passé, par la miséricorde de Dieu et la grâce du Saint-Siège apostolique, évèque de Dol », le citoyen Gautier s'efforce de démontrer que l'objet de la lettre de Mgr de Hercé est la révolte contre les lois.
« Sa lettre, dit-il, est d'autant plus dangereuse qu'il y
(1) ARCii. DÉi'. u"Ille-et-Vil., 1 L. l.i : Hefj. délibérai, du district de Dol, 31 janvier 1791.
(2) Argh. mux. de BoNJiEMAi.N, Ht;/, délibérât., 3 lVvrit;r 1791.
(3) Arch. déi>. dIlle-et-Vil., 2 !.. 13; Hefj. délibérât, du district de Dol, 4 février 1791.
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prend le langage de la religion outragée et persécutée. Jamais on ne l'emploie en vain devant un peuple facile et encore vertueux. »
Le procureur-syndic n'a pas de peine à montrer que « M. de Hercé a touché son but », puisque cinq prêtres seulement ont prêté le serment, et que le pays est troublé.
D'ailleurs, à l'occasion de la prestation du serment, en mars 1790, l'évêque de Dol n'avait-il pas prononcé un discours « rempli de morgue et de mépris » ? N'avait-il pas prononcé le nom du Roi avant celui de la nation ? Dans sa lettre, il a fait plus, il a placé le Roi avant la loi et la nation.
L'indignation gagne le procureur-syndic.
« Dol longtemps et uniquement dominé par les évèques, s'écrie t-il, semblait encore douter de sa liberté, à l'époque de cette protestation; enchaînés par la reconnaissance, les citoyens qui en avaient obtenu des places n'osaient encore faire usage du pouvoir qu'ils ne tenaient pas de lui. »
Cependant la Constitution civile du clergé a été promulguée à Dol le 17 octobre 1790, et, malgré cela, Mgr de Hercé a accordé depuis et accorde encore des dispenses de bans.
Puis le procureur-syndic se plaint que, en dépit de la suppression du séminaire, proclamée le 23 octobre 1790, et le rappel du directoire à l'exécution de la loi, ce séminaire existe toujours ; on y a fait, le 24 décembre dernier, une ordination très nombreuse, sur laquelle le directoire du district ferma les yeux dans la crainte « de causer du chagrin et de la dépense aux jeunes gens qui probablement n'avaient aucune part à cette délibération ».
Le citoyen Gautier se déclare convaincu que cet acte se renouvellera. <( M. de Hercé, dit-il, donne volontiers l'ordination ; il est probable qu'elle aura encore lieu le carême prochain. Cependant, remarque le procureur-syndic, M. de Hercé confère l'ordre à des sujets qui ne sont
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plus les siens et même à d'autres qui ne l'ont jamais été. »
Après avoir ainsi déterminé les prétendus abus de pouvoir ecclésiastique dont s'était rendu coupable l'évèque de Dol, ce fonctionnaire prononce contre le séminaire le delenda est.
a Un séminaire — dit-il plus justement qu'il ne le pensait — est une espèce de forteresse pour un évèque. Il y est encore redoutable pour le peuple et les ecclésiastiques. La lettre pastorale est partie de celui de Dol, au moment même où le décret du 27 octobre devait avoir son exécution. Cette lettre a été précédée et suivie d'assemblées de prêtres voisins. »
« Je me résume et j'applique la loi à ces détails, conclut le procureur-syndic. M. de Hercé y est contrevenu en prenant une qualité qu'il n'avait plus et en protestant publiquement et par forme de mandement contre la suppression de son siège, au moment surtout de la prestation du serment des ecclésiastiques législatifs. Le droit de suppression et de réunion des sièges épiscopeaux et des cures, il y est contrevenu en supposant l'Assemblée nationale capable d'injustice et de persécution ; il y est contevenu, en élevant son autorité, et c'est contre la puissance légitime et nécessaire des représentants de la nation ; et il y est contrevenu, en exerçant des pouvoirs qu'il n'avait plus et en s'immisçant dans les fonctions publiques qui étaient supprimées ; et il est contrevenu, enfin, en se réunissant à d'autres ecclésiastiques, pour combiner un refus d'obéir aux décrets de l'Assemblée nationale ; il est défini, par son décret du 27 novembre 1790, un perturbateur de V ordre public. »
Malgré ce véhément réquisitoire, le citoyen Gautier ne peut s'empêcher de rendre hommage aux hautes qualités de l'éminent et pieux prélat. D'ailleurs, sachant l'estime et la popularité dont jouissait l'évèque de Dol dans son diocèse, le procureur-syndic jugeait prudent d'adoucir par un éloge les àpretés d'un blâme.
DÉNONCIATION AU DÉPARTEMENT
Aussi termina-t-il par ces paroles :
« Je ne connaissais M. Dehercé, avant ma nomination au syndicat, que par les bonnes œuvres. Je savais qu'il avait un zèle hardi, témoin ce qu'il dit au Roi, le 3 janvier 1788, à la tête de la députation de Bretagne, relativement à l'édit des non-catholiques. En l'exilant, le Roi rendit hommage à sa vertu pastorale : Uévêque de Dol ne se plaît que dans son diocèse.
» Les actions ne se compensent point. Ce que M. Dehercé fit pendant son épiscopat ne doit nuire ni être utile à ce qu'on lui reproche aujourd'hui. A Dieu ne plaise que je sois son ennemi, et, s'il me rend justice, il verra que mes réflexions ne tombent que sur ses procédés (i). »
Le lendemain, 5 février, le directoire du district de Dol transmettait au directoire du département le rapport de son procureur-syndic et un exemplaire de la lettre pastorale de Mgr de Hercé (2).
Le 8 février, les administrateurs du département d'Illeet- Vilaine, après avoir délibéré sur le cas de Mgr de Hercé, prenaient l'arrêté suivant :
« Les administrateurs, considérant que la Lettre de
M', de Hercé renferme des principes de révolte et de sédition, et tend à soulever les Pasteurs et le Peuple contre les Loix de l'Etat ; considérant d'ailleurs que M. de Hercé est devenu, sous tous les rapports, perturbateur de l'ordre public, et qu'il doit être poursuivi comme tel, aux termes de l'art. Vil de la Loi du 2() décembre 1790 ;
» Arrêtent que M. de Hercé ^ ci-devant Évêque de Dol, sera, à la diligence du Procureur général syndic du Département, dénoncé à l'accusateur public établi au Tribunal du
(1) Arch. OKI'. d'Ille-et-Vil., 2 L. 13 : Reg . délibérât, du district de Dol, 4 février 1791, Rapport du proc. -syndic.
(2) 1bid.,2 L. 2.3 : Reg. correspond, dudistricl de Dol, :> février 1701.
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District de Dol, comme réfractaire aux Décrets de FAssemblée nationale, sanctionnés par le Roi, et perturbateur de l'ordre public, pour qu'à sa requête le procès soit fait audit sieur de Hercé, conformément aux Loix du Royaume ;
» Défendent expressément à tous les Curés et autres fonctionnaires du Département de lire, au Prône, la prétendue Lettre pastorale de M. de Hercé , et à tous Imprimeurs, Libraires et Colporteurs d'imprimer, vendre et colporter ladite Lettre, à peine d'être poursuivis extraordinairement ; et sera la présente Délibération imprimée, publiée et aiiichée dans toutes les Villes et Paroisses du Département (1). »
Le procureur-syndic du district de Dol dut, en conséquence, mettre en demeure l'accusateur puljlic de poursuivre Mgr de Hercé, « ainsi que ses complices et adhérents, ... comme réfractaires aux lois et perturbateurs de l'ordre public (2). )> En même temps, on distribua à toutes les municipalités l'arrêté imprimé du département, pour être lu et alfiché (3).
Mais tandis que le sieur Corbinais, grelFier du tribunal du district, préparait les pièces du procès, voici que l'actif procureur-syndic fait une nouvelle découverte. C'était un mandement de l'évêque de Dol, daté du 15 janvier 1791, portant permission d'user d'œufs pendant le carême prochain et annonçant l'anticipation du jeune de la Saint-Jean- Baptiste. De plus, on apprenait que le prélat continuait d'accorder des dispenses de mariage, comme par le passé. Le procureur-syndic dénonça ces faits au directoire du district (4) et invita le sieur Corbinais à joindre ces nou-
(1) Arch. DKi'. ij'Jlli:-et-\il., L. 244 : lley. des arrêtés du département, 8 févTier 1791 ; et Ibid., 10 M. 3;{, exemplaire imprimé.
(2) Ibid., 2 L. iV, : Reg. délibérai, du district de Dol, 12 février 17'Jl.
(3) lum., 22 février 1791.
(4) Ibid., 19 février 1791.
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velles pièces à celles déjà déposées au greffe contre Mgr de Hercé.
« Je ne désire pas, écrivit-il au greffier, trouver M. de Hercé en contravention à la loi ; mais quand elle m'est connue {sic}^ je ne dois pas la cacher sous aucun prétexte. Les hommes sont tous égaux devant elle.
)) Ce mandement et ces dispenses servent à prouver que M. de Hercé continue de s'immiscer dans des fonctions qu'il n'a plus (1). »
Mgr de Hercé dut donc venir s'expliquer devant le tribunal du district. Mais il sut en imposer à ses juges qui, d'ailleurs, excellents catholiques et favorables au prélat, ne donnèrent pas de suite à l'affaire (2).
Les administrateurs du district de Dol, dans toutes les circonstances, montrèrent, nous l'avons déjà vu, la plus grande bienveillance à l'égard de l'évéque. Ils obtinrent même des administrateurs du département que celui-ci fût déchargé de certaines réparations, qu'il touchât des fermiers et débiteurs de l'évêché les arrérages échus avant le 1°'" janvier 1790, et enfin qu'il lui fût remis 10,000 liv. pour partie de son traitement de 1791 (3).
Cette condescendance pour l'évoque réfractaire de Dol irrita les « Jacobins ». Un journal (4) que publiait à Rennes R. Vatar, imprimeur, et qui respirait le plus pur esprit révolutionnaire, reçut de Dol une série de notes accusa-
(1) Ibid., 2 L. 23 : Rcy. correspond, du district de Dol,[\} février 1791.
(2) Vie ms. en espagnol.
(3) Argh. dép. d'Ille-et-Vii,., L. 244, Arrêtés du départ., 12 février 1791.
(l) Journal des départements, districts et municipalités de la ci-dev. Province de Bretagne et des amis de la Constitution. Bulletin de Rennes,
trices et menaçantes contre ces administrateurs complaisants. On y dénonçait une coalition entre la majeure partie des administrateurs dolois et Mgr de Hercé, coalition formée, prétendait la feuille, dans « les diners sacerdotaux et dans le club secret qui se tient journellement au séminaire ».
« Nous ne craindrons point, disaient les dénonciateurs, de dévoiler les manœuvres d'une partie de ces administrateurs, combinées avec la conduite répréhensible de cet ex-évèque qui ne cesse de s'immiscer dans des fonctions pour lesquelles il n'a plus de jurisdiction, qui donne, qui refuse encore des dispenses qu'il n'a plus le droit de refuser ou d'accorder, qui ne paroit exister dans cette ville que pour souffler le fanatisme dont il fut gangrené et puni sous l'ancien régime, troubler l'ordre public, égarer les peuples, et les porter à la désobéissance aux loix dont il s'est rendu et se rend journellement lui-même coupable. ))
Puis, dans une période pleine d'indignation, les dénonciateurs anonymes déclaraient :
« Toutes les dénonciations ridicules et multipliées dont nous couvriroit la ville de Dol, ne nous empêcheront point d'élever la voix pour annoncer et publier ces assemblées ténébreuses et antipatriotiques tenues à ce séminaire ; ne nous empêcheront point de divulguer ces liaisons intimes, ces dîners fréquens, cette coalition funeste qui ne font qu'une seule âme et qu'une seule volonté de la majeure partie de ces administrateurs et de cet ex-évêque faussement fanatique ; ne nous empêcheront point d'ailirmer partout que nous abhorrons les mauvais citoyens, et que, grâce à cette coalition, il n'est plus permis à Dol d'être patriote. Nous dirons hautement qu'il est de la plus haute importance que le département surveille avec vigilance (et qu'il choisisse encore bien ceux qu'il pourroit commettre pour l'instruire) l'administration d'une ville où les bons
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citoyens n'osent plus lever la voix contre les abus, crainte des persécutions... (Ij ».
Cet article produisit une vive émotion à Dol. Les partisans de j\IgT de Hercé, qui formaient la grande majorité de la population, attribuèrent ces dénonciations à l'un des administrateurs. Celui-ci supplia le rédacteur du journal de « le blanchir » aux yeux de ses concitoyens, son patriotisme, disait-il, lui ayant assez acquis d'ennemis à Dol, et il ne voulait point en accroître le nombre. Ce fut pour le journaliste une occasion de dénoncer, avec de nouvelles violences, « la conduite empestiférée de la presque totalité des administrateurs de Dol {'2) ».
Pris entre leurs sentiments de vénération pour Févêque de Dol et la crainte d'être accusés de manquer d'amour pour la révolution, ce qu'on traduisait alors par « manquer de patriotisme », les administrateurs du district de Dol adressèrent au journal du sieur Vatar une protestation assez gênée (3).
S'ils ont demandé au département de faire payer à Mgr de Hercé ses revenus de 1790, sans avoir vérifié préalablement s'il ne les avait pas déjà reçus, c'est « que cette vérification, disaient-ils, étoit inutile, parce qu'ils ne pouvoient le soupçonner d'être contrevenu à la défense expresse qui lui étoit faite, et qu'ils n'ont pas dû supposer qu'il se fût rendu coupable d'une telle contravention ».
Cette louable confiance dans l'honnêteté de Mgr de Hercé excitait l'ironie du journaliste.
« Voilà sans doute, répliq.uait-il, un bel exemple de considération et de respect pour un homme dont toute la conduite n'a cependant annoncé que l'opposition la plus éclatante et la plus formelle aux sages décrets de l'Assemblée nationale. Nous seroit-il permis de demander à
(1) Journal des départ, de Bretayne, n" I7(j, 4 février 1791.
(2) Ibid., no 182, 11 février 1791.
(:{, Ibid., n° 188, 18 février 1791.
MjNI. les administrateurs du district de Dol s'ils persistent encore dans la haute opinion et les idées avantageuses qu'ils s'étaient faites des vertus et de la probité de leur saint évêque ? »
A propos de ce qu'il appelait « la lettre 'fanatique et incendiaire du sieur de Hercé », le journal reprochait aux administrateurs dolois de s'être contentés de l'avoir mise sous les yeux des administrateurs du département.
« Au reste, continuait-il, MM. du directoire de Dol protestent n'avoir jamais assisté aux conventicules séditieux et aux dinés aristocratiques du sieur de Hercé, non plus qu'aux assemblées qui se tiennent habituellement au ci-devant séminaire de Dol. Nous avouerions avec bien du plaisir que nous avons pu nous laisser tromper sur cet article, si ces messieurs eux-mêmes n'avoient borné et circonscrit leur justification, en n'y comprenant que ceux qui ont signé leur lettre. »
En effet, cette lettre n'était signée que de quatre administrateurs qui livraient leurs collègues par cet étrange défi : « Nous défions de prouver que les quatre membres soussignés aient mis le pied chez M. de Hercé depuis que le directoire est en activité ; trois d'eux ne l'ont jamais vu que là (1). »
Onne'pouvait mieux donner corps aux accusations des Jacobins, en leur dévoilant que les administrateurs du district de Dol étaient, pour la plupart, en rapports intimes avec l'intrépide évêque.
L'Assemblée nationale s'étant érigée en lieu et place du vicaire de Jésus-Christ et des évêques pour, de sa propre autorité, ordonner, administrer et régir l'Eglise de France,
(1) Journal des départ, de Bretagne, n" 188, 18 lévrier 1791.
RÉOUVERTURE DE LA CATHÉDRALE
après avoir déterminé le nombre des diocèses, avait fixé le nombre des paroisses.
Dol possédait deux paroisses, celle de Notre-Dame et celle de l'Abbaye desservie dans l'église du séminaire. Mais cette ville, ne contenant que 2,580 âmes (1), ne devait, d'après la Constitution civile du clergé, conserver qu'une paroisse. Celle de l'Abbaye fut supprimée et réunie à la paroisse Notre-Dame, dont l'église, aujourd'hui détruite, se trouvait à lorient de la ville.
Le vœu de la population était que le culte paroissial se fit dans l'église-cathédrale, fermée depuis la suppression du Cliapitre. Dans cette vue, la commune de Dol fit adresser une pétition au département par l'intermédiaire du district.
Les raisons apportées pour faire réussir cette demande méritent dètre entendues.
« La cathédrale, disaient les administrateurs de la commune, est un superbe temple et l'église de la paroisse est en mauvais état et actuellement insuffisante. On connaît à Rennes, comme dans le voisinage de Dol, la beauté de cette ancienne cathédrale. Notre assertion sur ce point est conforme à tout ce que le monde sait. Le peuple a ses bonnes et mauvaises habitudes. Celui au milieu duquel nous vivons avoit celle d'aller tantôt à la paroisse, tantôt à la cathédrale. Il parait regretter de ne pouvoir plus alterner. Nous savons qu'il murmure sur la trop longue inutiUté de cette cathédrale. 11 en a vu fermer les portes sans résistance parce qu'il espéroit qu elle fût bientôt devenue église paroissiale. Dans le moment où on veut l'égarer, il est intéressant d'appuyer les demandes raisonnables qu'il forme. Celle dont il est ici question nous semble de ce nombre et mériter toute votre attention... )>
Le dernier argument était assez habile : « Tant que la
il) Arch. dép. d'Ille-et-Vil., L. 244 : aiTêtr- du (l.''|);iil. du 2.*) février 1791.
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cathédrale restera fermée, les chanoines ne perdront point l'espoir d'y rentrer et le peuple aura toujours Tidée de cette possibilité (1). »
La pétition fut agréée, et, le dimanche 22 mars, le Saint-Sacrement, escorté de la municipalité et de la garde nationale, fut porté processionnellement de l'église Notre- Dame à la cathédrale rouverte au culte (2).
Avant cette transformation de Téglise-cathédrale en église paroissiale, la municipalité de Dol qui, à l'instar de l'Assemblée nationale, s'était attribuée des pouvoirs spirituels, s'était préoccupée du carême prochain. Dans sa délibération du 18 février 1791, elle avait nommé le P. Berthe^ prieur des Carmes, prédicateur de la station quadragésinale. Mais, dans leur sollicitude pastorale, les pieux édiles, a attendu, disaient-ils, que rexpérience a prouvé que la multiplicité des sermons pendant le carême ralentissait la ferveur des fidèles» , déclarèrent suffisants deux sermons par semaine, le dimanche et le mercredi, en tout quinze sermons , et fixèrent les honoraires du prédicateur à 60 livres (3) .
Deux notables de Dol eurent le bon esprit de tourner en dérision cette délibération prise « en bonnet de nuit », non pas à la maison commune, mais « auprès du feu de M. le Maire », lequel, tout en déblatérant contre le despotisme épiscopal, s'attribuait les droits anciens de l'évêque et du Chapitre. Avec raison, les deux notables firent remarquer que, à défaut de l'évêque, c'était au recteur qu'il appartenait de nommer le prédicateur de carême /t).
(1) Arcii. dép. o'Ille kt-Vil., 2 L. i-] : Heg. corresp. district de Dol, 4 février 1791.
(2) Arch. déi'.d'1lle-et-Vil. L. 244; — Irid.. 2 !.. l.i. 12 mars IT'.tl ; — Arch. nation. D. XIX, 2't, district dr l)nl. 2;i IV-vricr 1701.: — Arch. mun. de Dol, Reg. délibérât., 13 mars 171» t.
(3) Arcu. mln. de Dol, Heg. délibérât., IH frvrier 1791.
(4) Arch. déi-. dIlleeï-Vil., Lellrc de .Ican Talion et de Malo Delouoho audrjjartomcnl. 20 frvrior 1791. {Liasse du district de Dol.)
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Le maire de Dol et ses collègues bondirent sous l'ironie et s'expliquèrent dans une épitre dont le style grotesque caractérise bien l'époque.
« Dans un moment, écrivirent les édiles dolois, où des prêtres égarés par l'absurdité d'un fanatisme qu'eux seuls ont intérest à soutenir, souillent la chaire de vérité en y débitant audacieusement qu'il n'y aplus de religion, qu'elle est entièrement anéantie, et qu'ils ne peuvent en conscience le laisser ignorer au peuple ; dans ce moment où les crises se succèdent avec rapidité et se propagent avec abondance, la municipalité de Dol, sachant que le défaut d'Evèque laisseroit le peuple sans sermons pendant le carême prochain, toujours vigilante à détromper le peuple égaré par les insinuations perfides des ennemis des nouvelles loix, a pourvu à la station du carême de 1791. Elle a imposé l'obligation au sieur Berthe, qu'elle a choisi, de faire précéder le texte de son premier sermon du serment prescrit par la loi ; celui-ci a accepté la station aux conditions lui imposées... (Ij. »
Le prieur des Carmes de Dol avait, en effet, accepté tout d'abord la mission que lui confiait la municipalité, et de s'astreindre au serment qu'il n'avait pas prêté jusqu'alors. Mais Mgr de Hercé n'eut pas grand elfort à faire comprendre à ce Religieux la gravité du cas. Aussi le P. Berthe s'empressa-t-il d'écrire à la municipalité que sa mission ne pouvant être autorisée que par l'Église, et n'étant qu'un ministre subalterne, il laissait « aux pasteurs titrés le droit qu'ils ont d'instruire leurs ouailles». Ce refus du prieur des Carmes fut remis à la municipalité au moment où celle-ci terminait la rédaction de sa lettre au département. Elle en fut quitte pour constater que le P. Berthe avait été « dévoyé du sentier où il était (2) » .
{{) Ibid. [.eltre de lacomimine di- Dul ;ni ilt''p;irli'iiit'ii(, t mars 1791. (2) Ibid.
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Cet incident montre la grande influence que Mgr de Hercé continuait d'exercer sur le clergé de son diocèse.
La présence de l'évêque de Dol dans sa ville épiscopale et son énergie en face de la persécution soutenaient le courage de ses prêtres et les maintenaient dans la voie orthodoxe. Un seul « jureur » dans la ville, et six dans tout le district comprenant cinquante-deux paroisses, voilà tout le clergé que le zèle des Jacobins avait pu détourner des sages conseils de Mgr de Hercé. C'était un vrai triomphe pour le saint prélat qui restait plus attaché que jamais à son diocèse.
Aussi un chanoine de Dol était-il fier d'écrire à un prêtre de Saint-Malo :
« Notre évêqueest toujours au séminaire avec son frère, mal logé, mal nourri, et bien résolu de ne pas quitter son diocèse que la violence ne l'en arrache.
)) 11 est bien étonnant, ajoutait-il, que celui de Saint- Malo ait pris la fuite ; c'est une lâcheté qui le déshonore (1) ».
Certes, l'évêque de Saint-Malo, Mgr Cortois de Pressigny, fut loin d'imiter l'énergique attitude de Mgr de Hercé et des autres évèques bretons. Le 14 octobre 1790, on lui signifiait la suppression de son siège, et, après une platonique protestation, dès le lendemain, le prélat quittait sa ville épiscopale et partait pour Paris ( 2 . On était en droit d'attendre mieux d'un si pieux prélat. Si les lettres qu'il adressa à ses diocésains, l'une de Quencey, en Bourgogne, le 24 avril 1791, pour leur déclarer qu'il est seul
(1) Letlie (lu cliaiKHiie l'ilel à M. l'aMir Lissili)uc, à Saiiit-Malo, 12 frvrier 1791. (Akgh. mun. di: Saint-Malo, liasse nuu cotée.)
(2) (iru.LOTiN DE CoKso.N, Pouillé historïq. de Hennés, t. I, p. 609.
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évêque de Saint-Malo (i;, et une autre, le 5 avril 1792, datée de Cliambéry en Suisse, pour leur dénoncer le bref de Pie VI condamnant les intrus (2), montrent Torthodoxie de sa foi, elles ne suffisent pas pour excuser sa fuite précitée avant même tout danger. jSIgr de Pressigny dut se sentir humilié lorsqu'il connut cette apostrophe, lancée du haut de la tribune de l'Assemblée nationale par le citoyen Voidel à FEpiscopat français et spécialement aux évèques de Bretagne :
«Que n'imitez-vous M. l'Evêque de Saint-Malo? Il avait les mêmes idées que vous sur la suprématie de la Puissance ecclésiastique ; il n'a pas protesté, il n'a pas désobéi ; il s'est écha})pé aux regrets de ses Diocésains ; il a rempli le plus saint do ses devoirs (3i. »
Si Mgr Bareau de Girac, évêque de Rennes, et Mgr de Hercé s'était rendus aussi facilement quel'évêquede Saint- Malo aux injonctions des pouvoirs publics ; s'ils s'étaient tùs devant les décrets de l'xVssemblée nationale, le départementde l'IUe-et-Vilaine, abandonné par ses trois évèques légitimes, eût été aussi vite que le département du Finistère livré aux mains d'un évêque constitutionnel.
Mais Mgr de liercé, par sa résistance opiniâtre, gênait l'action des administrateurs, en maintenant dans les idées anti-constitutionnelles une partie notable des prêtres et des laïques du département. Son zèle recevait un fort appui de l'énergie de son collègue de Rennes.
Mgr Bareau de Girac, sur l'ordre de ses médecins, séjournait loin de sa ville épiscopale dont le climat était funeste à sa santé délicate. 11 habitait Paris au moment où
1 1) TREsvAux,H2si. de lu persécution révolut.en BretcKjiie, t. 1. |». i'M.
[■l] Lettre p astoralc de M. CÉvêque de Saint-Mnlo. Paris, C.rapart, 1792. ln-«" (le IC |iai,M's.
{!<) Iia[i|i(irl (If Vdidcl sur le scrmoiiL à priHcr ;'i la Conslitution civile du elerij;é, proiiDiicé à la séance du 2() iioveiuln'i^ 17*.)0, inipriuié en tète du Décret sur le serment. A i'aris, chez Haudouin, imprimeur. In-H" de 28 paf^es.
fut publiée la Constitution civile du clergé. Il lui suffisait de se soumettre aux décrets de l'Assemblée, pour devenir évêque de tout le département de l'Ille-et- Vilaine, et métropolitain du Nord-Ouest. Mais Mgr de Girac était trop instruit de ses devoirs et des droits de l'Eglise, pour accepter de l'autorité civile, notamment, une juridiction spirituelle sur les parties des diocèses de Dol et de Saint- Malo réunies à son propre diocèse et possédant encore des pasteurs légitimes. Aussi, sollicité par les administrateurs du département de mettre à exécution les décrets de l'Assemblée nationale, employa-t-il les premiers intervalles que lui laissèrent « les douleurs aiguës et presque continuelles dont, disait-il, la Providence m'afllige depuis plus d'une année », pour adresser au procureur général syndic du département de Tllle-et-Vilaine une longue déclaration très motivée sur la nouvelle org'anisation du clergé. Dans ce document, daté de Paris le 10 décembre 1790, Tévèque de Rennes déclarait ne pouvoir souscrire aux articles de la Constitution tant qu'ils n'auraient été acceptés par le Souverain-Pontife, auquel il reconnaissait, dans toute l'Eglise, une primauté de juridiction de droit divin. Il attendait donc que la Congrégation des cardinaux, chargée par le Pape d'examiner la nouvelle organisation du clergé, communiquât sa réponse à l'Eglise gallicane (1).
Mais, on l'a vu, la réponse du Pape s'était fait longtemps attendre. D'ailleurs l'Assemblée nationale n'en avait cure. Elle s'était arrogé des pouvoirs spirituels qu'elle n'entendait partager avec quiconque.
Le 8 janvier 1791, le département de l'Ille-et-Vilaine publiait la loi du 26 décembre précédent prescrivant la prestation du serment à la Constitution civile. iNIgr Bareau de Girac, l'ayant refusé, fut déclaré déchu et son siège va-
(1) Déclaration de M. r Évêque de Rennes, sur la nouvelle onjanisation du Clfri/é. In-8° de 20 pages, stms nom (riiiipriiaeur.
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cant. On parla alors de procéder à l'élection d'un évêque du département de Fllle-et- Vilaine, métropolitain du Nord- Ouest, c'est-à-dire d'un successeur des évêques de Rennes, de Dol et de Saint-Malo.
Quelque temps auparavant, Mgr de liercé avait publié son énergique protestation contre la suppression de son siège. Devant Facte brutal de destitution dont il était l'objet, Mgr Bareau de Giracne pouvait lui aussi se taire. Il tint à prémunir les électeurs du département de Tllle-et- Vilaine contre l'acte illicite auquel ils étaient conviés. Il leur adressa une lettre i i) pleine de dignité, de science et de logique.
« Combien il est allligeant pour moi, leur disait-il, que la longue et cruelle maladie qui me tient éloigné de vous ne me permette pas de me transporter au milieu de cette assemblée ! »
L'évèque montrait que sa destitution était irrégulière, injuste, nulle et schismatique ; car elle ne pouvait se faire que par une sentence régulièrement émanée de son supérieur et sans qu'il eût été convaincu d'un énorme délit. Il rappelait aux électeurs que le Souverain-Pontife avait refusé de confirmer le choix des électeurs du Finistère. Dans ces circonstances, il les exhortait à examiner si l'on pouvait valablement nommer à un évêché qui n'est pas vacant, « si celui qui s'en empare, sans la mission du supérieur ecclésiastique, n'est pas coupable d'intrusion, et si une association, qui n'est point encore formée et qui n'obtiendra jamais la communion du Saint-Siège, serala A^éritable Eglise ».
La lettre de Mgr Bareau de Girac était datée du 18 février 1791. Dix jours après, le 28 février, les électeurs du
[i) Lettre de M. rÉcéque de Rennes à MM. les Électeurs du département de Vlsle-et-Vilalne. Paris, 10 février 1791. In-4° do 10 pp. sans nom ffimprimeur.
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département de l'Ille-et-Vilaine, réunis dans l'église abbatiale de Saint-Melaine, nommaient évêque de l'Ille-et- Vilaine et métropolitain du Nord-Ouest, Claude Le Coz, principal du collège de Quimper et procureur-syndic du district de Ouimper (1).
On pourra s'étonner que les électeurs de l'Ille-et-Vilaine soient allés chercher dans le collège deQuimper l'évêque de leur département, alors qu'autour d'eux se trouvaient des ecclésiastiques de valeur et dont le zèle révolutionnaire était notoire. Claude Le Coz devait cette distinction, non pas précisément à ses capacités et à son intelligence que personne ne niera, mais à l'auréole tapageuse dont il avait su s'entourer dès le début de la Révolution.
L'un des premiers dans le clergé, sinon le premier, il avait donné, dans un écrit, une approbation longuement motivée à la Constitution civile du clergé, et avait essayé de prouver que ce décret de l'Assemblée nationale était « conforme à l'esprit primitif du christianisme et propre à lui donner son antique splendeur (2). »
A l'exemple du département du Finistère (|ui, le 10 octobre 1790 avait ordonné l'impression de cet écrit du procureur-syndic du district de Quimper, le département de l'I Ile-et-Vilaine avait arrêté de son côté de le faire imprimer à trois mille exemplaires, afin qu'il fût distribué par les municipalités aux curés des paroisses et aux électeurs de chaque district (3).
(1) Procén-Dcrhal de la session d'assemblée électorale du département d'isle-et -Vilaine, réunie à Rennes le 27 février 1791 {cl jours suivants), pour la nomination de Févêque métropolitain du ?{ord-Ouest. (Auch. DÉi'. 1)'Ille-ki-Vil., série L. Clerijé.)
(2j Observations sur le décret de l'Assemblée nationale, pour la Constitution civile du clergé et la fixation de son traitement, accepté et sanctionné par le Roi le 2i août 1790, adressées au.v citoijens du Département de Finistcrc. Rennes, Imprimerie Robiquel. 111-4° de .■:I2 i)p. L'édition du Finistère fut imprimée à Quimper, cliez Derrien.
(3) Ces arrêtés sont imprimés à la fin de la brochure.
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La publicité des Observation-'^ de Le Coz fut donc considérable.
Mais Le Coz trouva dans un savant docteur de Sorbonne, Tabbé Coroller, curé de Saint-Mathieu de Quiniper, un tei-rible adversaire qui réfuta vivement les Observations et répondit non moins victorieusement aux trois mémoires que l'abbé procureur-syndic composa pour sa défense. « Si la lutte fut vive des deux côtés, elle ne fut peut-être pas assez courtoise de la part du procureursyndic, qui se prévalut de ses fonctions pour demander et obtenir, d'une part, l'appui de l'administration en faveur des écrits de Vabbé Le Coz, et, d'autre part, la saisie de ceux de son antagoniste (1). »
Ce fait montre bien le caractère intolérant et orgueilleux du libéral et démocrate Le Coz.
Du diocèse même de Rennes, parut une brochure qui, avec une science profonde de la théologie et de l'histoire ecclésiastique, démolit pièce par pièce toute l'argumentation du rédacteur des Observations. L'auteur qui signait : « Un prêtre du diocèse de Rennes », n'était autre que l'abbé de Chateaugiron, professeur au collège de Rennes (2).
Ce sont les Observations de l'abbé Le Coz et le bruit qui s'était fait à leur occasion, qui attirèrent sur leur auteur la sympathie des partisans de la Constitution civile du clergé et l'attention des électeurs du département de rille-et-Yillaine.
Le 2 mars. Le Coz recevait notification de sa nomination àl'évèché de rille-et- Vilaine. Ses sentiments, il essaya
^1) Levot, Biographie bretonne, art. Le Coz. L'abbé Hanu'on, recteur de Trégommeur, diocèse de Sainl-Brieur, entrepril aussi de réfuter Le Coz.
(2) Doutes modestes proposés à M. Le Coz ou observations impartiales sur son Mémoire, concernant le décret de V Assemblée nationale sur la Constitution civile du clergé, par un ])i'<Mre du diocèse de Renues. In-4'' de i3.") pages, s. \. n. (L
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de les cacher dans deux lettres qu'il écrivit alors. Mais, malgré sa feinte humilité et abnégation, il ne sut, par les circonstances, que dévoiler son orgueil et son hypocrisie.
Sa première lettre, datée du 2 mars 1791, était adressée à Mgr Bareau de Girac, évêque légitime de Rennes, et résidant encore à Paris. Le Goz lui manifestait l'étonnement et la perplexité dans lesquels l'avait jeté la nouvelle de sa nomination. «D'un mot, monsieur l'évoque, disait-il, vous pouvez faire cesser l'un et l'autre, et j'ose vous en prier. Un mot, et ma joie, comme celle de beaucoup d'autres amis de la religion et de la patrie, sera à son comble (1). »
Ce mot mystérieux, c'était le serment.
Si sa perplexité était si vive. Le Goz devait attendre la réponse de Mgr de Girac, avant de dire oui aux électeurs de l'Ille-et-Vilaine. Il n'en fit rien.
Dès le lendemain, 3 mars, il écrivait au président de l'assemblée électorale de l'Ille-et-Vilaine. Il lui exprimait son étonnement d'avoir été choisi lui, « étranger inconnu » alors que dans le département, à Rennes même, il y avait tant d'ecclésiastiques « distingués par leurs talents et leur civisme ».
II était épouvanté. 11 ne trouvait en lui rien qui put justifier ce choix. Il suppliait, « s'il en était encore temps », de mettre un autre à sa place ; il deviendrait son vicaire.
Ges sentiments d'humilité et de frayeur auraient pu à la rigueur passer pour sincères, si, à la lettre, ne s'était pas trouvé ce post-scriptum^ où l'homme se montrait à nu : « J'ajoute, mes amis et M. Foucaut (2) l'exigent, que si cet cLrrangement ne peut avoir lieu je me rendrsà aux désirs de MM. les électeurs (3). »
C'était dicter leur réponse aux électeurs. Aussi « l'ar-
(1) Tkesvaux, Pcisécution récolut. en. Brelaune. 1. I, pp. 210-211.
(2) (Tétait le spcrélaire du procureur génrial syndic de rille-et- Vilaine porteur de la lettre du corps élector.il.
(3) Sur l'oriiîinal aux Arcii. dkp. d'Ille-et-Vil., s('rie L. Clergé.
MGR DE GIRAC ET LE GOZ
rangement » n'ayant pas été accepté, Le Goz envoya, le 11 mars, son acceptation définitive aux administrateurs du département de Tllle-et-Vilaine : « Je me soumets donc, Messieurs, avec respect aux décrets delà divine Providence qui, par l'organe de messieurs les électeurs et la voire, semblent me commander (1). »
Mais, peut-être dès le lendemain, « la divine Providence » fit connaître à l'élu illés-itime ses vrais décrets par un organe plus autorisé que celui des électeurs de TlUe-et-Vilaine. Le Goz reçut la réponse à sa lettre à Mgr Bareau de Girac (2). L'évèque légitime de Rennes lui demandait quel était ce mot qu'il sollicitait de lui. Sa démission? Mais elle ne rendrait pas son siège vacant tant que le supérieur ecclésiastique ne l'aurait pas acceptée ; et son remplaçant, dépourvu de toute autorité spirituelle, ne saurait être qu'un intrus. Ge mot, serait-ce le serment? Sur ce point, l'évèque de Rennes renvoj^ait l'élu schismatique de l'IUe-et- Vilaine à sa déclaration aux administrateurs du département ; il lui citait l'exemple de cent vingt-huit évèques sur cent trente-deux, qui avaient refusé le serment. Et, comme Le Goz avait voulu de son côté donner pour exemple d'évêque assermenté celui de l'évèque d'Angers, Mgr de Girac, après avoir relevé l'injuste accusation répandue sur son collègue (3j, ajoutait :
« Ah ! Monsieur, ne cherchez pas au loin des exemples chimériques ; vous avez, en Bretagne, un ecclésiastique dont la conduite sera sans doute le modèle de celle que vous allez suivre. M. l'abbé des Vaupons, vicaire général du diocèse de Dol, élu pour remplir l'évêché créé de Laval
(1) Sur roriyiiial. Ibid.
(2) Lettre de Mgr de Girac à Le Coz, datée de Paris, 7 mars 1791. Thesvaux, Persécut. en Bref. t. 1, pp. 211-210.
(H) L'évèque d'Angers, Miclicl-Fraïuj.ois Couel du Vivier de Lorry, dans une lettre adressée, en l'an II, à l'Assemblée nationale, déclare (ju'il n'a pas prêté le serment en 171)0. Arch. nation., AA. :i9.
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par la puissance séculière, avait d'abord refusé. M. l'évêque de Dol, persuadé que le bien de l'Eglise exigeait qu'il acceptât provisoirement et sous le bon plaisir du Pape, l'y avait déterminé : ce respectable ecclésiastique avait déposé ses alarmes dans le sein du Père commun des fidèles ; mais ne pouvant vaincre ses répugnances, il n'a pas même attendu la réponse de Sa Sainteté, et, douze jours avant de la recevoir, il a renoncé à un évêché dont l'érection est si contraire aux lois canoniques.
» Je vous enA'oie, Monsieur, un exemplaire du bref que le Pape lui a adressé le 4 février dernier : Nous ne découvrons, y est-il dit, aucune raison de ne pas confirmer et combler d'éloges le parti cjne vous avez pris de rejeter votre élection comme faite contre toutes les formes canoniques, qui depuis longtemps sont en vigueur dans V Église.
» Tel est le jugement que porte sur les nouvelles élections, l'Eglise romaine, la mère et la maîtresse de toutes les Eglises... »
Le Coz était prévenu : le Pape n'approuvait pas les élections épiscopales faites en conformité des décrets de l'Assemblée nationale. D'ailleurs Pie VI ayant connu cette magnifique réponse, egregia responsio, de Mgr de Girac, la cita peu après, avec l'éloge, dans son bref à l'abbé Guégan, recteur de Pontivy, qui était sollicité par les électeurs du Morbihan d'accepter le siège de Vannes (Ij.
Mais cette lettre si noble, si apostolique, de l'évéque légitime de Rennes eut le don de blesser l'orgueil de l'intrus. Le Coz y fit une réponse qui respire le dépit, l'irritation et l'inconvenance. Il repoussait l'idée qu'on ne put accepter un éveché que « sous le bon plaisir du Pape (2). »
(1) TiiEiNER, Affaires rcliy. de France: Joanni Guegan, reclori de Pontivy, Plus Papa VI. J^omni .10 martii 1791. T. I, p. 74.
(2) Leltro rilre dans Di' (jiatkf.i.ikh, Hiat.de la llcrol. eu liretai/iiCy
LE COZ ET EXPILLY
Cependant, conformément à la loi, il écrivit au Pape, le 19 mars, pour lui annoncer son élection et l'assurer de son intention de vivre dans la communion la plus parfaite avec le siège de Rome et de ne s'écarter jamais du respect que tout évêque doit au chef visible de l'Eglise de Jésus Christ (1). Mais il se gardait bien de solliciter du successeur de saint Pierre l'institution canonique, manquant ainsi, dès le premier instant, tout au moins au respect dû au chef de l'Eglise.
Pas plus qu'il ne l'avait fait pour Expilly, dans une même circonstance, Pie VI ne daigna répondre à cette audacieuse insolence. De l'avis du Souverain-Pontife, ces lettres ne pouvaient être considérées que comme schismatiques {2).
De qui donc Le Coz sollicitera-t-il l'institution canonique, c'est-à-dire, le pouvoir de juridiction? D'après l'ancienne discipline, que l'élu de l'Ille-et-Vilaine se félicitait de voir la Constitution civile du clergé rétablir en France, l'évêque élu, selon le concile de Nicée, devait recevoir l'institution du métropolitain, lequel possédait ce privilège du siège apostolique. Le métropolitain de l'évêché de Rennes était l'archevêque de Tours. C'est là que Le Coz eût dû s'adresser. Mais le siège qu'il devait occuper étant devenu, par la volonté du pouvoir séculier, siège métropolitain, Le Coz ne pouvait, d'après cette même volonté, s'adresser à l'archevêque de Tours, qui, d'ailleurs, eût énergiquement repoussé l'intrus. C'était donc du Pape seul, d'après l'ancienne discipline invoquée par lui, que Le Coz devait recevoir l'institution canonique. Mais la Constitution civile le lui défendait ; elle lui ordonnait de
(1; Cettre lettre lut impriinre à la suilr du premier mandement de Le Coz.
(2) Xequeant schhmaticam notam effiujere. C'est l'expression dont se sert le Pape pour la lettre d'Expilly, dans son bref du 13 avril 1791. Theiner, ihid., t. I, p. 83.
s'adresser au plus ancien ôvèque assermenté de lu province. D'évêque de cette sorte, il n'en existait alors qu'un seul dans la nouvelle métropole du Nord-Ouest : c'était Expilly, évêque constitutionnel du Finistère, depuis environ un mois. Les administrateurs de Fllle-et- Vilaine -arrêtèrent, d'ailleurs, que Le Coz s'adresserait à lui fl).
Le 28 mars, Le Coz, accompagné de deux notaires de Quimper, se présenta donc au palais épiscopal de cette ville, où Expilly était installé, et 1-e pria de lui accorder la confirmation canonique de son élection à l'évêché métropolitain de rille-et- Vilaine. L'intrus de Quimper acquiesça aussitôt à la demande de l'intrus de Rennes. Mais l'institution canonique qu'il accordait était sans valeur, par le fait même qu'il était lui-même privé de mission légitime : nerno dat quod non habet. Il n'en coûta pas plus àExpill}de donner etdélég'uer à l'évêque intrus de Beauvais, Jean- Baptiste Massieu, « tout pouvoir nécessaire pour procéder incessamment avec les cérémonies et solennités usitées et convenables à la consécration dudit sieur Le Coz (2) ».
La consécration illicite et sacrilège de l'évoque schismatique de l'Ille-et-Vilaine se fit le 10 avril 1791, dans l'éo'lise de Saint-Roch de Paris. Le consécrateur fut, ainsi qu'on vient de le dire, l'évêque schismatique de l'Oise i Beauvais), assisté des évêques schismatiques de la Haute-Loire (Le Puy), Etienne Deleher, et de l'Aube (Troyes), Augustin Sibille (3).
Au moment où l'buile sainte coulait d'une façon si illégitime sur son front. Le Coz ne pouvait ignorer que sa conduite était condamnée par l'Eglise. Le Pape s'était exprimé clairement daus sa réponse à l'abbé des Vaupons,
(l) Arch. Diii'. d'Ille-kt-Vil., I.. 2i5; arivli- du 2.i mars 1791.
(2( Procès -verbal de l'institution canonique de Le Coz, d'après une copie collationnée par les deux notaires royaux de Quimper.
(3) Procèii -verbal de la consécration de Le Coz, d'après une copie collationnée par deux notaires de Paris.
LE GOZ CONDAMNÉ PAR LE PAPE
que Mgr Bareau de Girac avait communiquée à celui qui prétendait remplacer sur leurs sièges les trois évêques légitimes de Rennes, de Dol et de Saint-^Ialo. Le 10 mars, Pie VI avait d'ailleurs fait entendre de nouveau la doctrine de rÉglise, dans son bref au cardinal de la Rochefoucauld et aux évêques qui avaient signé VExjyositioii des jyrincipes i i . Ce bref avait été publié et répandu aussitôt dans toute la France, comme Pie VI l'annonçait, le 30 mars suivant, à Tabbé Guégan (2). Mais, dans son aveugle et orgueilleux entêtement, Le Coz considérera comme faux les brefs émanant du Souverain-Pontife ; il les proclamera tels dans son premier mandement, publié le 5 mai 1791 (3), alors que dans toutes les mains se trouvera le bref du 13 avril, condamnant, dans les termes les plus énergiques, la Constitution civile du clergé et déclarant les évêques illicitement consacrés suspens des fonctions épiscopales (4).
Mgr de Hercé, de son grand séminaire, avait suivi, avec une douloureuse émotion, les diverses phases de la nomination illicite de l'intrus qui s'emparait autant de son siège que de celui de son ami et collègue de Rennes. Si ces événements l'attristent, ils n'amoindrissent pas son éner-
(1) Domino S. li. E. preshijtero cardinali Rupefucaldio et ven. f rat ri' Archiepis. Aquensi, aliisqiie suliscriptis expositioni super principm comtitutionis cleri, Plus Papa VI. Romœ, 10 martii 1791 . Theiner, Affaires relifjieuses de France, t. I, pp. 32-71.
(2) Lettre du 30 mars 1791. Theiner, ibid., p. 72.
(3) Lettre pastorale de M. VÉvèqxie métropolitain du Nord-Ouest Rennes, de rimprimerie R. Vatar fils, 1791. In-8» de 42 pauos.
(4) Dilectis filiis nostris S. R. E. Cardinalibus et ven. fratrilni< Archiepiscopis et Episcopis, ac dilectis plus capitulis, clero et populo regni Galliariim, Pius Papa VI. Romœ, 13 aprilis 179t. Theiner, ibid., t. ï, pp. 73-88.
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gique résolution de résister jusqu'au bout. Aussi bien que les administrateurs du district de Dol, les administrateurs du département deFIlle-et-Vilaine se rendaient compte de quelle gêne serait pour Le Coz, la présence, dans le diocèse, d'un évèque justement vénéré qui encourageait, par son exemple et ses exhortations, le clergé d'une partie importante de ce diocèse à résister aux lois anti-religieuses. C'est par des attentions particulières plutôt que par la violence, qui, d'ailleurs, eût pu occasionner des émeutes, qu'on espérait arriver à bout de l'évêque de Dol. Aussitôt après la nomination de Le Coz, le 9 mars, le département, iurmant l'oreille aux protestations du Bulletin de Rennes, envoyait au directoire du district de Dol, un mandat de 10,000 livres, représentant le traitement de Mgr de Hercé, avec ordre de le lui délivrer le plus tôt possible.
« Le besoin pressant où se trouve M. de Hercé et qui nous est connu, écrivaient les administrateurs du département, est un motif impérieux de lui rendre la justice qu'il réclame. Il n'attend que ce secours pécuniaire qui lui est nécessaire pour se retirer dans le sein de sa famille, et nous vous prions de le lui procurer sans délai.
» Vous penserez sans doute, ^lessieurs, qu'il est de l'intérêt de la chose publique qu'il ellectue plus tôt que plus tard son projet, et de celui de notre administration de ne pas donner lieu à des plaintes fondées (1). »
Mais Mgr de Hercé ne vendait pas sa soumission ; cette somme qu'on lui versait lui était due en stricte justice, comme le marquait le département, et était loin de représenter les avances qu'il avait faites personnellement pour la ville de Dol et notamment pour l'achèvement du palais épiscopal qu'il n'avait même plus le droit d'habiter.
Sa présence au milieu de son clergé lui semblait, d'ail-
(1) I.eltre du département au dislrirl de Uni, '.\ mars 1791. Akch. DKP. D"lLLE-Er-ViL., Série L (liasse du district dr l)nl).
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leurs, comme une protestation nécessaire contre l'intrusion d'un évêque schismatique.
Cent quatre-vingt-sept exemplaires d'une adresse du corps électoral, annonçant l'élection de Le Goz, venaient d'être distribués dans le district de Dol (1), pour détacher les fidèles des évèques légitimes. Une sonnerie de cloches et le chant du Te Deum avaient été ordonnés dans toutes les églises, en action de grâces de cette élection. Ces mesures rencontrèrent, sur divers points, des oppositions. A l'éghse paroissiale de Dol, aux mains du seul prêtre assermenté de la ville, les ordres furent exécutés. Mais les Religieuses bénédictines refusèrent d'obéir, ou, selon l'expression de la municipalité doloise, « refusèrent de rendre hommage aux vertus et talents de M. Le Goz (2) ».
Le clergé se tenait toujours inébranlable autour de son évêque légitime. Sur 97 prêtres employés dans le ministère pastoral du district de Dol, 17 seulement avaient manqué à leurs devoirs ; les 80 autres résistaient à toutes les menaces, ainsi que les professeurs du collège qu'on décida de remplacer par des assermentés (3). Les administrateurs du district en étaient honteux. « Nous sommes désolés, écrivaient-ils au département, que la colonne des refusans l'emporte de tant sur ceux qui se sont soumis à la loi (4). »
Enfin, Mgr de Hercé, donnant l'exemple à tous, continuait comme par le passé à administrer son diocèse, autant que les circonstances le lui permettaient. Le 19 mars 1791, jour même où Le Goz adressait au Pape la lettre inconvenante que l'on sait pour lui annoncer son élection, Mgr de
(1) Aricii. 1)'Ille-kt-Vil., 2 L. 13, lier/, délibérât, du district de Dol, 11 mars 1791.
(•2)Akgh. MUMCip. DE Dol : jFiey. des délibérât., IS mars 1791.
(3j Arch. DKi'. d'Ille-et-Vil., 2 L. 13 : Re(j. délibérât, du district de Dol, 18 mars 1791.
(4) Ibùl., 1" avril 1791.
Hercé célébrait pontificalement la messe dans la petite chapelle du séminaire de Dol et donnait la prêtrise à quatre diacres de son diocèse : Pierre-Jérôme Forget, Augustin-Marie de La Lande, Charles- Alain Le Forestier et Julien Briand. De sa propre main, il rédigeait sur le registre du secrétariat le procès-verbal de cet acte solennel, dans lequel il s'intitulait : Evêque et comte de Dol, par la miséricorde divine et la, grâce du Saint- Siège apostolique iV..
La connaissance de ce dernier acte, ainsi que celle de dispenses pour mariage, données à la même époque par l'intrépide prélat, mirent le comble à l'irritation des autorités civiles. Celles-ci comprirent qu'il était de leur sûreté et de l'intérêt du nouvel état de choses que cette situation cessât. On résolut d'arrêter Mgr de Hercé, comme réfractaire aux décrets de l'Assemblée nationale et perturbateur de l'ordre public.
Des administrateurs dévoués à l'évêque firent prévenir celui-ci du danger et le supplièrent de quitter le diocèse.
Mgr de Hercé était le seul évêque breton résidant encore dans la Province. Mgr Amelot, évêque de Vannes, avait été arrêté le 28 février, et conduit à Paris (2j. L'évêque de Tréguier, Mgr Le AUntier, menacé d'arrestation, venait de quitter sa ville épiscopale après avoir fait une ordination (3). Mgr de La Marche, évêque de Saint-Pol-de-Léon. au moment où il allait être arrêté, avait été, le 6 mars, embarqué de lorce pour Jersey par des amis (4).
L'évêque de Dol dut à son tour céder aux instances de ses amis, parmi lesquels se trouvaient, a-t-on dit, des
(1) lier/, du secrétariat, 19 mars 1701. (Argii. dv. l'hoïkl uk Herck.) C'est le dernier acte rpisrnpal de \Iii;r de Hercé inscrit sur ce registre.
(2) Tresvaux, Persécution réi). eti Brct., t. 1, |i. !">:!.
(3) Ibiil., p. 234.
(1) Ihid., pp. •i:{2-2:î:<.
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fonctionnaires du district, et notamment M. Gorbinais, greffier du tribunal (1).
Le vendredi 1*'" avril 1791, Mgr de Hercé, accompagné de ses deux vicaires généraux, l'abbé François de Hercé et l'abbé des Vaupons, et de quelques domestiques, quittait Dol, de grand matin, pour se retirer à .Mayenne, dans sa famille (2i.
Avec le départ de son dernier évéque, finissait l'évèché de Dol, fondé au sixième siècle par saint Samson et illustré par environ quatre-vingts évoques.
(1) Lecaklatte, Dol et ses moiiiimeiils.
(2) « l^rbain-Rem'' do Hercé, évèque de Dol, csl ii;iili pour Mayenne, le vendredi pi-eiiiier avril 1791, après avoii- (l(''l(igé de rÉvêché, vendu ses efi'ets et avoir fail (ransporter cvaw des Ormes à Mayeniif. » {Notes ms. de Jiihel de la Plesse : HiiiLioTHKijUE municii". dk I>ol.)
CHAPITRE VIII
M(;r de iieucé retiré a Mayenne et caserne a laval
Mgr (le Hercé se retire à Mayenne chez son frère le elievalier. — Situation troublée du département de la Mayenne. — Mgr de Herré, dénué de ressources, réclame son traitement. — Visite de Le Coz à Dol. — Vente du manoir des Ormes. — Correspondance familière di; Mgr de Hercé avec raiiciiii intendant des Ormes. — Le chevalier de Hercé rejoint l'armée des Princes. — Le serment dans le diocèse de Laval. — l']meutes à Mayenne contre les prêtres l'éfractaires. — Troubles à l'occasion de l'enterrement du frère ;iiné et du beau-frère de Mgr de Hercé. — Oixlre aux prêtres réfj'actaires de la Mayenne de se réunir à Laval. — Di'-pail (\i' Mgr de Mercé pour Laval. — Une fille publifiue essaie de lui enlever sa croix pectorale. — Il est accusé de cDiilinucr de dimner des dispenses dans le diocèse de iJol. — 11 est caserne aux (]ordeliers de [.aval. — Tracasseries de toutes sortes. — .Mgr de Hercé tombe malade : on lui refuse son médecin. — Menaces Ai- niassaci'c. — Mgr de Hercé est déporté à Jersey par Saint-Mabi.
Le soir même de son départ de Dol, le vendredi l^"" avril 1791 (1), Mgr de Hercé arrivait à Mayenne avec
(1) Un lit dans un cahier de l'abbé François de Hercé : « Je suis arrivé à .Mayenne le vendredi 1 ' avril 1791. » Arch. de l'hôtel ue Herck.
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son frère et Tabbé des Vaupons, originaire lui aussi de cette ville.
Il descendit chez son frère Jean-François, connu sous le nom de « chevalier de Hercé ». Ancien officier de marine, chevalier de Saint-Louis, et jouissant dans tout le Maine, ainsi que sa famille, d'une juste estime, le chevalier de Hercé avait été député par la noblesse de sa province aux États-Généraux. Il se trouvait à Paris, remplissant sa députation, lorsque Févêque de Dol vint frapper à sa porte.
Mais le saint prélat et son frère furent reçus avec la plus affectueuse sj-mpathie par leur belle-sœur, madame de Hercé, née Jeanne du Boys de la Basmeignée, et par leur sii'ur, la bonne Charlotte. Avec celles-ci habitait le jeune fils du chevalier, Louis de Hercé, âgé de 16 ans ; son frère aine, Jean-François, le futur évèque de Nantes, avait été placé par son père à Paris, au collège de Navarre (1).
La maison du chevalier de Hercé était située sur la place haute de Mayenne, alors appelée « place Egalité (2) », en face de l'endroit où devait s'élever plus tard la statue du cardinal de Cheverus, un autre illustre enfant de cette ville, auquel Mgr de Hercé avait conféré le premier insigne de la cléricature. Cette demeure était tout nouvellement bâtie (3). Prévoyant son départ forcé de Dol, Mgr de Hercé, son frère François et sa sœur Charlotte, avaient, par bail du l®"" septembre 1790, pris cette maison à ferme pour neuf années, en stipulant que la jouissance en commencerait à Pâques 1791 (4). C'était une maison très confortable, à deux étages, avec « un observatoire » au-dessus des gre-
(1) Maupoi.nt, Vie de Jean-François de Hercc, évoque de Nantes, p. "J.
(2) Arch. dkp. de l.v Mayenne. Q. 41 : Domaines nationaux.
(3; D'après le Livre de famille, elle l'I.iif ;'i peine teniiint'i' lorsque Mgr de Hercé vint à Mayenne.
(4) Extrait du Retj. des délibérât, du district de Mayenne, 22 décembre 1702 : Akcii. hk l'hotei. de IIerck.
niers (1\ L'évoque de Dol la garnit en partie des meuLIes qu'il avait exceptés de la vente de son mobilier du Palais épiscopal et des Ormes (2).
C'est là et à la Basmeignce, près Ernée, manoir appartenant à leur belle-sœur, ([u'habitërent l'évêque et le grandvicaire de Dol, jusqu'en mai 1792.
Le frère aîné de Mgr de Hercé, le chef de nom de la famille, Jean-René (Jean IX), veuf d'Urbaine-Marie Billard deLorière, demeurait également dans la ville de Mayenne, avec son fils Jean- Armand, rédacteur dn Livre de famille , et avec sa fille Françoise-Thérèse (3), ainsi que Gilles Lefèbvre d'Argencé des Provostières, mari de la jeune sœur de l'évêque de Dol, Louise-Elisabeth, récemment décédée.
Plusieurs domestiques avaient tenu à suivre INIgr de Hercé dans sa retraite. C'était sa cuisinière, Marie Lottin, originaire de Mayenne, entrée à son service dès 1768 ; François Foucault, originaire de Montreuil-sur-Maine, le portier du Palais épiscopal ; Mathurin Lefranc, de Quédillac (Ille-et- Vilaine), valet de chambre de l'abbé François de Hercé, et Jean Gautier, d'Épiniac (Ille-et- Vilaine), valet de chambre de l'évêque (4). Ces deux derniers firent preuve envers leurs maîtres du plus complet dévouement : nous les verrons les suivre jusqu'à la mort.
A une époque moins troublée, Mgr de Hercé, alors âgé de 65 ans, eût pu terminer tranquillement ses jours au milieu de l'affection et de la vénération dont il était entouré dans sa famille.
Mais les événements se précipitaient, les ruines s'accumulaient. La haine de la Révolution continuait de s'achar-
(1) Akch. dki'. ih', la Mayen.nk, O. 42 : EUildc l;i iiinisnii i\u ci-ilrv.uil rhevalier de llcrct'', 8 messidor an II.
(2) Reg. délihéml., il déc. 1792, siiiu.i.
(3) Elle mourut le 30 mai 17'.»:;, (r'lil>;il;iiir cl àiiiT di- 3(i ,iii>.
(4) Cahier des gages de scrvileurs de Mur de ll('r(('', lenu par son frère. (Arch. dk t/motf.i. uk llKiici':. i
SITUATION TROUBLÉE DE LA MAYENNE
ner spécialement contre l'Eglise. Le département de la Mayenne se disting'uait tout particulièrement par ses excès contre tout ce qui tenait à la religion. Le refus de l'abbé des Vaupons d'accepter révêché nouvellement érigé par le pouvoir civil, tout en luimiliant les sectaires, avait excité leur rage. Impossible de trouver dans le département un +icclésiastique assermenté propre à remplir le nouveau siège.
D'ailleurs Févèque du Mans, Mgr de Gonssans, du diocèse duquel était en grande partie distrait le nouveau diocèse, avait publié une lettre pour déclarer intrus et scbismatique l'élu qui accepterait ce poste, et illicites et nuls tous actes de juridiction accomplis par les curés et vicaires qui recevraient mission de l'évèque intrus. 11 rappelait le bref du Pape à l'abbé des Vaupons, qui rendait tout doute impossible sur l'illégitimité de ces nominations opérées en dehors du pouvoir ecclésiastique (1).
C'est donc en dehors du département de la ^Mayenne que les électeurs avaient dû chercher un candidat. Ils avaient élu, le 20 mars 1791, le principal du collège de la Flèche, nommé Villar, qui accepta, ne fut sacré que le 22 mai, et installé le 30 du même mois, au milieu d'un grand concours de gardes nationaux de tout le département, et en présence de seize prêtres seulement du nouveau diocèse de la Mayenne (2).
Ce qui dut plus particulièrement serrer le cœur de l'évèque de Dol au milieu de ces événements, ce fut de voir ses propres concito^^ens s'inspirer, pour fortifier leur erreur religieuse, des actes de Le Coz, de cet intrus qui lui avait ravi illégitimement son siège, ainsi que ceux des évêques de Saint-Malo et de Rennes.
Le pseudo-évêque de l'Ille-et-Vilaine venait de publier sa
(1) Collection ecclésiastique, de ViihUé Barruel, t. X, p. ."MO. Celte lettre est du 12 mars, datée de Paris où l'évèque du Mans se Irouvail. comme député à l'Assemblée nationale.
(2) BouLLiEK, Mémoires ecclés. sur Laval, pp. -27-33.
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première lettre pastorale (1). 11 y faisait l'apologie de sa conduite et Téloge de la Constitution. Oubliant que mieux Aaut obéir à Dieu et' à son Eglise qu'aux hommes et à leurs décrets, Le Goz prêchait la soumission pure et simple à la Loi qui l'avait fait évèque.
Les membres de la Société populaire de la ville de Mayenne s'enthousiasmèrent pour cette lettre schismatique. Dans leur séance du 5 juin 1791,1e président en donna lecture et Ton y découvrit que l'évêque constitutionnel de rille-et-Yilaine démontrait victorieusement que la nouvelle Constitution, loin d'attaquer l'intégrité de la relig'ion, ne tendait au contraire qu'à lui rendre son premier lustre (2).
Cette découverte remplit de joie les Jacobins de Mayenne, et les manifestations de cette joie ne furent pas épargnées à Mgr de Hercé.
Quoique entouré des soins les plus affectueux, le bon évêque n'était pas sans s'apercevoir des durs sacrifices que sa présence et celle de son frère et vicaire général imposaient à sa famille. Celle-ci ne jouissait que de modestes revenus : on comptait à madame de Hercé à peu près 5,000 livres de rente et seulement 300 livres à Charlotte de Hercé (3). L'évêque et l'abbé François n'avaient rien, si ce n'est des dettes envers quelques-uns de leurs serviteurs. Tous leurs biens avaient été employés aux œuvres du diocèse de Dol. (^onime évèque d'un siège supprimé, Mgr de Hercé avait droità une pensionde 14,000 livres. Maisonne se pressait pas de lui servir ce traitement ; le trésorier du district de Dol ne se gênait même pas pour retenir les sommes qu'il était chargé de faire parvenir au prélat. Celui-ci, pressé par le besoin, se vit forcé d'envoyer une
(1) Supra, p. 301».
(2) Rcg. de la Soc. poptil. de bi ville de Maijenne, "i juin 1791. (Arch.
DKPART. I)K LA M.VYE.NNK.)
{'^) Ile;/, du Comité de surveillance de Mayenne, du l'-'"' germinal an 11.
(AlU;iI. DKl'AliT. DK LA Ma VENAE.)
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plainte aux administrateurs du département contre le caissier indélicat.
« Eloigné, disait-il, d'un diocèze où l'exposant a donné pendant vingt-quatre ans les preuves de la résidence la plus exacte, dépouillé de son état et de toute sa fortune, dans un âge où les infirmités, trop fidèles compagnes de sa vieillesse, commencent à se faire sentir, ledit exposant se trouveroit réduit à l'indigence s'il étoit libre » au trésorier du district « de lui retenir en tout ou en partie une pension que l'Assemblée nationale elle-même n'a regardée que comme alimentaire et qui est nécessaire à sa subsistance (1) )).
Cette lettre de Mgr de liercé était du 7 juin 1791 ; le 3 septembre suivant, le département de l'ille-et- Vilaine se décidait enfin à faire délivrer au prélat les arriérés de 1790 et ceux des premiers trimestres de 1791 (2).
L'abbé François de Ilercé ne fut même pas aussi heureux que son frère, dans ses réclamations. C'est seulement le 19 mai 1792 que les administrateurs du département de rille-et-Vilaine se décidèrent à fixer son traitement à la somme de 6,000 livres, représentant le tiers des revenus de ses bénéfices (3). Mais il est bien probable que l'humble prêtre ne toucha rien de cette somme, car, quelques jours après cette date, il devait être incarcéré à Laval avec l'évêque.
Quoique éloigné de son ancien diocèse, ou plutôt de son diocèse, car il signera toujours » évèque de Dol », Mgr de Hercé s'intéressait vivement aux événements qui s'y pas-
(1) Lettre datée de Mayenne, le 7 juin 1791. iArch. )>erso.\.)
yi) Arrêté du départ. d'Ille-et-Vil. du 3 sept. t79l. (Ahch. de'i'.
I)"Illk-et-Vil., L. 249, f« 42.)
(:{) Argh. DÉi'. n'iLLE-ET-ViL., !.. 2;iO, f" 279, 29 dt'C. 1791 ; — L. 2'1.<,
f" io7, aiTèté du 19 mai 1792.
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saient. Mais ceux-ci n'étaient pas propres à apporter des consolations à son cœur.
Claude Le Goz, l'évoque intrus de TlUe-et- Vilaine, prit en ([uelque sorte possession du siège épiscopal de Mgr de Hercé, dans la visite solennelle qu'il fit à Dol, le 12 juillet 1791. L'administration doloise avait tenu à ce f[ne la réception fut pompeuse. On brûla en l'honneur de Le Goz pour 500 livres de poudre (1). L'intrus, qui venait de Saint- Malo, entra dans la ville accompagné d'un détachement à cheval des gardes nationales de Saint-Malo et de Dol. Le curé assermenté de la paroisse, Guillot de Folleville, le futur pseudo-évéque d'Agra, l'introduisit dans la cathédrale où Le Cûz, après une allocution, donna la bénédiction pastorale. Les corps constitués vinrent le complimenter au presbytère, et les « Amis de la Constitution » le fêtèrent « au Palais ci-devant épiscopal (2) ».
Mais l'enthousiasme pour 1 evêque schismatique fut tout ollicieL Le peuple, ne pouvant oublier le gracieux et saint évèque qu'on lui avait ravi, se montra froid devant la figure orgueilleusement sévère et hautaine de Le Goz. Comme protestation, l'une des cloches de la cathédrale préféra se fêler que de rendre un sonde joie en l'honneur du ravisseur du siège de l'évêque légitime (3 .
Par ailleurs, on faisait disparaître tout ce qui pouvait rappeler l'ancien diocèse de Dol. Le Palais épiscopal était réservé aux diverses administrations du district et de la commune de Dol. Il n'eut donc pas à être mis en adjudication. 11 en fut autrement du manoir des évèques de Dol, du château des Ormes et de ses dépendances. Il fut mis en vente, comn\e bien national, le 4 mai 1791. Estimé 34.767 livres, il fut adjugé pour la somme de 80,000 livres à
(1) AucH. MUNicip. DE DoL : Rcg . des dclibérut.; 22 avril 1791.
(2) JuiiEL DE LA Plesse, Chvonolo'jie de>i En-ques de Dol. (Cahier ms.
(le la BlBLIOTIlÈglE AIU.MCU'. [JE DoL.)
(;V, Elle fut vendue le S fpvi'ier 179.'^. (Ancii. .mia. de Dol : Ibid.)
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Nicolas-Marie-Bernard Perruchot de Loiigevillc, de Saint- Malo (1).
Le sort de ce château des Ormes, où il avait passé de si heureuses journées au milieu de sa famille et de ses amis, intéressait vivement Mgr de Hercé. Le bon évèque avait, pour ainsi dire dans la place, un ami qui le renseignait et avec lequel il entretenait une correspondance assez suivie. C'était l'ancien intendant des Ormes, le fidèle Jean Liger. Lorsque le château des Ormes eut été vendu, Jean Liger se retira, non loin de là, dans une petite propriété qu'il avait achetée (2). Il avait refusé toutes les offres que lui avait faites le sieur Perruchot de continuer à gérer les biens des Ormes. Il en avait instruit Mgr de Hercé, ainsi qu'il l'instruisait de tous les incidents concernant l'ancien manoir épiscopal. Le prélat lui répondait dans des lettres pleines de curiosité, d'affabilité et même d'un grand laisseraller (3).
Mgr de Hercé, portant à la famille de son ancien intendant une affection et un intérêt tout paternels, n'approuvait pas absolument la délicate résolution de Jean Liger.
« Je crois que, pour ce qui vous regarde personnellement, lui écrivait-il, vous avès pris le bon parti, parce qu'il eût été à craindre que les nouveaux habitans des Ormes ne vous eussent donné plus de besogne que vous n'en auriès pu faire ; mais je regrette que vous n'ayèspas accepté, au moins pour deux ans, les offres qu'on vous a faites, afin de conserver cette place pour votre fils qui, dans deux ans d'ici, auroit été en état de la remplir. »
(1) Aiion. DÉi>. d'Ille-et-Vil., 1 Q.3I2: Vente du château r/t-.s Ormes, 4 mai 1791.
(2) Celte ])r<ip!'iété s'appelait Launay-Poirier, en Bounemain.
{'.i) Trois (le ces lettres sont en la possession de la famille Ligei'- Juhel, d'Épiniac, à laquelle nous en devons la communication. Ces lettres sont datées de Mayenne, des 10 août et 18 sept. 1791, et du 29 janvier 1792.
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Jean Liger crut à un blâme, et exposa à Mgr de Hercé les raisons qui avaient déterminé sa résolution.
« Je ne vous ay jamais blâmé d'avoir refusé de rester aux Ormes, s'empressa de lui dire le bon évoque. Je vois par tout ce que j'ai appris que vous avès bien vu ; outre qu'il n'y a point de petit chez soi, vous auriès rongé votre mors si vous eussiès été témoin de tout ce qui s'y passe. »
L'ancien intendant des Ormes avait jadis, conseillé par Mgr de Hercé, placé ses fonds sur les biens du clergé. ]\Iais, depuis la crise révolutionnaire, ce placement, comme tous les placements d'ailleurs, était en mauvaise situation. Aussi l'évêque de Dol employa-t-il son frère, le chevalier de Hercé, alors à Paris, à retirer les fonds de Jean Liger. Malheureusement, ce fut en assignats que le prélat dut faire remettre ses fonds à son ancien intendant. Il s'en montra désolé.
« 11 est fâcheux, lui écrivait-il, de ne recevoir que du papier ; mais il y a bien des gens qui n'ont pas le bonheur d'en recevoir... Les assignats dans ce pays perdent actuellement 30 et 32 pour 100. Tous ceux qui en ont les convertissent, autant qu'ils peuvent, en fd, en toile et autres marchandises ; c.ir, avant un mois (i), ils perdront peutêtre 40 ou 50 pour 100, et à la fin se réduiront à rien. »
Ces détails, outre qu'ils montrent la sollicitude de l'excellent prélat, donnent une idée de la triste situation financière de l'époque.
Les faits et gestes du sieur Perruchot n'étaient pas sans l'intéresser et sans exciter sa bonne humeur,
« Vous m'annonces, disait-il, de grandes entreprises de la part de l'acquéreur des Ormes ; il faut qu'il ait bien de l'argent à perdre pour entreprendre de refaire tous les murs du parc à chaux et à sable. Je ne voudrois pas l'en
(1) Cette lettre est du 29 janvier 1792.
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tenir quitte pour 50,000 francs, et c'est plus que le bois du parc ne vaut.
» Quant au bal qu'il se propose de donner tous les dimanches, s'il veut seulement mettre une barrique de cidre, il ne manquera pas de compagnie, mais il pourra bien se repentir avec le tems de les avoir attirés si prez de lui. »
Nous ne saurions dire si, dans ce cas, ^Igr de liercé fut encore prophète, si c'est à la compagnie qu'il attirait à ses bals que l'acquéreur des Ormes dut son malheur; toujours est-il que le sieur Perruchot ne tarda pas à être accusé de conspiration et de fédéralisme : il porta sa tête sous le couperet de la guillotine le 21 juin 1794(1), et les Ormes, redevenus bien national, passèrent à un nouvel acquéreur.
On est étonné des moindres détails dans lesquels Mgr de Hercé entrait dans cette correspondance avec son ancien intendant. On dirait que le prélat cherchait dans ce souvenir de son ancien manoir et dans ces conversations intimes une distraction à ses malheurs. Il semblerait qu'il voulût encore vivre, au moins par la pensée, au milieu de ce parc, de ces bois, au bord de cet étang, où il avait passé la plus grande partie de ses vingt-quatre ans d'épis- •copat.
Il s'intéresse aux champs qu'achète son ancien intendant pour arrondir sa propriété. Il se préoccupe de l'exiguïté de son logement. Il s'amuse agréablement de la plus jeune de ses fdles, Jeanne Liger, à laquelle il souhaite de « se faire bonne sœur» ; « mais, dit-il, elle ne me croira pas et elle voudra suivre l'exemple de ses deux aînées (2). » x-Vu lils, il conseillera d'abandonner l'agriculture pour le commerce. Il s'inquiète de la santé de la mère qui se refuse à se faire
(1 ) Arch. dkp. d'Ille-et-Vil., 1 Q.287 : Inventaire des meubles du sieur Perruchot aux Ormes, 8 messidor an H (26 juin 1794).
(2) Elle se maria, en effet, et devint la grand'mère oiaternellc de l'auteur de ces pages.
faire un cautère. « Il y a, dit-il, de plus grandes dames qu'elle qui en portent, et qui s'en trouvent bien. Ce n'est point une chose aussi désagréable qu'elle le pense, et quand la vie en dépend, il me semble qu'il n'y a rien qu'on ne doive faire plustùt que de se laisser mourir. »
La sollicitude du bon évêque s'étend aux autres personnes qui ont été aux Ormes à son service. Il exprime le désir que le meunier des Ormes ne quitte pas son moulin '( avant d'avoir marié ses deux filles qui en ont bonne dévotion ». Apprenant que ce meunier s'est noyé dans son étang, «j'en suis d'autant plus touché, dit-il, que je vois qu'il avoit bu avec excez. C'est un grand malheur pour lui et une grande perte pour sa famille. »
Dans toute cette correspondance, dont nous avons donné connaissance pour faire ressortir le caractère d'affabilité de l'évêque de Dol, Mgr de Hercé ne fait aucune allusion aux graves événements de l'époque. Il eût été imprudent de traiter de ces questions dans des lettres qu'une police aux aguets devait soumettre aux opérations du cabinet noir.
Cependant Mgr de Hercé et sa famille étaient loin de jouir de la tranquillité qu'ils avaient demandée à une vie retirée. Le 30 septembre 1791, l'Assemblée constituante ayant pris fin, le chevalier de Hercé était rentré à Mayenne. Mais il ne tarda pas à se rendre à l'appel des princes français émigrés. Il partit seul pour Bruxelles, et prit rang dans le corps de la marine-infanterie (1). Ses deux fils Jean-François et Louis restèrent auprès de leur mère et de leurs oncles ; l'abbé Zerilli, que nous avons vu
(1) Maupoi.nt, Vie de J.-F. de Hercé^ évêque de iVVoi/'-s. i>. '■>.
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accompagner le jeune Jean-François aux Ormes, continua de remplir auprès d'eux le rôle de précepteur.
L'abbé Zerilli était bien digne de la confiance de la famille de Hercé. Vicaire à Notre-Dame de Mayenne^ il fut sollicité de prêter le serment à la Constitution civile du clergé. 11 promit de soutenir de tout son pouvoir la Constitution politique : « J'excepte, ajouta-t-il, tout ce qui serait contraire à la loi de Dieu, aux dogmes de la religion, à la discipline de l'Eglise catholique et romaine, à sa doctrine et à son autorité (1). »
Ce que l'abbé Zerilli exceptait de son serment était précisément ce à quoi le pouvoir civil tenait le plus. Aussi l'énergique vicaire avait-il dû abandonner les fonctions du saint ministère.
La Constitution civile trouva, en somme, dans le clergé du nouveau diocèse de la Mayenne peu d'adhérents. Il en fut même qui, après avoir prêté le serment, dominés par des sentiments de crainte, ne tardèrent pas à se rétracter publiquement.
Un jeune vicaire, entraîné par son curé jureur, avait eu le malheur de prêter le serment. Reconnaissant son erreur, mais n'osant se rétracter en pleine chaire, par crainte de voies de fait de la part des paroissiens, il vint à Mayenne confier ses peines et demander conseil à Mgr de Hercé. Le bon évoque le consola, le raffermit, et lui conseilla de s'adresser au vicaire général du diocèse du Mans, son diocèse légitime, pour connaître la voie à suivre. Le vicaire général exigea que, pour sa réhabilitation, le jeune prêtre retournât dans sa paroisse, qu'il y fît du haut de la chaire, un dimanche, une rétractation publique et qu'il en demandât acte à la municipalité. Désolé de cette solution à laquelle répugnait sa timidité, l'infortuné vicaire
(I) Aiicii. ijKp. DE LA Mayenne, L. 122 : Prestation du tiennent, districl de Mayenne, 1791.
vint de nouveau à Mayenne s'inspirer du cœur de Févôque de Dol. Celui-ci, jugeant impraticables, vu les circonstances, les décisions du vicaire i^ônéral du Mans, adressa le jeune prêtre à un eeclésiasticjue insermenté très ingénieux, l'abbé Fleury, — c'est lui ([ui raconte cette anecdocte, — lequel fit écrire au vicaire douze copies d'une rétractation qui furent affichées, la nuit, à la porte des églises de la paroisse et des paroisses voisines (1).
Ce fait montre la sympathie et l'estime singulière dont jouissait dans son pays Mgr de Hercé.
L'évêque de Dol et son frère, l'abbé François, n'étant plus en fonctions, nç furent pas sollicités à prêter le serment schisniatique, auquel d'ailleurs ils n'auraient jamais accepté de se soumettre. Mais ils n'en furent pas moins l'objet des vexations de leurs compatriotes.
La petite ville de Mayenne était très lancée dans la Révolution. Elle était saisie au plus haut degré de cette fièvre de haine contre les prrtres et les nobles, qui avait envahi la France entière.
Particulièrement au mois de mars 1792, il y eut des soulèvements populaires contre la municipalité, accusée de modérantisme envers les prêtres non-assermentés. Chaque soir, c'étaient des attroupements considérables qui assiégeaient les demeures des municipaux. Les plus modérés voulaient leur expulsion, les fanatiques menaçaient de les massacrer.
Le directoire du district de Mayenne en fut ému. Il s'adressa au colonel de la garde nationale, qui ne disposait que de quinze hommes pour opposer aux émeutiers et qui appréhendait « qu'en faisant battre la générale, un grand nombre de citoyens armés ne favorisassent les projets qu'il s'agissait de faire échouer, tant il existait de mécontentement contre les prêtres non-assermentés ». Le
(1) Jacuues-Pikkrk Kleiihv, Mémoires sur lu liérnhilin)i, pp. 97-9'.».
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18 mars, un attroupement avait envahi la cour du président du tribunal (1), sous prétexte qu'un prêtre réfractaire y faisait les fonctions ecclésiastiques. Le complot avait échoué, faute d'instruments pour défoncer les portes ; mais les émeutiers avaient décidé de faire aiguiser des haches pour réaliser une autre fois leur dessein.
Manquant des moyens de préserver les prêtres nonassermentés, la municipalité fit secrètement prévenir ces ecclésiastiques du danger uuquel ils étaient exposés et les invita à se mettre en sûreté. La plupart profitèrent de cet avis.
Un prêtre réfractaire n'ayant pas suivi ce conseil, fut attaqué par les énergumènes et frappé à la main d'un coup de sabre {Ij.
Afin d'éviter à Mgr de Hercé et à son frère tout danger de cette sorte, on fit placer autour de leur maison une garde qu'on payait 2 liv. 10 sols par jour (3).
Mais ces troubles s'exerçaient surtout à l'occasion de l'inhumation des personnes aisées que les familles, pour éviter les services des prêtres intrus, faisaient porter sans pompe funéraire et sans convoi à leur dernière demeure.
C'est ce qui arriva pour l'enterrement de deux membres de la famille de Hercé. Le même jour, 21 mars 1792, mouraient Jean-René de Hercé, le chef de nom et d'armes de la famille, à l'âge de 71 ans, et Gilles-Julien Lefebvre d'Argencé des Provostières, âgé de 61 ans, veuf d'Elisabeth de Hercé, sœur du précédent et de l'évêque de Dol ^4).
(l)Mouliii de Vaucillon, qui Tut proscrit ptuidaiiL la Terreur, d'après ANf.oT, Mémoires épist. sur la Révolution à Laval, ]i. 8a.
(2,, Arc», dki-. de l.\ Mayenne, !.. 122 : Lettre de ht municipalité de Mayenne au département, 22 mars 1792.
(.3i Comptes de la veuve de Jean Koucaull, portier de Mgr de Hercé : AucH. DKi'. m- LA Mayenne, Q. 42 : Domaines nationaux, 9 prairial an II.
(4) >( Le 22 mars 1702, le corps [soidisant] [ce mot a été rayé) de Jean-Kené de Hercé, veufdeFrançoise-Urbain<' Billard, décédé d'iùer^
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Profondément attachée à l'Eglise catholique et romaine, la famille de Hercé n'entendait pas que les corps de ces deux honorables défunts passassent par Féglise desservie par des prêtres constitutionnels. Mais il importait, pour éviter un scandale de la part de la foule, de faire la sépulture de grand matin. On parvint ainsi, le 22 mars, à porter au cimetière, à l'insu du peuple, le corps de ,lean-René de Hercé. Le vicaire intrus de Notre-Dame de Mayenne s'imposa cependant et requit deux passants comme témoins.
En apprenant que ce cadavre lui avait échappé, la populace fut très surexcitée. « Des femmes et des hommes déguisés en femmes » se portèrent aux demeures des membres de la famille de Hercé et leur firent entendre les plus terribles menaces. Ces énergumènes déclarèrent que le corps de Gilles des Provostières ne leur serait pas soustrait et qu'ils le feraient enterrer à leur manière, c'est-àdire constitutionnellement. Pour éviter des troubles dont les conséquences eussent pu être des plus graves, on dut porter le corps de M. des Provostières à l'église, où le curé assermenté, le sieur Dauverné, remplit son office (1).
Mgr de Hercé et son frère, l'abbé François, furent-ils
âgé de 71 ans, a été entenr comme pauvre par moi soussigné, en présence de Micliel David el de François. Juiller témoins de cette ville requis etappelli's ipii oui dit ne signer.
i> .1. EsNAULT, p. rie. »
— « Le 22 mars 1792, le corps du sieur (iilles-Julien-François Lefebvre d'Argencé des Provotières, âgé de 61 ans, veuf de feue Mde Elisabeth de Hercé de cette ville, décédé d"liier, a été inhumé par moi curé soussigné, en présence de François-liené de la Cour, Jean Betlon, .Michel Laudière, Louis Laudière, lesquels ont déclaré scavoir signer. (Signature des quatre ci-dessus.)
» Daivehm:, curé. »
Arch. MUNICH', ni: .M \ vk.n.nk : !{e(j. de T état ciril de Notre-Dame de Malienne.
(1) Arch. dki-. dk la Mayenne, L. 122 : Lettre de la municip. de Mayenne au département, 22 mars 1702.
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témoins de ces troubles scandaleux à l'oceasiou de Tinhumation de leur frère aîné et de leur beau-frère ? Ou bien, sur l'invitation faite quelques jours auparavant par la municipalité, s etaient-ils retirés au manoir de la Basmeignée, près Ernée ? Nous ne saurions le dire. Mais il est plus croyable que le pieux évêque tint à assister aux derniers moments du chef de sa famille et à lui apporter les dernières consolations de la religion persécutée. Combien dut être augmentée la douleur du saint évèque, en se voyant privé de suivre les dépouilles de ses chers défunts, emportés par des prêtres schismatiques à leur dernière demeure !
C'est au manoir de sa belle-sœur, à la Basmeignée, que Mgr de Hercé se rendit avec sa famille, à la suite de ces cruels événements. Là, dans un calme relatif, ne doutant pas que la persécution arriverait à ses derniers excès, il attendit son sort.
Terrifiés par les menaces dont les prêtres restés fidèles à FÉglise étaient l'objet, et impuissants à les protéger contre les fureurs d'une populace dévergondée, les administrateurs du district de Mayenne écrivirent aux membres du directoire du département de la Mayenne :
« Plusieurs départemens ont réuni dans le chef-lieu de leur résidence les prêtres dissideus. Nous pensons que c'est le seul moyen de préserver ces ecclésiastiques des dangers auxquels la haine qu'ils manifestent ouvertement contre la Constitution les expose, et de rétablir le calme et la paix (1). »
Cette lettre était du 22 mars 1792. Dès le lendemain, le
(1) Ibid. .• Lettre du directoire du district de Mayenne au département, 22 mars 1792.
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directoire du départeiuciit de la .Mayenne, qui avait déjà reçu de divers districts de semblables demandes, prit un arrêté dont nous relevons les articles suivants :
« Art. 2. — Il est enjoint à tout prêtre non-assermenté, résidant habituellement dans le département, de se rendre à Laval son chef-lieu, dans la huitaine de la publication du présent arrêté.
» Art. 4. — Dans le cas où les prêtres non exceptés (1) ne satisferont pas aux dispositions de l'article 2, les directoires de district et les municipalités sont autorisés, pour les contraindre d'y obéir, de requérir la gendarmerie et les gardes nationales.
» Art. 7. — Les prêtres qui se rendront en cette ville jouiront de la protection que la loi accorde aux personnes et biens, et il y sera scrupuleusement veillé par les corps administratifs et la municipalité à leur sûreté.
» Art. 8. — Pour empêcher que l'obligation de résidence dans cette ville ne devienne illusoire, et prévenir tous les abus qui pourraient résulter d'une surveillance non active et journalière, tous les ecclésiastiques non assermentés qui habitent actuellement ou qui viendront habiter cette ville, en exécution de ce que dessus, seront tenus de se représenter chaque jour, en personne, dans l'église des ci-devant Cordeliers, à dix heures du matin, où il en sera fait un appel nominal, alternativement par l'un des membres du directoire du département, du district et de la municipalité, qui sera commis à cet effet.
» Art. 9. — Cet appel commencera à avoir lieu le 15 avril prochain...
"» Art. 10. — Ceux desdits ecclésiastiques qui ne satisferont pas au précédent article seront dès là-même considérés comme suspects, et comme tels livrés à la surveil-
(1) Étaicnl rxcofiti's Irsccclôsiastiques âgés de 70 ans au plus et le^ infirnievS.
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lance la plus sévère des corps administratifs, delà municipalité et de tous les citoyens qui demeurent invités à Il'sdénoncer comme rebelles à la loi (1). »
Mgr de Hercé, l'abLé François, l'abbé des Vaupons et l'abbé Zerilli dînaient au manoir de la Basmeignée avec madame de Heicé, ses enfants et la bonne Charlotte, lorsqu'on vint leur donner connaissance de cet arrêté. Ce fut une consternation. Personne n'en doutait, cette réunion de tous les ecclésiastiques à Laval devait aboutu' au massacre en masse des prêtres lidèles. Tous les yeux se tournèrent vers l'évêque. On voulait le sauver. On lui trouverait une cachette sûre. Mais l'énergique prélat, aux supplications, de sa famille et de ses amis, ré])ondit comme toujours en apôtre : « Me préserve le ciel de laisser écliajiper une si belle occasion de confesser le nom de Jésus-Christ ! Je dois l'exemple aux prêtres ; je serai trop heureux de me voir à leur tête dans la captivité (2). »
Dès le lendemain, s'arrachant aux larmes de sa sœur, de sa belle-sœur et de ses neveux, 1 eA'êque de Dol partit pour Laval, accompagné de ses vicaires généraux, François de Hercé et Michel des Vaupons, et de l'abbé Zerilli. En môme temps qu'eux, arrivaient à Laval plus de 400 prêtres, parmi lesquels l'abbé Lefebvre de Cheverus, nommé depuis peu, par l'évêque du Mans, curé de Xotre-Dame de Mayenne et vicaire général (3).
Les administrateurs du département ne s'étaient pas préoccupés de trouver des logements pour cette multitude d'ecclésiastiques. Aux demandes qui leur furent faites à ce sujet, ils se contentèrent de répondre que la principale préoccupation de ces malheureux devait être d'obéir h la
(1) HouLLiER : Méinowes ixclcs. sur Laval, pj». s:i-S() ; — Arcii. hki-. DE LA Mayenne, L. 12.'{.
(2i Harruel: Hist. du Clcn/i- pnulaat la Hérulutiou (ISOl), I. I, |.. -il".; — Carron : Confesseurs de la foi, 1. fil, p. 29o.
(:{) Vie du Cardinal de Chererus {Paris. 18:;0), j). 2i.
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loi, comme si l'obéissance à la loi suflisait pour faire vivre. Les prêtres qui avaient des parents et des amis à Laval, reçurent sans doute la plus cordiale hospitalité. Mais la plupart, inconnus des habitants et manquant de tout, auraient été réduits à camper en pleine rue et à mourir de besoin, si la chrétienne population lavalloise n'était venue à leur secours. Deux prêtres de Laval, MM. Touchard et Dubuisson, à défaut de la loi qui n'avait rien prévu, organisèrent l'œuvre des logements pour leurs confrères. Toutes les familles religieuses et jouissant d'une certaine aisance reçurent quelques ecclésiastiques et partagèrent généreusement avec eux le vivre et le couvert. Cette hospitalité gracieuse étant restreinte, à cause du nombre considérable des expatriés, on parvint, au moyen de souscriptions et de quêtes, à mettre en pension les prêtres qui restaient à placer (1).
Mgr de Hercé et son frère ne durent pas avoir de difliculté à trouver un logement. La réputation de l'évêque de Dol était trop répandue pour que les principales familles de Laval n'aspirassent à l'honneur de le recevoir sous leur toit.
« Le premier appel se lit le 15 avril, dimanche de Quasi modo, à dix heures du matin, dans l'église de Saint- Tugal, désignée à cet effet au lieu de celle des Cordeliers qu'on avait indiquée dans l'arrêté du 23 mars. Les bons catholiques se portèrent en grand nombre aux environs de Saint-Tugal, conduits par le désir de protéger, si c'était nécessaire, ceux qu'ils considéraient comme des confesseurs de la foi. Beaucoup d'autres individus s'y rendirent également, les uns pour jouir du plaisir de voir les prêtres liumiHés, les autres par un simple motif de curiosité ; i'alUuence étoit donc énorme, et les ecclésiastiques eurent
(I) Hahruei. : Hisl. du dn-Q,'..., I. I, p. 2|(i ; — Womhuv.v.: Mémoires iccirs. sur Laval, p. ('(S.
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de la peine à tendre la presse pour pénétrer dans Téglise. Mais la foule fut tranquille et se tint même dans une attitude qui ressembloit à du respect. Les jours suivans, le concours ne fut plus si considérable, quoiqu'il y eût toujours beaucoup de monde réuni au moment de l'appel ; assez souvent les groupes de curieux faisoient entendre des injures. Cependant il n'y eût point, en général, d'insultes aussi graves et aussi fréquentes qu'on avait lieu de le craindre ; car l'autorité avait semblé insinuer au peuple que les outrages qu'il se permettrait seroient tolérés. Il est bien vrai que la veille du premier appel, ou avoit publié une proclamation pour exhorter le pul)lic à ne pas insulter les ecclésiastiques ; mais ce qui faisoit croire que cet acte de l'autorité n'étoit pas sincère, c'est que l'huissier chargé d'en faire la lecture dans les carrefours, paraissoit s'en moquer lui-même, et faisoit des plaisanteries pour tourneiles prêtres en ridicule (1). »
Chaque jour Mgr de llerce se présentait à l'appel, et le clergé lui faisait chaque fois un cortège d'honneur. Corami' les autres ecclésiastiques, il avait quitté la soutane. Mais la croix pectorale qu'il portait sur son costume civil, le désignait aux uns pour le respect et aux autres pour l'insulte. Le commissaire chargé de l'appel s'étudiait soigueusement à ne lui donner aucun titre qui put le faire distinguer des autres ecclésiastiques.
« Hercé, aîné! » appelait-il. Et l'évêque de Dol répondait : « J'y suis ! j) — ^ « Hercé, cadet ! », disait ensuite le commissaire (2). Et l'abbé François de Hercé, vicaire général de Dol, répondait : « J'y suis î »
L'attitude pleine de dignité de Mgr de Hercé et les marques de vénération dont entouraient le saint évêque les quatre cents ecclésiastiques qui lui faisaient chaque
(Il RouLLiER : Mémoires, \\. S'.i.
(2) C'est sous CCS déuomiiKilions que les deux IVères sonl inscrils sur les registres. (Aucii. w.v. w. la Mayenne, 1. 12:{.)
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jour escorte, humiliaient et irritaient autant les prêtres intrus, témoins de ce spectacle, que les énergumènes qui venaient à Tappel chercher l'occasion d'insulter les confesseurs de la foi.
Leur dépit leur inspira une idée cynique. Ils projetèrent de faire arracher la croix pectorale de Tévèque de Dol par une femme de mauvaises mœurs. Heureusement leur projet transpira. Au jour fixé, Mgr de Hercé vint à l'appel entouré d'un plus grand nombre de prêtres. De leur côté, les sans-culottes formaient à la lille publique une forte escorte. Ceux-ci entourèrent les prêtres, et la malheureuse voulut se jeter sur l'évùque ; mais les misérables furent repoussés avec tant de AJgueur, que l'un d'eux ne put s'empêcher de dire : « Excusez ! les calotins, quand ils s'en mêlent, ils n'}^ vont pas de main morte. »
Ce fut la seule fois que ces ecclésiastiques repoussèrent la violence par la violence (1 ; et ils le firen-f, non pour eux, mais pour celui qui personnifiait au milieu d'eux la véritable Église de Jésus-Christ.
La présence de Mgr de Hercé à Laval, l'encouragement qu'il donnait par son exemple aux prêtres fidèles, la vénération qu'il inspirait même aux laïques hésitants, étaient d'une grande gêne pour le citoyen Villar, évêque schismatique, et les intrus qui formaient sa cour. Les insultes et la calomnie ne pouvant atteindre le saint évêque de Dol, on chercha autre chose, et l'on trouva.
Mgr de Hercé n'avait pas cessé de se considérer comme évêque de Dol ; il continuait même, autant (jue cela lui était possible, d'en exercer les fonctions. Le clergé fidèle
(1) Ad. liuARi, Les maityrs du clergé français pendant la Révolution de 1793. (Paris, 1807.) T. I, p. 410 ; — Uarrukl, Hist. du Clergé. p. 218 ; — HouLLiER, Mémoires, p. 90.
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du diocèse de Dol s'adressait toujours à lui, comme à Tévêque légitime, notamment pour les dispenses d'empêchement de mariage. Le VA mars 1792, il avait encore accordé, de Mayenne, des dispenses de consanguinité pour des paroissiens de Saint-Solein (1). Le département de la Mayenne fut instruit de cet acte inconstitutionnel, pendant le séjour forcé de Mgr de Mercé à Laval. L'occasion semblait bonne pour se débarrasser, au moins temporairement, de la présence de l'énergique évoque et de le renvoyer à Dol.
Le procureur général syndic du département de la Mayenne écrivit aussit«Nt au procureur-syndic du district de Dol, la lettre suivante [2] :
'< Laval ce 3 mai 1702, l'an 11 de la Liberté. » Monsieur,
» Le directoire du département de la Mayenne a été informé que le sieur Hercé, ci-devant évèque de Dol, résidant actuellement dans son territoire,- a donné le 13 mars dernier, c'est-à-dire longtemps après la suppression de son Évôché, des dispenses de consanguinité à deux particuliers de la paroisse de Saint-Solein. Les articles 10 et 7 de la loi du 26 décembre 1790, prononcent pour ces espèces de délits la privation de traitement, et c'est devant les tribunaux de district que doivent se faire les poursuites. Auparavant de les commencer nous avons cru devoir en prévenir nos confrères de Lille et Vilaines, et ensuite l'administration m'a chargé de traduire devant le tribunal du district de Dol le sieur Hercé pour le faire priver de son traitement. Je vous prie, monsieur, de vouloir bien
(1| Celte paroisse, anciennement du <liocrse d(i Dol, appartenait, d'après la nouvelle conslituti(m, au diocrse de Saint-Brieuc, auquel file appartient encore.
(2) Arch. dkp. d'Illk-et-Vil. : Distvict de Dol : traitement du cierge. (Liasse.)
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m'indiquer un avoué auquel je pourrois faire passer toutes les pièces relatives à cette affaire. J'attends ce service de votre honnêteté et de votre zèle pour les intérêts de la nation.
)) Je suis fraternellement... »
Le procureur syndic de Dol lui indiqua pour avoué <( M. Jacques- Jean Merdrignac, dont le mérite et les connaissances, disait-il, égalent le patriotisme (1) ». Les pièces du procès furent en conséquence envoyées à cet avoué, le 20 mai (2).
Mais il est probable que les administrateurs du district de Dol ne tenaient pas à voir Mgr de Hercé revenir dans son ancienne ville épiscopale, où son souvenir était toujours resté entouré du plus profond respect. Aussi ne voit-on pas qu'il ait été donné suite à cette affaire.
Mgr de Hercé resta donc à Laval.
L'Assemblée nationale rendit, le 27 mai, un décret ordonnant aux directoires de département de prononcer la déportation contre tout ecclésiastique non assermenté, lorsque vingt citoyens actifs d'un canton se réuniraient pour la demander, et que l'avis du district serait conforme à cette demande. Mais Louis XVI refusa opiniâtrement de donner sa sanction à ce décret.
Cependant la déportation était vivement désirée par les clubistes de Laval. On en avait assez du spectacle quotidien de quatre cents prêtres, ayant à leur tète un évoque, venant répondre à l'appel platonique de leur nom. Un journal nouvellement né, le Patriote du département de
(1) Ibid., l.cUro (lu proc-syndic de Dol, 8 mai 1792.
(2) Ibid., Lettre du pioc. gén. syndic de lu Mayenne au proc.-syn- <lic de Dol, 20 nnai 17i>2.
CASERNEMENT SACERDOTAL
la Mayenne, dont les principaux rédacteurs étaient trois vicaires épiscopaux de Laval, poussait aux extrémités contre les prêtres fidèles, demandant leur déportation, et, en attendant, leur arrestation. A ces excitations, le directoire du département répond, le 20 juin, en arrêtant « que tous les ecclésiastiques non-assermentés qui sont en cette ville, à l'exception néanmoins des infirmes et malades, seront tenus de se rendre, dès ce jour, avant huit heures, dans les maisons des ci-devant Capucins et Cordeliers qui leur seront désignées pour s'}»^ loger, sauf par eux à se pourvoir de lits et autres objets nécessaires, ainsi qu'ils aviseront ; leur déclarant que faute d'y satisfaire, la force publique sera employée contre eux, pour les y contraindre (1) ».
Aussitôt pris cet arrêté illégal, on battit la générale pour le publier. L'émotion fut grande dans la population. Les catholiques chez lesquels logeaient les ecclésiastiques, et surtout leurs parents, voulaient s'opposer à l'exécution de cet ordre arbitraire. Mais les prêtres insermentés étaient décidés à se soumettre atout acte, même injuste, qui ne porterait pas atteinte aux principes religieux, Mgr de Hercé fut, comme toujours, le premier à obéir. Accompagné de son frère, de l'abbé de Gheverus et de l'abbé des Vaupons, il se rendit aux Cordeliers. Cette maison, comme celle des Capucins, était absolument délabrée et privée de meubles ; il fallut même enfoncer une partie des portes, faute de clefs. Les personnes charitables qui avaient donné l'hospitalité aux ecclésiastiques s'empressèrent de garnir les cellules de lits (2).
« Le commissaire, dit un témoin (3), avait placé, par mépris et par malice, M. l'évêque de Dol, à son entrée
(1) BouLLiER, Mémoires, p. 99 (d'après les Arch. dép. de la Mayenne.)
(2) Baruuel, Hist., t. I, p. 222; — Boullier, Mémoires, p. 102.
(3) Fleury, Mémoires, p. 187.
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dans cette prison, dans la plus vilaine chambre de toute la maison; elle touchait aux cabinets d'aisances. Outre la puanteur insupportable qu'on y respirait, il n'y avait point d'air; c'était un vrai cachot où ses grands vicaires et lui étaient les uns sur les autres. »
Ce témoin, l'abbé 1/leury, s'est mépris sur les compagnons de cachot de Mgr de Hercé. Ce cachot, portant le numéro il, contenait « de Hercé aine, de Hercé cadet, Lefebvre-Chevorus et Buhigné (i, ». L'abbé des Vaupons était ailleurs. Dans ce « casernement sacerdotal », selon l'expression des administrateurs, chacun avait son numéro; il y avait « d'Hercé », numéro 37, et « d'Hercé », numéro 38 (2i.
Le jour du « casernement », la maison fut encombrée de gardes nationaux, de curieux, de femmes, d'enfants, faisant un tapage insupportable. La populace passa la nuit dans les jardins. Les jours suivants, ce fut le même envahissement.
« Le soir, quand ils (les casernes) étaient couchés, des gens venaient, avec de la lumière, (aire l'inspection des lits, pour voir, disaient-ils, si les prêtres n'avaient pas de femmes avec eux (3). »
« La nuit, c'étaient des chansons obscènes, ordurières, dans l'église, pour troubler le sommeil de ceux qui y couchaient. Dans les dortoirs, c'étaient des filles publiques que les gardes promenaient, qu'ils se plaisaient à faire crier, pour faire retomber sur quelque prêtre leurs plates bouffonneries ou leurs grossières calomnies... Dans les jours où la bande jacobine dominait parmi les gardes, leur plus giand plaisir était de visiter les prêtres endormis, et de les réveiller en sursaut, quelquefois en fai-
(1) AucH. DÉi'. iiK r..\ Mavk.xne, L. 123 : Relevé des eccics. déportés^ reclus, etc.
(2) Ibjd. •.Casernement sacerdotal.
(3) BouLLiEU, loc. cit., [). 102.
MAUVAIS TRAITEMENTS
sant semblant de les tuer. Alors ils leur mettaient la baïonnette sur le corps avec un air menaçant, en disant : Tu n'es pas assez gras ; je reviendrai et te tuera i qua,nd tu seras meilleur à manger. A l'autre : Ao7i, ta têtejouera tnieux sous la, guillotine (1). »
Jusqu'au 10 août, les habitants de la ville furent autorisés à apporter les vivres aux confesseurs de la foi. Les misérables gardes saisissaient encore cette occasion pour tourmenter leurs Aàctimes.
« Toutes les soupes, raconte un des prêtres casernes., et les autres plats dans lesquels nos bourreaux crachoient souvent, étoient fouillés et tournés sens dessus dessous avec les bayonnettes, et, comme on peut le croire, on goûtoit la boisson, soit cidre, soit vin, avant nous; ils coupoient notre pain par petits morceaux, ainsi que les andouilles et saucissons. Qui que ce soit ne pouvait nousaborder, nous voir, nous parler, pas même nous regarder :. il y avoit une barrière qui nous séparoit de ceux qui apportoient nos provisions. Les scélérats qui étoient au milieu renversoient souvent nos soupes, brisoient les assiettes, les plats et les bouteilles. Combien de toutes ces filles et femmes courageuses, qui nous servoient avec un empressement incroyable, furent frappées, jetées par terie, blessées avec les sabres et le bayonnettes ? (2) »
Cependant, dans son réduit infect, Mgr de Hercé, dont la santé était depuis longtemps ébranlée, tomba malade ; il fut pris d'un fort accès de fièvre. A son appel, M. Deschamps, médecin de Laval, demanda l'autorisation d'entrer
(1) Barruel, loc. cit., pp. 223-224.
(2) Fleury, loc. cit., p. 186,
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aux Cordelieis pour le soigner (1). L'honorable médecin ne fut pas agréé par les administrateurs. Mgr de Hercé fut obligé de se servir des médecins de la Nation^ « qu'on appeloit, dit Fleurj-, officiers de santé, mieux nommés, en général, officiers de mort ». On demanda pour le vénérable malade un local plus convenable que cet étroit cachot, contigu aux cabinets d'aisances. Le district et la municipalité de Laval s'y refusèrent opiniâtrement. Il fallut avoir recours aux administrateurs du département. On refusa au saint évêque des gardes-malades. Son fidèle valet de chambre, Jean Gautier, sollicita l'autorisation d'aller lui donner ses soins. Ce ne fut qu'après constatation de l'état presque désespéré de Mgr de Hercé, que le département accorda cette autorisation. Ce domestique fut alors soumis à toutes sortes de tracasseries. Il ne pouvait entrer ou sortir des Cordeliers qu'on ne le fouillât depuis les pieds jusqu'à la tête. Ce fut en vain que les prisonniers supplièrent les gardes de faire taire les hurlements des énergumènes, qui parvenaient jusqu'aux oreilles de l'auguste malade. Enfin, grâce aux soins de son domestique et aux attentions de ses compagnons d'infortune, l'évêque de Dol put cette fois échapper à la mort (2). Mais sa
(1) « A monsieur Hubert, procureur-sindic du district de Laval. » Munsieur, » J'ai eu riionneur d'entrer ce malin chez vous pour vous demander, au nom de la garde des Cordeliers et du mien, une pei'mission par écrit de voir M. Hercé l'aîné, malade depuis hier qu'il fut pris d'un violent accès de fièvre. J'ai laissé ma requête chez vous, j'y ai passé et vous ne l'aviez pas encore répondue. Dans l'instant on me demande pour aller voir aux Capucins M. Chauffié, malade depuis deux jours ; ces messieurs ra'lionorent de leur confiance l'un et l'autre, et j'attends votre réponse pour me rendre à leurs désirs. .le suis avec respect...
» Deschamps, méd. »
(.\hgh. dkp. de la iMAYENNE, L. 123. Lettre sans date.)
(2) Fleurv, Mémoires, p. 188.
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santé demanda, pendant longtemps encore, de grands ménagements.
Pour se procurer dans la prison ce qui était nécessaire à son entretien ordinaire, et surtout pour subvenir aux frais occasionnés par sa maladie, Mgr de Hercé n'avait que la pension qui lui était assignée par la Constitution. Mais, celte pension, on négligeait de la lui servir- Il réclama, et le directoire du département dut s'exécuter, ainsi que pour le traitement de Fabbé François de Hercé (1). Celui-ci, « pour subvenir à ses besoins » et surtout à ceux de son frère, avait emprunté à sa sœur Charlotte une somme importante, ce qu'il reconnut dans un acte daté des Cordeliers, le 10 septembre 1792 (2).
Cependant, les émeutes de la capitale, au iU août, eurent leurs conséquences à Laval. On parla de massacrer les casernes des Cordeliers et des Capucins. Ceux-ci en furent prévenus et se mirent sur leurs gardes. « xAux Cordeliers, ils firent des préparatifs de défense ; les plus jeunes et les plus forts se distribuèrent aux portes, pour en garder l'entrée; ils s'armèrent de bûches et de ce qu'ils trouvèrent propre à repousser la violence. On avait découvert un passage qui conduisait aux combles de Féglise ; il fut convenu qu'en cas d'attaque, les plus âgés et les plus faibles iraient y chercher une retraite (3). »
Un jour, cent cinquante brigands, armés de sabres et de piques, vinrent dans le dessein d'égorger les prêtres. Mais les cinq gardes qui étaient à l'entrée du couvent se montrèrent énergiques. Il leur suffit de mettre en joue les
(1) Arch. dépakt. dk la MAvii.NNE : An'ctés du département du Il juillet 1792.
(2) Arcu. de l'hôtel de Hkucé.
(3) BouLLiER, Mémoires, p. 100.
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assassins pour les l'aire fuir. Les honnêtes gens, craignant pour la vie des prêtres fidèles, montèrent la garde autour de la prison, et firent prévenii" secrètement les casernes • de sonner la cloche si l'on venait les attaquei^ (1),
Les Jacobins de Laval eurent bientôt satisfaction. Louis XVI avait constamment refusé de sanctionner le décret de déportation porté, le 27 mai, contre les prêtres •réfractaires, par l'Assemblée législative. Mais le Koi, ayant été détrôné et renfermé au Temple, l'Assemblée, devenue souveraine, rendit définitiA'e la loi de déportation, le 26 août.
L'administration lavalloise n'avait pas attendu cette date pour mettre à exécution le décret du 27 mai. D'après celui-ci, tout prêtre dénoncé par vingt citoyens actifs devait être déporté. Le département de la Mayenne se montra moins exigeant ; il lui suffit que les insermentés en fissent eux-mêmes la demande. Aussi, plusieurs ecclésiastiques •casernes à Laval, préférant l'exil aux menaces de chaque jour, profitèrent-ils de cette tolérance. Dès le 22 août, la ■déportation commença (2). Moyennant douze livres par personne, on conduisait les prêtres munis de passeports à Granville, où ils s'embarquaient pour Jersey ou Guernesey. Le 27 août, l'abbé Michel Thoumin des Vaupons, vicaire général de Mgr de Hercé, prenait avec d'autres la mer à Granville (3).
Lorsque la loi du 20 août eut été publiée, c'est-à-dire -dans les premiers jours de septembre, le mouvement de 'déportation devint général. Les départs s'opéraient généralement par convoi de quatre à dix ecclésiastiques (4).
Mgr de Hercé fut des derniers groupes qui prirent le chemin de l'exil. Son âge, soixante-six ans, ainsi que son
(1) Barri KL, Hisl., ji. 204.
(2) BoULLiKR. Mémoires, ]>. 107.
(3) Arch. i>ki>. dk la Mayen.nk, I.. \-2'.\.
(4) BOULLIKK. |i. I \'.\.
DÉPART POUR .IKRSEY .'U3
état de santé, pouvaient Texempter de la déportation, puisque la loi exceptait les sexagénaires et les infirmes. Mais elle ne faisait pas pour cela plus avantageuse leur situation : elle ordonnait leur casernement dans une maison (lu chef-lieu. Mieux valait mille fois la déportation à des persécutions quotidiennes qui, infailliblement, aboutiraient au massacre.
On pressa donc le saint évèque de Dol, quoique à peine remis de sa grave maladie, de prendre un passeport. Mais, légalement, il fallait que la déportation fût demandée par un certain nombre de citoyens. Les catholiques ayant hâte de voir tous les prêtres à l'abri des vexations des fanatiques, signèrent, au nombre d'une centaine, le 23 septembre 1792, la demande de déportation en bloc de cent trente-deux ecclésiastiques, entre autres de Mgr de Hercé, de l'abbé de Hercé et de l'abbé Zerilli (1). En conséquence, Mgr de Hercé et son frère se firent délivrer, le 2 octobre, un passeport pour sortir du Royaume et se rendre à Jersey 2).
Jusque-là, c'était sur le port de Granville qu'avaient été dirigés les déportés. Mais, à partir d'octobre, on les conduisit à Saint-Malo.
(Il Akcii. I)Éi'. de la Mayenne, L. 123.
,2) Voici le certificat de passeport de ^\<J,l• de Ilerc»'', dont Torigin;il, ainsi que celui de Tabh»'- Framois de Hercé, se trouve dans les Archives de l'hôtel de Merci'; :
« Nous, ofliciiTs municipaux de la ville de Laval, clicf-lieu du 'II'' parle aient de la Mayenne, soussignés, cei'tilions à qui il apparlii-ndra que le sieni- [Irhain-Hené de Hei'cé, ci-devant Évesque de D'd, a [tris un passeport au greffe de cette municipalité le deux octolue dernier, pour sortir du royaume en conformité de la loi du vingt-six août dernier ; en foi de quoi nous avons délivré le présent pour servir et valoir ce que de raison. Donné à la maison commune 4e Laval, le vingt-un décembre mil sept cent quatre-vingt-douze, l'an premier de la République française.
i> LEVEenCE, O/f. Iltpal. »
L'évêque de Dol, pour atteindre ce port, dut parcourir une partie de son diocèse, et même passer non loin de son château des Ormes et traverser sa ville épiscopale. Combien fut douloureux pour le cœur du saint évéque ce voyage au milieu d'une contrée qu'il avait évangélisée pendant vingt-quatre ans, et dont chaque village lui rappelait quelque souvenir! Les détails manquent sur l'attitude des populations à l'égard de leur évéque bien-aimé, courbé sous les infirmités, traîné comme un malfaiteur hors de la patrie, allant demander à l'Angleterre qu'avait dû fuir saint Samson, le fondateur du siège de Dol, une hospitalité que celui-ci était venu demander à la terre de France !
CHAPITRE IX
MGll DE HERCE A JERSEY ET .\ liATH
Mgr de llercr rerii h .leiscy par If; clergi' (Irporh'' de L)ol. — Seiiliinents des Jersiais. — l-es secours deviennenL insiiflisanls. — On apprend la prise de l)o| par les Vendéens. — Les émigrés de .\i'vsey projetieiil, d'aller les rejoindre. — Mgr de Hercé sollicite de les accompagner pour rentrer dans son diocèse et découvrir le faux; évèque tl'Agra. — Bref de Pie VI le nommant Grand-Aumônier et Vicaire A[)ostoUque. ••- L'Angleterre empêche l'expédition. — Le gouvernement révolutionnaire menace Jersey d'une descente. — Les Etats de Jersey veuliuit armer les prêtres français. — Protestation de Mgr de Uercé et de ses collègues de Tréguier et de Bayeux. — Le Jeune Jean-François de Hercé donne des leçons de langues pour secourir ses oncles. — Arrivée du chevalier dv Hercé. — Mgr de Hercé quitte Jersey pour Bath. — H prononce l'oraison funèbre de madame Elisabeth. — Il apprend les persécutions dont sa famille est victime en France. — Le comte de Puisaye le fait venir à Londres.
C'est vers le 15 octobre 1792 que Mgr de Hercé, accompagné de l'abbé François de Hercé, de l'abbé Zerilli, de son valet de chambre, Jean Gautier, et du valet de chambre de son frère, Mathurin Lefranc, s'embarqua à Saint-Malo
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pour Jersey, en même temps que plusieurs autres prêtres î\<i,-és et infirmes.
La traversée fut pénible; on craignit même, un moment, nue catastrophe 1). Lorsque le navire fut signalé à Jersey et qu'on connut qu'il portait le saint évêque de Dol, tout le clergé français, réfugié dans l'île, accourut au port. Il y avait là près de cent cinquante prêtres du diocèse de Dol, parmi lesquels Hyacinthe Colin de la Hiochaye (2j, abbé de Bonrepos, ancien vicaire général de Dol ; Jean-Baptiste de la Bintinaye, abbé de la Vieuxville près Dol; Thoumin des Vaupons (3), Gilles Déric 4') et Roland du Noday, vicaires généraux de Dol ; quatre chanoines de la cathédrale ; les abbés Simon (5) et Garnier, anciens députés du clergé de Dol aux J']tats-Généraux, et l'abbé Delacroix, principal du collège de Dol (6). Le débarquement était diflicile à cause de la tempête. Un chapelain de la cathédrale de Dol entra résolument dans la mer et prit ^Igr de Hercé sur ses épaules. Tous se précipitèrent aussitôt aux pieds de leur évêque, sollicitant avec des larmes de joie sa bénédiction, et le conduisirent en triomphe à la demeure qui lui était destinée. Les Anglais témoins de cet émouvant spectacle ne pouvaient s'empêcher de dire : « Comment les Français, jusqu'ici réputés pour leur civilité et leur humanité, peuvent-ils persécuter et chasser de chez eux des hommes si vénérables ? »
Il y avait déjà à Jersey deux prélats, l'évêque de Tré-
f I ) Flku li V . Mémoires , 1 1 . i\l.
('2, Il niouiul à .lersey le 18 supl. 17911. (hcy. par. catholiq. de .1erscij. d'apn's l/K>TorRBF,iLLON, Les" familles f'ranraises n Jersni/, pp. 7.3
<•! :hi.)
(3) Morl à I)ur<lii-slor. !-• 1 in.iis I7'.ii). fÏREriVArx. L'É;/lisr de Bretagne, p. 3U1, noie 2.)
(4) Morl à .lersey, le s oclobre 1800. (Rey. par. protest, de Saintllilicr, d'après LEstourbeillon, lac cit., p. 326.)
(J») Morl à Dol, on 1806, principal du collège. 6' (V\\-'< (lan-i 1,'EsrninBRiLLON, />''<; familles frani;aisp> ii .Jcrsoij.
SENTIMENTS DES JERSIAIS
guier, Mgr Le iMintier, et Févêque de Bayeux, Mgr de Cheyliis. Mais, dès lors, on ne parla plus que de Févêque de Dol, qui se montra le père de tous par les services éminents qu'il rendit à ses compagnons d'exil (1).
Le neveu de -Mgr de Hercé, Jean-François, lils du chevalier de Hercé, avec l'intrépidité de ses dix-sept ans, était parti de Laval avec ses oncles, bien décidé à les accompagner dans l'exil. Mais, à Saint-Malo, on l'empêcha de s'embarquer sur le vaisseau qui devait les emporter. Il ne s'en émut pas. Avec quelques autres gentilshommes, il frète ime barque de pécheur et s'embarque secrètement pour Jersey. Une violente tempête s'élève ; les marins parlent de regagner la côte française. Jean-François de Hercé fait briller l'or aux yeux des marins, et. Dieu aidant, on touche au port de Saint-Hélier. Comme les autres passagers, revenus de leur terreur, s'étonnaient du sang-froid du jeune homme : « Ce n'est pas étonnant, répondit le futur évêque de Nantes; hier je suis allé à confesse et j'ai communié : rivage pour rivage, celui du Ciel n'est-il pas préférable à celui de Jersey ? »
Bientôt après, Jean-François de Hercé était dans les bras de ses oncles. C "était le 17 octobre 1792 (2).
Il y avait dans File de Jersey deux à trois mille prêtres français et un millier d'émigrés laïques. Tout ce monde était installé à Saint-Hélier, à Saint-Aubin et dans les gros villages. Plusieurs, faute de mieux, étaient logés dans les fermes.
La population jersiaise se montra généralement assez sympathique à nos malheureux compatriotes. Mais les politiciens de File étaient divisés dans leur conduite à
(1) Vie ms. en espagnol. Lo rédacteur de celte vie, l'abb»'- Delacroix, principal du collège de Dol, était présent à l'arrivée de Mgr de Hercé à Jersey; il pai'til quelque temps après pour TEspagne.
(2) Maupoint, Vie de J.-F. de Hercé, évêque de ?i(uites, pp. 6-7.
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l'égard des émigrés et des déportés. Les monarchistes déploraient la Révolution et se montraient tout dévoués à ses victimes. Les libéraux, au contraire, ne rêvaient que vexations. Ils attribuaient la cherté des vivres au grand nombre d'Emigrés vivant dans l'Ile. 11 s'en suivit des émeutes, des insultes, des attentats (1).
Devant ces excitations et ces faits, un Ami des infortunés protesta dans la Gazette de Jersey :
« A quoi pensez-vous, Jersiais, disait-il, vous qui avez le renom d'être humains '.' Prenez garde que cette renommée flatteuse ne soit ternie par les cruautés que quelques scélérats exercent contre les malheureux qui cherchent un asile chez vous ; cet ordre d'hommes qui parait depuis peu exciter l'acharnement, ont tous les égards possibles pour la société et n'offensent personne. Jersiais, si vous leur imputez la cherté des vivres, vous êtes dans l'erreur; prenez-vous-en aux éléments contraires et non à eux, car les provisions sont chères dans tous les pays à cause de la mauvaise récolte (2). »
Dès le mois de septembre 1792, un appel avait été adressé aux Jersiais pour venir au secours des déportés, par une souscription publique.
« Ceux pour qui on propose cette souscription, disait la Gazette (3), ne se sont jamais rendus coupables envers vous d'aucun projet hostile ; ils choisissent notre pays comme un asile inviolable et sacré ; ils sont parmi nous sous la protection des lois de l'hospitalité. Anglais, qui chérissez cette belle vertu et qui voulez la pratiquer dans toute son étendue, il ne vous suffît pas qu'ils .soient parmi vous à l'abri de la violence de leurs concitoyens, tandis qu'ils pourroient périr par l'effet de notre négligence. »
(1) l);iron de De.mii.n, Hisl. relif/. de l'ile de .Icrscij, |>ai,'rs lll-Ii:{.
(2) Gazette de Jersey du l'i septembre 1792.
i'-i) Gazette de Jersey, septembre 1792; c'était la reproduction d'un article de VEveninr/-.\[ail, de Londres, du 17 septembre.
OCCUPATIONS DES DÉPORTÉS
Cet appel fut entendu. Les souscriptions reçues à Saint- Hélier et à Saint-Aubin, par les honorables Jersiais MM. Hémery, Mallet, Pipon et .lanvrin, furent abondantes (1). Les évêques de Dol, de Tréguier et de Bayeux furent chargés de distribuer les secours aux prêtres français (2).
Ceux-ci s'occupaient comme ils pouvaient pour augmenter leurs ressources. Plusieurs travaillaient pour des maisons de commerce ; un prêtre de Nantes s'était fait brodeur (3) ;• un ecclésiastique du diocèse de Dol confectionnait des sandales en jonc, tandis que son confrère fabriquait des instruments de musique.
Mais la vie intellectuelle et spirituelle était un des besoins des ecclésiastiques. Un zélé vicaire de Saint-Germain (le Rennes, l'abbé Carron, qui devait bientôt opérer tant de merveilles à Londres, établit à Jersey une bibliothèque pour les prêtres. Quelques-uns de ceux-ci employèrent leur érudition dans de savantes conférences sur les questions actuelles. Tel fut l'abbé Gofvry, vicaire général de Saint- Brieuc, dont les conférences furent groupées sous le titre : Réponse aux questions jjroposées relativement aux affaires de France (4).
« Les pieux exercices en tout genre, raconte l'abbé Carron, furent multipliés dans un grand nombre d'oratoires et de chapelles que l'on érigea successivement dans cette île, et dans lesquels les enfans de l'Eglise trouvèrent d'inépuisables ressources, ainsi que ses nouveaux fils spirituels, plusieurs Jersiois élevés dansles erreurs qu'avoient embrassées leurs pères, et qui revinrent avec courage à
(1) Demuin, Hist. reliij. de Jersey, p. 117.
(2) Fleury, Mémoires, p. 213.
(3) C'était Tabbé (iuiheneuc, vicaire de Norl; on conserve à Plessé, 0X1 il fut curé, un tour d'autel qu'il avait brodé pendant l'exil. Demuin, Hist. de Jersey, p. 119.
(4) Ibid., p. 119, et Fleury, Mémoires, p. 217.
l'antique croyance romaine. Ce l'ut dans ces rassemblemens que MM. de Hercé parurent avec un zèle admirable. L'évèque ouvroit et terminoit des retraites par une exhortation paternelle, et son frère donnoit des conférences aussi solides que touchantes, sur les devoirs des ecclésiastiques en général, et surtout des pasteurs du second ordre. Combien ils contribuèrent à éclairer les esprits et à émouvoir les cœurs ! On doit dire que l'un et l'autre n'étoient étrangers à aucune bonne œuvre, à aucune institution qu'il s'agissoit ou de faire naître ou de soutenir et d'encourager. Qu'ils rendoient ainsi leur honorable exil précieux à la religion et à l'humanité (i) ! »
L'érection de quelques oratoires catholiques avait, en effet, été autorisée à Jersey. L'on a retrouvé assez récemment une pierre d'autel portant le nom de l'abbé Déric, vicaire général de Mgr de Hercé. Mais le gouverneur tenait que le culte fût privé, autant que possible, et, en dehors des Émigrés, les soldats irlandais, en garnison dans l'ile, étaient seuls autorisés à assister aux offices (2). Les libéraux jersiais veillaient activement à ce que le clergé catholique ne fit pas de prosélytisme. Les catholiques tenaient dans le plus grand secret les conversions qui s'opéraient dans la population indigène. L'évêque de Tréguier, ayant été accusé d'avoir reçu l'abjuration de quelques insulaires, et de leur avoir conféré le sacrement de confirmation, fut cité à la barre des États où il se présenta avec les évêques de Dol et do Bayeux, et se défendit victorieusement (3).
11 fut fait à Jersey plusieurs ordinations, notamment de prêtres. Nous ignorons si Mgr de Hercé présida à ces cérémonies ; il est plus probable que cet honneur revint à Mgr Le Mintier, évêque de Tréguier, le fondé de pouvoirs
(1) Cakkon, Les confesseurs de la foi, l. III, p. .{01 .
(2) Demuin : Hist. de Jersey, pp. 120-121.
(3) Fleury : Mémoires, p. 218.
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de révêque de Coutaiices, doiil les îles noriuundes dépendaient pour le spirituel.
Ou connaît deux actes de Mgr de tierce, datés de Jersey. C'est d'abord une lettre testimoniale, accordée, le 23 janvier 1793, à un simple clerc du diocèse du Mans, du nom de René Roulain. Le prélat fait un grand éloge de la piété et de l'orthodoxie de ce clerc, originaire de Laval, et qui avait été forcé de s'expatrier (1),
Puis c'est une lettre écrite en commun par les évêques de Dol, de Bayeux et de Tréguier, et par des vicaires généraux des diocèses de Rennes (2), de Saint-Malo (3), de Saint-Brieuc (4), de Coutances (5), de Quimpcr (6) et d'Avranches (7), réfugiés à Jersey. Les signataires accordaient, par cette lettre, des pouvoirs aux prêtres de leur diocèse qui passeraient en France. Ils permettaient à ces ecclésiastiques, vu les circonstances, d'entendre les confessions, « même des personnes du sexe, en tout lieu et sans treillis, eu prenant toutefois les précautions que la prudence et la décence devaient inspirer ». Ils leur accordaient également des pouvoirs « pour dispenser des sermens qui ne peuvent porter préjudice à un tiers, ou au salut de celui qui les a faits (8) ». Cette lettre porte la date du 30 septembre 17.93, à une époque où l'insurrection roya-
(1) Akgh. dk l'kvèghk uk Laval. Celle letlre est ainsi datée : « Datuiii in insula vulgo nuncuputa Jersey ubi nuuc degiiiuis exul(;s. Anno Dominl 170:? lUe Jaiiuarii i.'î. Urbanu^ Rcnatus E. Dolcnsis. »
i2) De Fayole.
(3) Durand de la Furonnière.
(4) Gofvry.
(5) Grave de la Uive.
(6; De Larcliantel et Floyd.
(7) Dubois-Gubbas.
(S) AxNALEs DE LA IIelickj.n (rédigéés par des ronstiluliouaels), n" du 17 octobre 1795 : " Notice des divers papiers trouvés sur les Emigrés à Quiberon. » (]ette lettre se trouvait dans le portefeuille de Mgr de Hercé.
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liste prenait le plus d'acuité, en conséquence de l'assassinat de Louis XVI et des craintes qu'inspiraient les menaces contre la vie des autres membres de la famille royale.
Cependant Fagglomération d'un si grand nombre de Français dans l'Ile de Jersey rendait leur existence difficile. Un comité composé d'Émigrés laïques, la plupart appartenant à la noblesse bretonne [1), avait bien été, dans le début, formé pour concentrer les secours et les distribuer. Mais les ressources diminuaient avec le temps. On voulut avoir recours à un emprunt de 50,000 écus, sur la garantie de personnes recommandables ; le nombre considérable de banqueroutes survenues à Londres, à cette époque, rendit l'emprunt impossible 2). Une vingtaine d'Emigrés, dont les biens se trouvaient en Bretagne, tentèrent, quelques mois après, un emprunt solidaire de 60,000 livres sur tous leurs biens. Ils acceptaient d'avance l'intérêt qu'on leur fixerait, et s'engageaient à effectuer le remboursement « dans trois ans du jour que nous toucherons en France », disaient-ils (3). Mais y avait-il une ga-
(I) Nous y relevons aussi le nom d'un i.'enlilhoiume normand, M. d'Ozouville,dont le petit-lils devait épouser la (ille du jeune Jeanl'rançois de Hercé, en 1823.
(2,1 Lettre de M. Gruchy au comte de Botherel, 14 avril 1793. (Bi- ULiOTHF:riLE NATION., ms. fr. n. a. 1029 : Guerre de Vendée et Emir/ration.]
[3] Ibid. Lellre du 2 août 1793 au comte de Hotlu-rel. Les signataires de cette lettre étaient : de la Monneraye, du Bot du Grego, Ponbellanger, Pent'outenyo, de Kerereguen, Rolland du Noday, de la Monnei'ayede Beaumer, CoUasde la Baronais, Almic de S. Alouarn, du Plessis deGrenedan, do Derval, de Koroulas, de Corcin, de Guernisac, de Kerlean, de la Touclie-Porman, Borel-Basmons, le chevalier de Castellan, de Lambert, de Boisjan, de Belloiian, de Tr... de Keramizant, de IJédée-Bouetordoye, père.
PROJET DE RENTRÉE DANS SON DIOCÈSE
rantie sérieuse pour des gens pratiques, comme les Anglais ? Le retour en France était problématique, du moins sa réalisation ne pouvait avoir lieu que dans un avenir fort lointain. Quant aux biens à hypothéquer, s'ils n'étaient pas encore vendus, comme biens d'Emigrés, ils ne pouvaient tarder de l'être. Aussi cette proposition n'eut-elle pas plus de succès que la première.
En conséquence, le 3 septembre, le Comité de secours de Jersey regardait ses fonctions comme terminées, vu l'impossibilité d'obtenir des secours. Le gouvernement anglais n'accordait que 12 sols par jour à chaque laïque. Le comité déclarait qu'en doublant ce tarif, en l'élevant à un schelling, c'est-à-dire à 24 sols, cela suffirait pour « l'absolu nécessaire. » « Si ce secours venait à manquer, ajoutait-il, plus des deux tiers de nos compatriotes seroient réduits à mourir de faim (1). »
Dans ces circonstances, les Emigrés n'eurent plus qu'une pensée, débarquer en masse sur la côte de France, y vaincre ou y mourir les armes à la main. Ils s'organisèrent sous les ordres du marquis du Dresnay. D'ailleurs, à ce moment, les Vendéens, conduits par La Rochejacquelein, s'avançaient victorieusement vers les côtes de Normandie et de Bretagne. Les Emigrés de Jersey et de Guernesey pourraient se joindre à eux, si ceux-ci parvenaient à s'emparer de quelque point important de la côte.
Déjà les Vendéens étaient maîtres de Dol, la ville épiscopale de Mgr de Hercé, et des environs. A cette nouvelle le pieux évèque, n'écoutant que son zèle et voyant dans ces événements l'occasion de rentrer dans son diocèse, qu'il considérait comme soustrait à jamais au gouvernement révolutionnaire, demanda au marquis du Dresnay de faire
partie, comme aumônier, de l'expédition qu'il préparait
(l) Lettre du Comité au comte de Botherel, 3 septembre 1793.
BiBL. NATION., /oc Cit.
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Les autres prélats français présents à Jersey approuvèrent hautement cette résolution de Mgr de Hercé. En plus 'de la facilité qui était offerte à l'évèque de Dol de reprendre possession de son siège, ils voyaient là une occasion de mettre un terme à une comédie sacrilège, que jouait un faux évêque dans l'armée vendéenne. Ce faux évêque était Guillot de Folleville.
Ancien curé de la paroisse Notre-Dame de Dol, Guillot de Folleville après avoir prêté le serment et s'être rétracté, avait été pris par les Vendéens, sous l'uniforme de soldat républicain. Il avait alors confié aux chefs royalistes qu'il était évêque d'Agra in partibus^ que des évêques insermentés l'avaient sacré secrètement à Saint-Germain et que le Pape lavait nommé Vicaire Apostolique pour les diocèses de l'Ouest. C'était, disait-il, afin de parvenir plus facilement en Vendée, qu'il avait revêtu l'uniforme sous lequel on le voyait (i).
Les chefs vendéens avaient cru à cette légende et avaient même donné à Guillot de Folleville une place ^'honneur dans leur conseil intime. La présence d'un évêque dans leur armée avait relevé le courage descathc)liques vendéens. Guillot de Folleville jouait d'ailleurs son rôle sans le moindre scrupule, et tout, dans ses manières, inspirait la confiance ; cette confiance était telle chez les chefs vendéens, que, voulant favoriser la restauration du culte catholique dans les contrées de l'Ouest, ils invitèrent, par un manifeste daté de Clisson, le 1^'" juin 1793, les curés et vicaires réfractaires à s'adresser à l'évèque d'Agra, Vicaire Apostolique, résidant à Saint-Laurent-sur-Sèvre, pour connaître la conduite qu'ils auraient à suivre.
C'est par ce manifeste, que fut connue l'existence du pseudo-évêque d'Agra. Le Pape en fut informé, et, dans -une lettre adressée au clergé et au peuple du royaume de
fl) Manet, Rechercher manuscrites. (Arch. municip. de Saint-Malo.)
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France, écrite de Rome, le 31 juillet 1793, il les prémunit contre l'imposteur (1). Mais les chefs vendéens n'eurent que tardivement connaissance de la lettre pontificale et de l'imposture de Guillot de Folleville. Le fauxévèque d'Agra accompagnait l'armée catholique et royale, lorsqu'elle sempara de Dol, au commencement de novembre 1793.
C'est cette circonstance qui encourageait Mgr de Hercé à rejoindre l'armée, projet, avons-nous dit, vivement appuyé par les évêques de Bayeux et de Tréguier, réfugiés à Jersey, et par le marquis du Dresnay.
Mgr de Hercé écrivit donc, le 28 novembre, au nonce des pays rhénans, pour lui dénoncer la situation, lui faire part de son dessein et le prier de solliciter pour lui, auprès de Pie YI, les pouvoirs particuliers qui lui seraient nécessaires. Quelques jours plus tard, le marquis du Dresnay s'adressait lui aussi au même nonce, pour le presser, dans l'intérêt de la religion, d'accorder à l'évêque de Dol le titre et les pouvoirs de Vicaire Apostolique (2).
A la date du 25 janvier 1794, le Saint-Père répondait à Mgr de Hercé par la lettre suivante, que le zélé prélat ne dut recevoir qu'environ un mois après, vers la fin de février (3) :
« Au vénérable frère Urbain^ évêque de Dol, Pie VI, Pape.
') Rome, 25 janvier 1794.
» Vénérable frère, salut et bénédiction apostolique. Par
(1) Dilectis /iliis iiostris S. li.E. Cardinalibuset ven. Fratribus Archiep. et Episcop., et dilcctis fdiis capitiilù, cicro et populo regni Galliarum, Plus Papa VI. Romœ, 31 Jnlii f79H. Tufaker, Affaires reliy . de France, t. I, p. 191.
(2j 11 est fail aieiiliuii dv. ces deux lettres dans celle de Pie VI à Mgr de Hercé, datée de Rome, le 2:> janvier 1794, dont on parlera à l'instant.
(3j Voir le texte latin aux Piiîcës .lusTrKiCATiVES, n» IX.
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VOS lettres au vénérable frère l'archevêque de Damiette, Notre uonce aux pays rhénans, en date du 28 novembre dernier, et par celles de Notre cher llls le marqms du Dresnay au même nonce, en date du 21 décembre de 1 au passé, lettres qui Nous ont été commumquées par Notr.. nonce avec nu grand éloge de leurs auteurs. Nous avons appris, avec un grand contentement, que le marquis <lu Dresnay avait été choisi pour chef des armées cathoUques et royales et pour exercer toute l'autorité nécessaire au rétablissement de l'ordre et de l'antique constitution delà
province de Bretagne.
)> Notre joie a été dautant plus grande que, par ces lettres, Nous avons vu clairement que le cher marqms, en acceptant cette lourde et difficile mission, avait juge qu il était de son devoir de mettre en jeu tous ses elforts pour rétablir la base et le fondement du pouvoir, c est-a-dire, la relio-ion catholique. A cette lin, il a considéré et apprécie les Très graves détriments qui, jusqu'ici, ont été portes et qui, chaque jour encore, sont portés àl'armée catholique et royale par Guillot de Folleville, curé de Dol, alors qu il a osé usurper le titre et l'autorité d'évèque d'Agra et de Vicaire ApostoUque, et alors quil a continué d'exercer, sans pouvoirs, ces deux charges, après Notre Bref du 31 jmllet 1793 par lequelle Nous avertissions les éveques et les lidèles de se mettre en garde contre les fraudes de ce curé, et que Nous lui ordonnions, à lui-même, de se dépouiller sans délai de cette double dignité audacieusement usurpée. En considération de ces dangers que lui exposèrent les prélats français résidant dans l'île de Jersey, le marquis déclare franchement qu'il mettra complètement fm à cette sacrilège usurpation. Aussi, ne doutant pas que ce Guillot, né dans le diocèse de Dol et recteur de 1 une des paroisses de cette ville, ne prenne la fuite aussitôt qu'il apercevrait son légitime pasteur, le marqms du Dresnay vous a conseillé de l'accompagner en Bretagne.
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» Votre zèle pour la religion vous a fait vous rendre à son désir avec un tel empressement que, faisant abstraction de toute difficulté, vous vous êtes mis aussitôt en œuvre avec le marquis. Cependant, comme celui-ci, vous présagez que les troupes catholiques et royales ne demeureront pas toujours dans votre diocèse, où, comme pasteur légitime, vous jouissez de la juridiction spirituelle ; mais qu'elles passeront sans peine dans d'autres diocèses de Bretagne ou d'autres provinces, dans lesquels vous n'avez aucune juridiction, et d'où vous ne pourriez facilement, au besoin, recourir au Saint-Siège. C'est pourquoi, afin de favoriser l'action religieuse, le marquis et vousmême Nous demandez qu'on vous accorde toutes les facultés qu'on a coutume d'attribuer aux Vicaires Apostoliques, de telle sorte que vous puissiez remplir, avec un grand profit, un ministère légitime et auprès des soldats, et auprès des iidèles de ces diocèses et de ces provinces, dans lesquels les troupes doivent se rendre.
» Nous ne pouvons trop louer votre zèle et votre dévouement à l'un et à l'autre ; vos requêtes Nous paraissent conformes à la déclaration que Nous avons adressée à tous les évêques de France par Notre bref du 31 juillet, où Nous disions : « Si la persécution des méchants en arrivait » à rendre vos charges vaines et inutiles et à priver » quelque contrée de son légitime supérieur ecclésiastique, » qu'ils s'adressent au Siège apostolique, ceux qui, avec » tant de mérite, se font gloire de défendre la cause du » sacerdoce ; et Nous Nous empresserons de répondre à » votre appel, jusqu'à ce qu'il vous soit possible de gou- » verner et d'administrer vos diocèses. »
» C'est pourquoi, convaincu de la nécessité des pouvoirs demandés, et voulant respecter les droits des autres confrères. Nous estimons opportun de distinguer les troupes catholiques, des peuples des diocèses étrangers où ces troupes se rendront. Pour ce qui est de ces fidèles qui se
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sont enrôlés ou s'enrôleront dans l'armée, suivant en cela la coutume établie dans les royaumes catholiques, Nous vous choisissons et Nous vous nommons Ordinaire de toute l'armée, comme Grand- Aumônier, de telle sorte que vous puissiez, soit pas vous-même, soit par d'autres ministres délégués par vous, exercer la juridiction sur tous les fidèles de cette armée, dans quelque diocèse qu'ils se trouvent, avec tous les pouvoirs qui furent concédés au Grand-Aumônier du roi des Deux-Siciles, pour les troupes en campagne, par la Constitution Convenit de Benoît XIV, d'heureuse mémoire, en date du P"" des nones de juillet 1741, et, de son propre mouvement, le IV des ides de novembre de la même année, dont vous recevrez un exemplaire avec ces lettres. De même, vous pourrez en tout lieu exercer, envers ces fidèles, les pouvoirs extraordinaires octroyés à vous et aux autres évêques français par les induits du 19 mars et du 13 juin 1792, également joints à ces lettres.
» Quant aux autres fidèles des diocèses étrangers, auxquels l'armée se mêlera. Nous vous accordons par Notre autorité apostolique, la faculté de pourvoir au bien spirituel de ces fidèles, d'après les termes des induits ci-dessus, à condition toutefois qu'il manque dans ces diocèses de légitime supérieur ecclésiastique ; de telle sorte que si, au moment de l'arrivée de l'armiée, se trouvait ou arrivait sur les entrefaites le propre Ordinaire du lieu ou un autre ecclésiastique légitimement délégué soit par l'Ordinaire lui-même, soit par le métropolitain, ou par le Siège apostolique, vous devriez vous abstenir de toute juridiction, lui laissant à lui-même le libre exercice de cette juridiction, qu'elle soit ordinaire ou déléguée.
» Nous déclarons aussi que votre titre d'Ordinaire de toute l'armée, aussi bien que l'usage des pouvoirs extraordinaires dans les diocèses étrangers, privés de leur légitime pasteur, ne valent que pour une seule année, si
VICAIRE APOSTOLIQUE ET OHAND-AUMÔNIER
toutefois la persécution dure aussi longtemps, et que le Siège apostolique n'y pourvoie autrement.
)) Que Dieu, dont la miséricorde est incommensurable et la bonté infinie, vous favorise : qu'un heureux dénouement réponde à vos vœux et à ceux du marquis du Dresnay, spécialement le rétablissement de la religion catholique dans le royaume de France, comme Nous en avons la pleine confiance, puisque l'un et l'autre vous déclarez hautement que vous n'omettrez jamais l'occasion d'évoquer pour votre glorieuse entreprise la bénédiction céleste. Pour qu'il en soit ainsi. Nous adressons Nos prières au Dieu très bon et très grand, et en attendant Nous vous accordons très affectueusement, à vous, au marquis du Dresnay et à tous les fidèles de la Bretagne, la bénédiction apostolique.
» Donné à Rome, le 25^ jour de janvier 1794, en la 20" année de Notre pontificat. »
Lorsque Mgr de Hercé reçut cette lettre, qui lui octroyait les pouvoirs de Vicaire Apostolique et de Grand- Aumônier de l'armée catholique et royale, d'importants événements s'étaient passés, qui avaient tout modifié.
Le gouvernement anglais, après avoir promis de débarquer les Emigrés réfugiés à Jersey, de façon à pouvoir se joindre aux Vendéens victorieux qui étaient peu éloignésdes côtes bretonnes et normandes, avait, comme toujours, manqué à ses promesses (1). A Dol, les chefs vendéens avaient été mis au courant de la véritable situation de Guillot de Folleville, dénoncé comme imposteur par le Pape. Dans un premier mouvement d'indignation, ils
(1) Voir MARorisK dk i,\ HociiEiAniKLEiN, Mciiioivrs, 2' i'(lil..(i815), 1. Il, pp. 49-51.
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avaient pensé à fusiller le faux évèque d'Agru ; puis ils s'étaient contentés de lui interdire les fonctions ecclésiastiques et de le faire surveiller. Après la désastreuse bataille du Mans, Guillot, errant aux environs d'Angers, avait été pris par les républicains et guillotiné dans cette ville, le G janvier 1794 (1).
La situation même des Emigrés avait subi bien des changements dans les îles de la Manche. La préparation de l'expédition, manquée par la mauvaise volonté du gouvernement anglais, avait été dénoncée au ministre de la guerre de France. Un espion, venant de Jersey, avait, en elfet, rapporté qu'il se trouvait, dans cette ile et dans celle de Guernesey, huit mille hommes de troupes anglaises et quatre mille Emigrés, commandés par La Rochefoucauld, soixante vaisseaux de transport et six frégates, réunis pour effectuer une descente sur les côtes, au cas où les Vendéens auraient pénétré à Granville ou à Cancale (2).
L'armée vendéenne n'étant plus à craindre, le Comité de Salut public avait conçu le plan gigantesque d'un débarquement, à Jersey et à Guernesey, de vingt mille hommes, pour y détruire cette armée menaçante. Le ministre de la guerre prévint de ce projet le général Rossignol, commandant en chef de l'armée des Côtes de Brest, et bientôt les vingt mille hommes campèrent dans les environs de Saint-Malo (3).
Malgré le « grand secret » recommandé par le ministre de la guerre sur cette expédition, le gouAernement anglais
(t)MANKi, Becherches manuscrites {\rch. municip.de S.vint-Malo) ; — Jugement de la commission milit. établie près Varmée de rOuest, etc., placard impiiiur. iArch. .nation., AA. 42.)
(2) Lettre du clielde brigade Cadeuc, cominandaut à Saint-Malo, au ministre de la irucrre, 7 janvier 1794. (.\kgh. de la guerre : Côtes fie Brest.)
(3) LetliT du uiiiiislic de la yuerre au général Uossignol, "» février 1794, et diverses autres lettres. (Arcm. de la c.uerre : Côtes de Brest, rartons de février-mars 1794.)
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en fut îuissitôt prévenu, c'est-à-dire, dès le mois de février 1794.
A Jersey, ou compléta aussitôt l'armement des Émigrés pour qu'ils prissent part à la défense de l'île. Des protestants sectaires firent courir sournoisement le bruit qu'on allait également armer les prêtres catholiques. Cette opinion prit bientôt une telle consistance, que les États de Jersey voulurent enrégimenter les ecclésiastiques. Le l*"" mai 1794, Mgr de Hercé et ses collègues de Bayeux et de Tréguier durent adresser à lord Beleare, gouverneur de l'ile, un mémoire pour lui exposer les raisons d'autorité et de convenance qui empêcheraient les prêtres réfugiés de se soumettre à cet ordre.
« C'est une loi de discipline générale dans l'Eglise, disaient-ils, — et sur ce point, comme en matière de dogme, nous la croyons assistée de l'Esprit-Saint, — que le clergé séculier et régulier ne peut prendre parti dans la milice. C'est la disposition du septième canon du Concile de Calcédoine, en 451... S'il y avoit une circonstance où l'on put s'écarter de cette loi générale, ce seroit sans contredit celle où M. le commandant représente l'île de Jersey, et pour les motifs <|u'il expose avec un intérêt si vif et si touchant; mais cette circonstance, si fâcheuse qu'elle est, n'est pas encore si pressante que celle où se trouve une ville assiégée : et, dans cette supposition, l'Eglise est si jalouse de la sainteté des fonctions de ses ministres, elle a tant d'horreur de l'effusion du sang humain, qu'elle ne leur permet pas de combattre. » Et les prélats appuyaient cette proposition sur des décisions du III" Concile de Latran et du (Concile de Londres, tenu en 1268.
D'ailleurs, s'ils prenaient les armes, leur conduite servirait d'excuse aux prêtres jureurs qui, après avoir quitté les livrées de Jésus-Christ, ont revêtu l'uniforme national, mettant ainsi le comble à leurs scandales. La haine des révolutionnaires contre le clergé « en est venue au point
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que, pour nous rendre plus odieux dans l'esprit des peuples, ils ont eu l'impudence d'avancer et de répandre que plusieurs ecclésiastiques, à qui cette ile a offert une asyle, s'étaient rendus à l'armée de la Vendée, et portoient les armes contre eux. Notre armement, dans la circonstance, seroit-il bien propre à détruire et à confondre la calomnie, ou plutôt ne serviroit-elle pas à l'accréditer ? »
« On peut se distinguer en plus d'une manière, ajoutaient les évêques : s'il nous est défendu de mourir les armes à la main, il nous est très permis, et nous nous ferons gloire de montrer, que nous savons mourir victimes du zèle et de la charité. » Ils demandaient donc qu'on les employât à porter des vivres aux combattants et à soigner les malades et les blessés (1).
Devant les menaces du marquis du Dresnay de partir avec les corps d'Emigrés et de porter plainte au gouvernement anglais, les Etats de Jersey durent d'ailleurs se contenter de ces offres de service du clergé.
En attendant, le gouverneur de l'île employa un certain nombre de prêtres français à construire la redoute connue sous le nom de « Fort des Emigrés », sur la hauteur du Hoc (2).
Mais la nécessité de garantir les côtes de Brest et de Cherbourg et de réprimer les bandes de Chouans du Morbihan, des Côtes-du-Nord et de l'Ile-et-Vilaine, forcèrent le gouvernement révolutionnaire d'abandonner momentanément son projet et de répartir, sur ces divers points, les vingt mille hommes qui attendaient à Saint-Malo le moment de s'embarquer pour attaquer les lies anglaises (3).
Dès lors. Jersey n'eut plus à craindre l'invasion.
(1) Journal d'Olivier (t'Ariiens, publit'- à la lin de la Correspondance secrète de Cliarctte, Stofflet, etf., F*aris, an VII (1700).
(2) Ihid.
(3) Ministre de la (jucrre au (jéncral Rossii/nol. (Ari;h. de la (;i;krrk : Côtes de Brest, 22 mars I701-.)
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Tandis que Mgr de llercé et son frère se livraient à l'étude et aux œuvres de piété, leur neveu Jean-François profitait de sa jeunesse, de son activité et de son intelligence, pour leur procurer quelques ressources. Très familier avec le grec, le latin et l'italien, il se met à l'étude de l'anglais. Après quelques semaines passées dans une école exclusivement composée d'Anglais, il en sort possédant suffisamment la prononciation. « Il se constitue professeur de langues et surtout de français, et rencontre plus d'élèves qu'il n'en peut former. Plusieurs d'entre eux, ravis des progrès qu'ils faisaient sous son habile direction, lui donnaient des guinées pour des scliellings (i). »
Ces guinées, le jeune de Hercé les apportait avec joie à ses oncles qui, dans leur libércJité, n'en conservaient que le strict nécessaire à leur existence.
Bientôt, un nouvel Emigré vint à Jersey partager la vie austère du saint évêque de Dol et de l'abbé François : ce fut le chevalier de Hercé, leur frère, le père de Jean- François.
A la suite de la funeste campagne des Princes, en 1792, le chevalier de Hercé s'était retiré àNimègue, en Hollande. Il s'y trouva si bien, qu'il pensa à y faire venir ses frères et son fils. Il s'embarqua donc pour Jersey. Mais ses arguments en faveur de son dessein rencontrèrent des oppositions telles, qu'il se décida à se fixer lui-même dans cette île.
La joie de se retrouver fut bientôt contrariée par une grave maladie contractée par le chevalier de Hercé. Les médecins de Jersey lui recommandèrent les eaux de Bath, près de Bristol (2).
(1) .Maupoint, Vie de J.-F. de Hercé, évéque de Nanta, p. 8.
(2) Livre de famille.
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Le départ de Jersey l'ut donc résolu. Mgr de Hercé, ses frères et son neveu quittèrent cette île vers la mimai 179'i.
Hath est une des plus pittoresques et des plus intéressantes villes d'Angleterre. Située sur les bords de F Avon, du « Lower Avon w, comme on appelle cette rivière pour la distinguer des autres du même nom, cette ville, après avoii- garni le fond de la vallée, étage, au milieu d'une luxuriante verdure, jusqu'au sommet des collines, ses curieuses constructions en forme de croissant. L'air y est pur, et d'antiques bains romains y rendent la santé, comme au temps des Césars, aux rhumatisants, aux goutteux et aux paralvtiques, s'il faut en croire les guides et les prospectus. On ne peut rêver un séjour plus agréable et plus hygiénique.
C'est là que Mgr de Hercé vint s'établir avec ses frères et son neveu. Au milieu de cette cité protestante groupée autour de la grandiose église gothique de l'Abbaye, bâtie anciennement par des moines catholiques, l'évêque de Dol ne se trouva pas trop dépaysé.
Là, se trouvaient de nombreux membres de familles bretonnes émigrées, notamment des familles de Kermel, de Cleuz du (jage, de Kerouartz, de Lanascol, de la Monneraye, de Roquefeuil, de Pontcadeuc, de Chefdubois, de Querhoënt, de Benazé, de Langle, etc., ainsi que l'abbé de Chateaugiron , ancien professeur du collège de Rennes 1).
Une chapelle tatiioli(|ue, desservie par le révérend Ra-
(1) Voir dans l;i licrue de liretafjnc et Vendée (juin 1898), notre arlicle sur Les Émit/rén bretons n'-fugics à Bath, pendant la Révolution; ••(' sont dos actes de liaptèine, (jue nous avons extraits des rciîistres
(le ri'i:lisc i;ill)oli(|Me ,\r Malli.
A BAT II
dulphe Ains^vorth, prêtre-missionnaire de Bath, ollrait à nos compatriotes un lieu de réunion pour leurs devoirs religieux. Mgr de llercé et son frère, l'abbé François, y adressèrent maintes fois des paroles de consolation aux malheureux exilés. Le 30 mai 1794, Tévèque de Dol y prononça un discours touchant sur les vertus de la pieuse sœur (le Louis XYl, Madame Elisabeth, que les révolutionnaires avaient fait monter sur la guillotine, vingt jours auparavant. Le prélat en profita pour faire Téloge du roi Georges (T Angleterre qui, personnellement, s'était montré si sympathique aux Emigrés français (1).
A Bath, comme à Jersey, «tout occupés des vertus ecclésiastiques, mes oncles, — disait plus tard Jean-François de Hercé (2), — donnoient tout leur tems à la prière et à l'étude, puisque leur troisième occupation, celle delà bienfaisance, leur étoit refusée par l'état de pauvreté où l'Émigration nous réduisait ».
Seul^ le jeune Jean-François put apporter quelque aise dans le réduit où vivaient les de Hercé, par les leçons de langues mortes et vivantes qu'il continua de donner avec succès dans la ville de Bath.
Dans leurs réunions intimes, Mgr de tiercé, l'abbé François, le chevalier de Hercé et son lîls, ne pouvaient avoir qu'une conversation, roulant sur le pays natal où avaient été laissés les êtres chers à leurs cœurs.
Les nouvelles de France étaient toujours mauvaises ; le sang y coulait à Ilot, et heureux étaient ceux qui échappaient au couperet de la guillotine par une dure détention. Il suffisait d'être parent d'Emigré pour subir les rigueurs du régime tyrannique. C'était le cas de madame de Hercé,
(1) Papiez's trouvés d;ius le [)orlel'euille de Mgr de Hercé à Quiberon. (Ann.vlks dk la IlEi.ie.io.x, n° du 17 octobre IT'.ty); — Vie ins. en espagnol.
(2) Lettre de .1.-1". de Hercé, évèque de Nantes, à M. ToussainL flaulier, de Dol, 12 juin 1848. (Arch. person.)
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femme du chevalier et mère de Jean-François, et de la bonne Charlotte de Hercé, qui demeuraient ensemble à Mayenne.
Les scellés avaient été mis sur les meubles et sur le domicile du chevalier. Madame de Hercé, pour conserver son bien à ses enfants, avait eu l'idée de faire prononcer sa séparation de corps d'avec son mari, et, munie de cette pièce, elle avait voulu faire constater que, par son mariage, elle était propriétaire de l'immeuble (1\ Mais le directoire du district de Mayenne avait confisqué cette maison pour la nation et l'avait convertie en bibliothèque publique (2). Le mobilier qui appartenait à MgT de Hercé avait été mis aux enchères. Estimé à vil prix, les enchérisseurs l'avaient fait monter à sa véritable valeur. Le lit à quenouilles, avec rideaux de camelot bleu et blanc, du vénérable évèque de Dol, estimé 40 livres, avait été vendu 300 livres ; sa commode, de 25 livres avait monté à L52, et son secrétaire, (le 24 livres à 137(3).
Lorsque cette vente avait eu lieu, la femme du chevalier de Hercé et Charlotte de Hercé étaient incarcérées dans la maison d'arrêt de Mayenne, depuis le 18 septembre 1793, avec quelques autres membres de leur famille, comme parentes d'Emig-rés. Les Vendéens ayant peu après envahi la Maj'^enne, Charlotte et sa belle-sœur, ainsi que Jean Foucault, portier de l'évêque de Dol et suspect comme tel, avaient été transférés dans les prisons de Chartres (4).
Que pouvait-on reprocher à la « bonne Charlotte » ? D'être « sœur d'un prêtre déporté et d'un émigré ». C'était là tout son crime. Elle était généralement réputée pour sa
(1) Arch. DKP.vRi. DE LA iMayenne. Domaiiics liatiou., (J. W. (■l)lbid. Q. 1^2, 28 messidor an ll(16juillrt 1794).
(3) Arcm . i»i; GREi-FE DE Mayenne, Il ventôse an II, 1*^' niais 1794.)
(4) Argh. déi». DE LA Mayenne : fiey. du Coinitc de surveillance de Mayenne.
REGARDS VERS LA FAMILLE
charité et son amabilité envers tous. Aussi de toutes parts s'étaient fait entendre des supplications en sa faveur. « Cette fille vécut toujours retirée et secourut ses concitoyens indigents autant que son peu de fortune put le lui permettre », avait attesté la municipalité de Mayenne, le 2 novembre 1794 (1).
« Elle est âgée de 71 ans, infirme et presque sans fortune, avait dit de son côté le Comité de surveillance de Mayenne, le 5 novembre (2). On croit bien qu'elle regrette l'ancien culte catholique, mais d'ailleurs on ne peut rien lui reprocher de personnel. »
Et, jusque de Dol, l'ancien intendant des Ormes, le fidèle Jean Liger, apprenant les épreuves où se trouvait la sœur du saint évêque, sa bienfaitrice, s'était empressé d'attester que Charlotte de Hercé avait versé entre ses mains sa contribution patriotique en 1790 (3).
Le Comité de sûreté générale de la Convention devait céder et faire ouvrir les portes de la prison de Chartres devant la vénérable Charlotte de Hercé (4). Quoique l'arrêté fût du 8 décembre 1 794, la municipalité de Chartres ne lui délivra son laisser-passer que le 9 février 1795 (5). Sa belle-sœur, la femme du chevalier de Hercé, avait été mise en liberté dès le 22 novembre 1794 (6).
Pendant que ces malheureuses femmes expiaient en prison leur crime de parenté à des prêtres déportés et à un Emigré, on avait amené, le 29 juin 1794, devant le Comité révolutionnaire de Mayenne, un enfant de 16 ans qui disait se nommer « Louis Hercé ». C'était le jeune fils
(1) Extrait du registre des délibrrat. de la commune de Mayenne, 12 bi'umaire an III. (Arch. de l'hôtel de Hercé.)
(2) En original dans les Arch. de l'hôtel de Hercé.
(3) Ibid.
(4) Arrêté du 18 frimaire an III; copie conforme. Ibid. (r.) Ibid.
(«) Arrêté du Comité révolut. de Cliartres, 2 frimaire an III. (Ibid.)
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du chevalier de Hercé, le frère de Jean-François, qu'on avait caché sans doute au moment de l'arrestation de sa mère et de sa tante. Une brave femme de Nuillé-sur- Ouette, près Laval, l'avait pris chez elle et l'avait fait passer pour son fds. Comme enfant d'Émigré, c'était la détention qui l'attendait. Mais un habitant de Mayenne, M. Tripied de La Grange, sous prétexte que la santé du jeune Louis de Hercé avait besoin de soins particuliers, avait obtenu, sous sa responsabilité, de le garder chez lui. (1)
De Mayenne, les yeux gonflés de larmes des exilés do Bath se portaient sur la petite ville d'Ernée. Là, sous le nom de madame ÉHsabeth, une sœur de Mgr de Hercé, Marie-Joséphine, sa puînée d'un an, sous le voile des Dames bénédictines et hospitahères, soignait, vers la fin de 1793, les Vendéens qu'une maladie contagieuse avait empilés dans cette ville. Malgré l'abnégation de sachante, ses soins avaient-ils été plus tendres pour ces vaillants soldats de Dieu et du Roi que pour les « patriotes » ? Toujours est-il que les révolutionnaires se l'étaient imaginé et qu'ils avaient juré que cette sœur d'aristocrates et de calotins paierait de sa tète ses préférences, lorsque l'armée cathoHque et royale aurait vidé Ernée. Mais Dieu n'avait pas permis que ces impies trempassent leurs mains dans un sang si pur ; il l'avait fait mourir du mal des Vendéens.
La pensée de xMgr de Hercé et de ses frères était aussi portée vers Toulouse, où leur frère, Dom Joachim, rehgieux Feuillant, se tenait caché, et vers l'Espagne où avait été déporté Julien-César, vicaire général de Nantes (2).
La vision de la famille, dispersée et persécutée, n'était pas propre à adoucir les amertumes de l'exil. Cependant il y avait là, pour une famille chrétienne et royaliste, de quoi
(4) Arch. dép. de la Mayennk : Comité de surrcil lance de Mayenne. (2) Livre (le famille.
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relever le courage et donner de la contiance pour l'avenir : le nom de Hercé passerait sans souillure à travers ces terribles épreuves où sombraient tant de caractères.
Cependant, le plan de débarquement des Émigrés sur les côtes de l'ouest de la France, conçu et préparé d'abord par le marquis du Dresnay, venait d'être repris à Londres par le comte Joseph de Puisaye. Intrigant et ambitieux, Puisaye était parvenu à s'insinuer dans la confiance du comte d'Artois, à desservir auprès du prince l'honorable marquis du Dresnay et à se faire investir des vastes pouvoirs dont celui-ci avait été revêtu par une juste confiance, à l'applaudissement de tous. D'ailleurs, le passé et les sentiments constitutionnels de Puisaye, ainsi que sa folle conliance dans le ministère anglais présidé par le fourbe Pitt, le mettaient en suspicion auprès d'un grand nombre d'Émigrés (1).
Soit pour éviter toute discussion désagréable, soit pour toute autre cause, le comte de Puisaye vivait presqu'ignoré à Londres, sous le pseudonyme de marquis de Ménilles, et en rapports suivis avec les ministres anglais. Mais il sentait que, dans son intérêt, comme dans celui du plan qu'il méditait, il fallait auprès de lui un homme dont le caractère en imposât à tous et dont la sympathie universelle put rejaillir sur lui-même. Un ecclésiastique de haute vertu pouvait seul jouer ce rôle.
L'influence de Mgr de La Marche, évêque de Saint-Polde-Léon, était considérable à Londres auprès des Émigrés
(1) Voir nolrevoinme sur V Expédition des Éinigréa àQuiberon, Paris, L.imiille (>l Poisson, 1899. Pour ce qui concerne cette expédition et ses suites, nous ne ferons d'ailleurs que résumer ce travail, tout en y ajoutant de nombreux renseignements inédits sur le rôle de Mgr de llercé; pour ceux-ci seulement nous indiquerons les sources.
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tant ecclésiastiques que laïques. Grâce à une grande activité, il avait organisé de nombreux comités de secours. Mais Févêque de Saint-Pol, royaliste intransigeant, ne semble pas avoir eu grande sympathie pour Puisaye, et celui-ci, se rendant compte de cette antipathie, considéntit, ainsi que quelques autres, le vaillant prélat comme le chef d'une coterie.
Ce n'est pas de ce côté que le général royaliste pouvait penser trouver de l'aide.
D'ailleurs, lévcque cherché était tout désigné, désigné par le Pape lui-même comme Grand- Aumônier de l'armée et Vicaire Apostolique : c'était Mgr de Hercé. Le choix était encore indiqué par le Comité central de l'armée catholique et royale du Morbihan qui, le 22 décembre 1794, réclamait à Puisaye un prince de sang français, son prompt retour à la tête d'une armée d'Emigrés, et « la présence de monsieur le Vicaire apostolique au milieu des soldats delà Religion et du Pioi », comme absolument nécessaire, attendu qu'en France il n'y avait pas un évêque (1).
Puisaye ne connaissait pas l'évêque de Dol. Il le savait très vénéré, et il n'ignorait pas que sa nomination de Vicaire Apostolique « avait reçu l'approbation générale 2) ». Le comte de Puisaye écrivit donc à Mgr de llercé, à Bath, pour lui indiquer ses projets et le prier de venir s'établir auprès de lui à Londres.
Ayant reçu une réponse favorable, le général royaliste adressa, le 24 décembre 1794, au Comité central du Morbihan, dont il était le président, le billet suivant :
« Le Vicaire Apostolique du Saint-Siège vient me trouver ici demain ; je vous enverrai une lettre pastorale de lui, vous la ferez circuler : elle vous sera portée par des
(1) PuisAVK : Mémoires, t. iV, p. 11)8.
(2) Ihid.. I. III, pp. 39S e(. 401.
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prêtres du pays à qui vous donnnerez des instructions... (ij »
Puisaye hâtait d'un jour l'arrivée de l'évêque de Dol à Londres. C'est le jour de Noël 1794 f2i qu'il quitta Bath avec son frère et vicaire général, l'abbé François, et leursdeux fidèles serviteurs Jean Gautier et MathurinLe Franc. Le chevalier de Hercé et son fils Jean-François restèrent seuls dans l'enchanteresse vallée de l'Avon, ce séjour étant plus efficace à la santé fortement ébranlée du chevalier, que celui des bords insalubres delà Tamise.
(1) Savary, Guerre des Vendéens et des Chouans, t. IV, p. 235.
(2) Lettre de Mgr de Hercé, évêque de Nantes, à M. Gautier, de Dol. (Argh. person.)
CHAPITRE X
MGR DE HERCÉ A LONDRES PRÉFARATIOX DE l'eXPÉDITION DE QUIRERON
Arrivée de Mgr de Hercé à Londres. — Sa lettre pastorale au clergé de son diocèse pour l'encourager dans son zèle. — Il écrit au cardinal Maury pour faire renouveler ses pouvoirs de Vicaire Apostolique. — Puisaye sollicite et obtient du comte d'Artois la reconnaissance de Mgr de Hercé comme Vicaire Apostolique en France. — Grand éloge de Mgr de Hercé par Puisaye. — Sympathie de l'évèque de Léon pour son collègue de Dol. — Mgr de Hercé sert d'intermédiaire entre Puisaye et les Émigrés. — Il se met à la disposition des prêtres déportés et correspond avec les prêtres cachés en Bretagne. — Il prépare sa rentrée dans son diocèse et compose sa dernière lettre pastorale. — De nombreux ecclésiastiques s'offrent pour l'accompagner dans l'expédilion. — Il refuse les offres du jeune abbé de Cheverus. — L'abbé Fleury refuse de l'accompagner, par méfiance du ministère anglais. — Mgr de Hercé choisit une quarantaine d'aumôniers. — La mauvaise foi du ministère anglais dans la préparation de l'expédition. — La veille du départ, Mgr de Hercé reçoit une lettre du caidinal Maury et la prorogation de ses pouvoirs de Vicaire apostolique. — Départ de l'expédition.
« Le Vicaire Apostolique arrive aujourd'hui », écrivait de Londres, le 26 décembre 1794, le comte de Puisaye au
LETTRE PASTORALE A SON DIOCÈSE
Comité central de l'armée catholique et royale du Morbihan (1).
A Londres, Mgr de Hercé s'installa avec son frère et ses deux domestiques « Sloane street, n° 4G, — Knightsbridge ».
Aussitôt, le comte de Puisaye lui demanda de composer une lettre pastorale qui pût être répandue en France, spécialement dans l'Ouest, et préparer les populations en vue du débarquement projeté. Cette lettre fut datée du l*^' janvier 1795. En voici le texte (2j :
« Urbain-René de Hercé, par la miséricorde de Dieu et la grâce du Saint-Siège Apostolique, Éuêciue et Comte de Dol, Conseiller du Roi en tous ses Conseils^ Vicaire Apostoliciue du Saint-Siège :
» A Nos très chers Fi^ères les Ecclésiastiques non assermentés de notre Diocèse, et autres Vénérables Prêtres attachés aux fonctions du Saint-Ministère près Vannée catholique et royale de Bretagne, Salut et Bénédiction en Xotre-Seignèur.
» Ce que la voix publique nous apprend, mes très chers Frères, de vos glorieux et pénibles travaux, ainsi que votre zèle, retrace à nos yeux l'image consolante des siècles de l'Eglise naissante, où les premiers prédicateurs de l'Evangile, victimes de l'envie et des fureurs de la Sinagogue, ne connaissoient pas de plus grande consolation que celle d'être jugés dignes de souffrir persécution pour
(1) Savary, Guerre des Vendéens et des Chouans, t. IX, p. 242.
(2) L'original, rcrit de ];i main de Mgr de Hercé, se trouve au Britisii Mlselji, ms. 8083 : Puisaye's papers, vol. 112, fol. 12-13. Il fut imprimé en in-i" de 4 pa^es, avec celte note : « Certifié conforme à l'original, ce l'i janvier 1795. (Signé.) Le comte Joseph de Puisaye, lient, gén. des armées du Roi, Comm. en chef de l'armée Catholique et Royale de Rretagne. » Plusieurs exemplaires imprimés sont déposés au British Muséum, salle des Mss. {Sludcnts'Room) et salle des Imprimés (Reading-Room) .
le nom de Jésus-Christ. Ibant gaudentes a conspectu consilii^ quonia-m digni habiti sunt pro nomine Jesu contumeliam pati (1).
» Comme eux, vous avès sacrifié vos biens, votre liberté, votre vie même pour la défense de cette Religion sainte, dont ils ont jeté les premiers fondemens, de cette Religion que nos Pères nous ont laissée comme leur plus précieux héritage, et qui a fait pendant tant de siècles le bonheur et la gloire de la nation qui nous l'a conservée et qui nous l'a transmise. Comme eux, vous avès eu le courage de vous élever avec force contre cet esprit des ténèbres qui, sous le masque trompeur de réforme et de philosophie, s'est répandu sur toute la surface de la France ; et la férocité des tyrans qui ont osé tremper leurs mains dans le sang du plus juste et du meilleur des R.ois, le nombre incalculable des victimes qu'ils ont immolées à leurs haines et à leurs vengeances, la nature et la cruauté des supplices qu'ils mettent en usage, n'ont fait qu'augmenter votre constance et votre fermeté. Vous vous êtes environnés de ce guerrier généreux, de ce nouveau Judas Machabée, que le zèle de la maison du Seigneur a armé contre les ennemis de la Religion et du Ti'ône, et que la patrie compte déjà parmi ses héros et ses libérateurs (2). Vous avès bravé comme lui les élémens, la rigueur des saisons, les cachots, les prisons, les échaffauds, la mort même. Vous avès tout sacrifié enfin pour gagner des âmes à Jésus- Christ et pour le suivre. Ecce nos reliquimus omniu et secuti suraus te (3). Votre réponse est assurée dans la céleste patrie : c'est là que Jésus-Christ vous attend pour vous répartir cette couronne immortelle qu'un si grand courage vous a méritée : Vos qui reliquistls omnia ot
(1) Act.Apost. V, n.
(2) Il s'agit du coiiilc (le Piiisayc, ijui se iiHniIra, dans la suite, bien pou digno dos ('do^^'os (|iio l'aisail alors de lui le pioux prôjat.
(3)Ma^f//.,xi.\-.
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secuti estis me, cenluplum accipieti>t et vlt8.m raternam possidebitis (1).
» De quelle consolation notre âme n'a-t-elle pas été remplie, de quelle sainte joie n'avons-nous pas été comblés iiu récit qu'on nous a fait des prodiges de votre zèle, et des bénédictions dont il a plû à Dieu de couronner vos elForts! Mais d\m autre côté, quel sujet de douleurs et de i;egT(.'ts pour nous de n'avoir pu, comme nous le désirions si ardemment, voler à votre secours et partager vos travaux ! Dieu nous est témoin que si du fond de cette terre étrangère, nous soupirons après le moment de voir iimr notre exil, ce n'est ni l'indigence à laquelle nous sommes réduits, ni l'espoir de rentrer dans nos biens, ni l'ambition d'occuper une place éminente qui excite en nous cette extrême impatience ; mais le seul désii' de nous réunir au troupeau que la Divine Providence nous a confié, de courir après tant de brebis égarées qui, malgré leur infidélité, ne cessent pas de nous être chères ; de consolei- par notre présence ceux qui souffrent pour la foi de Jésus-Christ ; de solliciter pour eux ses grâces et ses miséricordes, et de nous immoler nous-mêmes, s'il nous en trouvoit dignes, pour un troupeau chéri auquel nous voudrions rendre la tranquillité, le bonheur et la paix au prix de tout notre sau"'.
» Quoique dans ce nombre il ne s'en trouve aucun qui ne nous inspire le plus vif intérêt, nous ne vous dissimulerons pas, mes très chers Frères, qu'il en est cependant qui ont des droits particuliers à notre sollicitude ; nous ajouterons même à notre reconnoissance. Nous la devons à ces coml)attans intrépides, qui si souvent et si courageusement ont exposé leur vie sous les drapeaux d'une armée qui se glorifie du titre auguste d'Armée Catholique et Royale ; Jirmée aussi imposante par la valeur et l'activité des chefs
(I, Mali h. \i\.
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qui la commandent que par son dévouement à la religion et sa fidélité à son légitime souverain. Nous la devons à ces vertueux citoyens, à ces lidèles Bretons qui, se trouvant dans l'impossibilité de prendre les armes, ont rendu d'ailleurs les services les plus signalés, et n'ont pas craint d'exposer leur vie en prodiguant aux ministres des Autels et aux défenseurs de la cause du plus malheureux des Rois, tous les secours qui étoient en leur pouvoir.
» Avant de terminer cette lettre, mes très chers Frères, nous vous invitons, nous vous conjurons d'unir vos prières aux nôtres, pour la conservation de ce Prince infortuné (ij, que les circonstances les plus malheureuses ont appelé au trône. Demandons à Dieu qu'il écarte d'une tête aussi précieuse le fer des assassins, qu'il protège son enfance, qu'il le préserve de la corruption du siècle, qu'il lui rende le trône de ses pères, qu'il suscite en sa faveur quelque .Tosabeth qui le dérobe à la fureur des tyrans, et que pour rendre son règne à jamais mémorable, il lui donne la sagesse de Salomon, la piété d'Ezéchias, et surtout ce zèle ardent pour la religion qui animoit un de ses augustes ayeux dont il porte le nom, et qui seul peut affermir la couronne sur la tête et rappeller ses sujets à l'obéissance.
» Enfin, mes très chers Frères, demandons à Dieu qu'il daigne conserver les augustes Princes sur lesquels repose aujourd'hui la destinée de la France, et qu'il fasse rentrer dans le fourreau le glaive qui, depuis si longtemps, est suspendu sur leurs têtes ; afin qu'après avoir été éprouvés par les grandes adversités, ils servent un jour de modèles à tous les Princes chrétiens, et qu'ils montrent à tout l'univers ce que peut un grand courage quand il est soutenu par la vertu.
» Quoique absent de corps, mes très chers Frères, nous sommes toujours en esprit au milieu de vous, et nous ne
(1) Lp ji'iinp Louis wn. |irisrimiii'i- ;ni Tcmplf.
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cessons d'adresser au Seigneur les prières les plus ferventes pour (|u'il soutienne votre courage, votre constance et votre fermeté ; qu'il confirme et qu'il perfectionne en vous l'ouvrage que vous avès si heureusement commenc(^ et que la grâce de Dieu, la chariti' de JKSUs-(]t[RiST, la communication du Saint-Esprit vous accompagne et dirige toutes vos actions : Gratia. Domlni nostri Jesu Christi et caritas Del et conimunicatio Sayicti Spiritiis sit cuni omnibus vobis (1).
"Donné à Londres, le f' jain'iev ITlKi.
j) f Urbain-R., Èvêque de Dol, » l^icaire Apostolique du Saint-Siège. »
Le comte de Puisaye envoya deux mille exemplaires de cette lettre en France (2) ;puis un certain nombre d'autres exemplaires traduits en langue bretonne (3j.
Gomme on peut en juger par les termes de cette lettre pastorale, les sentiments de Mgr de Hercé étaient purement pacifiques. 11 n'aspirait qu'aune chose, aller rejoindre son clergé pour l'encourager et le soutenir dans sa périlleuse mission. C'était depuis longtemps son désir, comme l'allirmait l'abbé François de Hercé à l'abbé Carron, avant qu'il ne fût question de l'expédition de Quiberon. « Oui, mon ami, disait le vicaire général de Dol, mon frère et moi nous ne désirons, nous n'ambitionnons que la gloire d'aller évangéliser nos campagnes ; d'aller couvrir de nos sueurs
(1) Il Cor., \ii.
(2) Lf'ttre de Piii.saye au Coiiiilt'- (('nU-al, caLliolique el royal, en date du 7 janvier 179;). [Cori-espond. secrète de Charette, Stofflet, Puisaye, etc., l. I, p. 12G.)
(3) En voici l« Mire : <i Lizer pastoral dunes an ulrou cxcop Dol, vicar apostolic d'hon tad santal ar pap, troët a hallec en lirczonec evil commodité an habitantet a rrciz-izel. » Nous n'avons [las vu !<■ Icxlr imprimé, mais le ins. oii^iual se trouve au Rritisii Mi ski m : Puisa i/e's papers, vol. 112.
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et, s'il le faut, de notre sang, le sol de notre infortunée patrie : nous ne nous dissimulons point les dangers qui vont nous entourer. Nous marcherons d'un village à un autre village, d'une contrée à une contrée nouvelle, jusqu'à ce que, arrêtés par nos frères égarés, nous périssions dans quelque ville, sous le tranchant de la guillotine. Mais que le Seigneur soit béni : Non fario finimam ?neam jpretiosorem qucim me (1). »
Mais le débarquement que préparaient les Emigrés semblait pour Mgr de Hercé devoir applanirbien des difficultés. Il ne doutait pas que le pays, lassé de la tyrannie sanglante qui l'oppressait, se soulèverait en masse en faveur de la monarchie, lorsque l'armée des Emigrés aurait abordé les côtes. Il ne doutait pas que cette armée, dans une marche triomphale, ne rétablit l'ordre et avec lui le libre exercice du culte catholique. Les nouvelles qui arrivaient du continent et que confirmait le comte de Puisaye, ne faisaient pas de doute à cet égard.
Cependant le pieux évoque avait un scrupule. Les pouvoirs de Vicaire Apostolique que lui avait octroyés le Souverain-Pontife, par son Bref du 2.") janvier 1794, n'étaient que pour une durée d'un an.
Ils allaient prendre fin. Mgr de Hercé écrivit au cardinal Maury, en même temps que le comte de Puisaye s'adressait à Pie VI lui-même. L'évêque de Dol tenait aussi à avoir l'approbation du comte de Provence, Régent de France pendant la minorité et la captivité du jeune Louis XVII. Plusieurs fois déjà, il avait écrit aux Princes français pour solliciter leur reconnaissance de sa mission apostolique dans le Royaume. Jusqu'alors, il n'avait point reçu de réponse. Puisaye se chargea cette fois de solliciter lui-môme des Princes français la reconnaissance du Vicaire Apostolique.
(1) (]\uiiii\, ('oi)f'essi'iirs tic l'i Foi, I. III, |i. .{():!.
APPROBATION DES PRINCES
11 adressa, le 7 janvier 1795, cette lettre au comte de Provence :
« En Bretagne, ce sont les prêtres qui m'ont aidé à former Finsurrection. Leur influence est si puissante dans ce pays qu'elle produit chaque jour des prodiges de courage et de dévouement. Il est donc indispensable de soutenir et d'animer leur zèle. J"ai écrit en conséquence à Sa Sainteté pour en obtenir un bref qui produisît cet effet; et comme la lenteur des communications avec Rome ne me permet pas d'espérer de le recevoir de sitôt, j'ai engagé M. l'Evêque de Dol, qui est adoré en Bretagne et qui est Vicaire Apostolique du Saint-Siège, à donner une Lettre pastorale que j'ai fait imprimer et que j'envoie en France. J'ai prié en même temps M. le duc d'Harcourt d'écrire à ce sujet à Votre Altesse Royale à qui TEvèque de Dol avait eu l'honneur d'écrire lorsqu'il reçut la bulle qui le constitue Vicaire Apostolique. Mais n'aiant pas obtenu de réponse, il s'est constamment abstenu d'en faire les fonctions. Et ce n'est (ju'après lui avoir demandé cette Lettre pastorale au nom de ^lonseigneur, après lui en avoir représenté l'importance et fait sentir combien il servirait mal Vos Altesses royales et la cause de la Religion et du Roi, s'il se refusait à me fournir le secours d'un des plus puissans moiens qu'on puisse mettre en œuvre, qu'il a consenti à me la donner et a demander au Pape, pour une année, la prorogation de ses pouvoirs qui expirent dans le cours de ce mois. Il a toutefois exigé de moi que j'en prévinsse Monseigneur et que je lui demandasse son approbation expresse tant pour cette circonstance que pour celles qui surviendront (1). »
Le 23 février 1 795 , le comte d'Artois , lieutenantgénéral du Royaume annonçait d'Osnabruck, à Puisaye
(1) Bru-. Mi's., ms, ~{)li : l'iii>;aj/r's papera, vol. L loi. Ilti.
URBAIN DE KEliCK
qu'il avait adressé au duc d'iiarcourt, son représentant à Londres, l'autorisation demandée par l'évèque de Dol pour exercer ses fonctions apostoliques en France (1). Le 16 mars, Mgr de Hercé fit passer au Régent par Puisaye une lettre dont nous ignorons le contenu, mais qui probablement contenait les remerciements du prélat (2).
En attendant que la prorogation des pouvoirs de Mgr de Hercé vint de Rome, le saint prélat vécut dans l'intimité du comte de Puisaye.
« Il fut le confident de tous les secrets dont il m'étoit permis de disposer, » a écrit le général royaliste qui» ayant appris à le connaître dans cette intimité, disait de lui : <( 11 n'étoit pas courtisan ; à une piété tout à la fois aimable et solide, il joignoit autant de pénétration que d'esprit ; et il pouvoit très bien se faire qu'il ne fût pas un homme comme il en falloit, à certaines personnes (3). »
Ces derniers mots révèlent l'esprit de suspicion qui existait parmi les Emigrés à l'égard de Puisaye. La défiance faisait critiquer le choix de l'ancien constitutionnel, et les intransigeants du parti de l'évèque de Léon furent sans doute blessés que l'organisateur de l'expédition n'eût pas donné sa confiance à ce prélat plutôt qu'à l'évèque de Dol.
A cela, le comte de Puisaye pouvait répondre : « Je ne connaissois pas plus Monsieur de Dol que les autres Évèques des pays insurgés, auxquels avant la révolution j'avois été absolument étranger. Les royalistes en demandoient un ; je trouvoi celui-ci muni de tous les pouvoirs nécessaires. Ce n'étoit donc qu'à lui que je pouvois m'adresser ; et je déclare que n'importe quels ayentpu être les motifs ou l'intérêt de ceux qui en désiroient un autre, in-
(1) l'apieis Inmsrs <lans le |i()i-ti'f(Miille de .Mi;i- de Hercé. (Annalks i)K LA Religion, m" du 17 oclolire 17i);j.)
(2) Brit. MU8., ins. 1972 : Puisa i/c's papcrs, mA. K Toi. 120. (:}) PrisAVK, .lfrwo/>c.s. t. IH, p. VOO.
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dépendemment de la première et indispensable donnée, qui étoit son éloignement de s'immiscer en rien dans les affaires temporelles et son dévouement exclusif aux devoirs de son état, je ne pense pas que personne ait pu réunir à un degré supérieur à celui auquel il les possédoit, les qualités nécessaires pour remplir dignement l'emploi aussi dangereux que difficile qui lui étoit confié (1). «
Ce qu'on sait déjà de Mgr de Hercé permet de ratifier l'élogieuse appréciation de Puisaye sur le caractère du prélat, « dont le nom seul — pouvait encore affirmer le général royaliste — rappelle à tous ceux qui font connu l'image de toutes les vertus i^2). »
Il ne faudrait pas croire cependant qu'il y eût contre l'évêque de Dol une sorte d'animosité que semblent insinuer les paroles de mauvaise humeur du comte de Puisaye, ou même une rivalité entre Mgr de Hercé et INIgr de La Marche, évêque de Léon. Celui-ci occupait certes une haute situation et jouissait d'une importante influence parmi ses compatriotes émigrés ou déportés. Son zèle, une activité qui avait besoin de se dépenser pour le bien, la vivacité de ses sentiments royalistes, l'avaient placé à la tète des comités de secours. La charge était lourde, si on en juge par la correspondance que l'évêque de Saint-Polde-Léon dépouillait chaque jour (3), et par le soin qu'il mettait à satisfaire à toutes les demandes. Son attention avait été particulièrement attirée sur la situation précaire de son collègue de Dol ; aussi avait-il fait un appel pressant en sa faveur auprès du comité des secours, en indiquant Mgr de Hercé comme l'évêque le plus dénué de mo3^ens de subsistance (4). C'est le 20 novembre 1794, que Mgr de
(1) Ihid., ]>. 402.
(2) IbicL, p. 398ji
(3) Cette correspondance considérable fait parlic des Archives de l'Archevêché catholique de Westminster.
(4) Britsii MUSEUM : Minutes of committee of subscribos for the relief
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la Marche manifestait cette marque de sollicitude singulière pour Mgr de Hercé, c'est-à-dire à l'époque où l'évèque de Dol était désigné pour remplir auprès de l'armée royaliste les fonctions de Grand-Aumonier. L'antagonisme que le comte de Puisaye a semblé dénoncer entre ces deux évêques, est donc de pure imagination. Le général royaliste, pour justifier sa conduite injustifiable, s'est attaché, dans ses Mémoires pleins de mensonges, à mettre de son côté un prélat jouissant de la vénération universelle et auquel la mort, conséquence de la conduite de Puisaye. avait clos la bouche.
D'ailleurs, les formes aimables et séduisantes du comte de Puisaye, ses plans grandioses, l'assurance avec laquelle il prophétisait le succès, ne pouvaient qu'imprimer la confiance dans l'âme droite et pure de Mgr de Hercé. Volontiers, il s'était mis à la disposition du brillant organisateur. Celui-ci, caché sous son pseudonyme de marquis de Ménilles, se tenait éloigné de tout rapport avec les Emigrés. Pour l'entretenir, il fallait passer par l'intermédiaire de l'évèque de Dol, et, par le même intermédiaire, le général en chef communiquait avec les Emigrés. Mgr de Hercé semble avoir rempli auprès de Puisaye le rôle de premier ministre.
Lorsque le comte de Vauban(l) sollicita de faire partie de l'expédition de Quiberon, Puisaye transmit la lettre de demande à Mgr de Hercé, comme pour avoir son avis.
Lorsqu'on forma des cadres pour organiser les Chouans, « l'évèque de Dol, dit le comte de Contades (2), m'en offrit un de la part du général et me proposa de le voir le lendemain. Je me rendis chez l'évèque et, grâce à lui, le
of the fiench Clergy. Lettre de Mgr de la Marche, du 20 novembre
(1) Vauban, Mémoires, p. 58,
(2) Co.NTADES, Souvenirs : Coblentz et Quiberon, p. lo:{.
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sanctuaire du grand homme me fut enfin ouvert. M. de Puisaye me reçut à merveille. »
« Le sanctuaire' du grand homme » non seulement ne s'ouvrait pas facilement, mais encore est-il que l'adresse paraît même en avoir été cachée aux Emigrés les ])liis éminents. Témoin ce billet adressé à Mgr de Hercé (1) :
" 22 [l;irley streel, ce l^'aviil 17'.i:').
» Le prince de Léon regrette infiniment de n'avoir pas encore été chercher Monsieur l'Evêque de Dol ; il le prie de croire que ses affaires et l'éloignement de sa demeure ont été la seule cause du retard de son empressement. 11 le supplie de vouloir bien avoir la bonté de faire encore parvenir cette lettre pressée à M. le M'* de Ménilles (Puisaye), et d'agréer l'hommage de son attachement. »
Mgr de Hercé poussait le dévouement à la cause, jusqu'à se charger d'aller trouver les personnages pour les([uels le comte de Puisaye devait rester un être mystérieux, comme il appert de cette note, écrite de la main du prélat (2) :
« L'Ev. de Dol est allé lui-inôme chez M. de Chatillon et ne l'a point trouvé ; il a chargé un de ses amis d'en faire la recherche, mais comme il ne doit pas dîner chez lui, il est fort douteux qu'on puisse le rencontrer. Il prie M. le marquis de Ménilles d'agréer l'hommage de son respect. )>
Mgr de Hercé, tout en rendant à Puisaye le service d'être son intermédiaire auprès des personnages qui vou-
(1) British Muséum, ms. 8036 : Pimaijes papera, vol. 63, fol. 19.
(2) Ibid, ins. 8048 : Puisaye's papert>, vol. 77.
laient entrer en relation avec lui, se donnait spécialement, avec l'abbé François de Hercé, au ministère spirituel.
La haute considération dont il jouissait, et sa bonté toute paternelle, attiraient à lui toutes les sympathies. On s'adressait à lui plus volontiers qu'aux autres évéques pour les moindres services. Nous avons eu sous les yeux ]naintes lettres de prêtres exilés qui se recommandaient (lu nom de l'évêque de Dol, pour se faire ouvrir le trésor, nous ne dirons pas des faveurs, mais des secours.
Nous ne pouvons résister au plaisir de publier une lettre que le saint prélat écrivait à un prêtre français, dont nous ignorons le nom, mais qui, d'après la recommandation que lui fait l'évêque de son frère le chevalier, devait résider à Bath. Cette lettre est peu de chose en elle-même ; mais elle révèle l'état d'esprit du prélat au milieu de l'exil, son inaltérable chanté, son exquise délicatesse, sa parfaite courtoisie.
" A f.uiidrcs, 1 avril i79o.
» Je viens, mon cher abbé, de consacrer votre pierre d'autel avec plusieurs autres qui m'étoient demandées, et c'est un bien petit service en comparaison de ce que je voudrois faire pour vous. M. l'abbé Drouot s'est chargé de vous la faire passer lorsqu'il en trouvera l'occasion.
» Je suis bien sensible au souvenir dont M"" et M™® Wake veulent bien m'honorer, et je vous prie d'être auprez d'eux l'interprète de mes sentimens et de ma reconnaissance. C'a été pour moy une grande privation de ne pouvoir m'expliquer dans leur langue. J'aurois souvent profité d'un voisinage aussi agréable, si je n'avois pas été réduit à l'imbécillité de ne pouvoir pas leur exprimer tout le cas que je fais de leur amitié.
)) Recevès, mon cher abbé, les très humbles complimens de mon frère. Je vous recommande celui ([ui est auprez de
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VOUS, et VOUS prie d'ùtre aussi persuadé de ma reconnaissance que du respectueux attachement avec lequel j'ay l'honneur d'être, mon cher abbé,
» Notre très humble et très obéissant serviteur. » Urb.-R., Évêque de Dol (1). »
Ce n'étaient pas seulement les prêtres déportés en Angleterre qui sollicitaient de Mgr de Hercé des services et des conseils. Les vaillants ecclésiastiques du diocèse de Dol, qui se cachaient au fond des campagnes pour dispenser les sacrements aux fidèles, s'adressaient encore à celui qu'ils considéraient toujours comme leur évêque légitime et auquel ils étaient restés attachés, autant par les liens du cœur que par les sentiments de la foi.
L'un d'eux, l'héroïque recteur de Saint- Jacut-de-la-Mer, M. Bétaux (2), était en correspondance assez suivie avec Mgr de Hercé. De sa cache, il écrivait au prélat déporté sur les difficultés de la situation, et il transmettait les réponses aux autres prêtres réfractaires de la contrée, qui recevaient les conseils du saint évêque avec la plus grande déférence.
Dans les premiers mois de 1795, une certaine modération se produisit dans la persécution religieuse ; l'exercice du culte catholique fut toléré sous de certaines conditions ; beaucoup de prêtres insermentés sortirent de leurs cachettes et exercèrent publiquement le saint ministère. Mais d'autres réfractaires virent dans cette tolérance un piège et blâmèrent la conduite de leurs confrères, qui s'étaient soumis aux conditions imposées par la Convention. Parmi ces réfractaires intransigeants se trouvait le recteur de Saint-Jacut. Il tint à avoir sur cette situation l'avis de son
(1) Arch. personnelles.
(2) Sainl-Jacut fait aujourd'hui partie du diocèse de Saint-Brieuc.
Charles Bétaux était recteur de Saint-Jacut depuis 1788.
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pasteur. Le 3 nuii i71)o, il écrivit donc k Févêque de Dol une lettre (i) dont nous extrayons les passages suivants :
« Monseigneur,
» Nous avons besoin de vos lumières et de l'autorité de nos supérieurs dans la foy pour fixer nos sentimens et régler notre conduite. Je vois avec douleur qu'il s'introduit parmi nous une espèce de nouveau schisme. Vous trouvères cy-inclus les décrets et proclamations qui tolèrent et semblent même protéger le culte catholique ; en conséquence de ces loix, plusieurs prêtres exercent publiquement les fonctions du Saint-Ministère. Les uns, sortis des prisons et autorisés avant la proclamation du 6 germinal ; les autres autorisés en vertu de cette loi qui exige des ministres du Culte catholique fidélité à la République et soumission à ses loix ; d'autres enfin exercent publiquement, sans se mettre sous la surveillance des autorités constituées.
» Les prêtres qui exercent en secret blâment la conduite de tous ceux dont je viens de parler : ils disent que se comporter ainsi est manquer à NN. SS. les Evêques, dont nous devrions attendre l'autorisation, s'exposer à prêter la main à l'entier renversement de l'autel et du trône... Ils ne se contentent pas de blâmer ceux qui exercent publiquement en vertu de la loy qui les astreint à se soumettre à la République et à ses loix, ils les regardent comme scandaleux, suspects, très dangereux pour la rehgion, fauteurs de répubUcanisme et déshonorant notre ministère par leur honteuse conduite. Beaucoup de fidèles les ont en horreur comme les assermentés. Quelques prêtres cachés défendent d'aller k leur messe, crainte d'affec-
(1) 11 s'en trouve une copie aux Arch. de la Guerre : Armée des eûtes de Brest, carton de mai l'9:i.
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lionner le peuple ù la Hépiiblique, de raceoutumer à se passer d'Eveques et de Roy.
» Ceux-ci disent pour se justifier, que les passeports dont ils se servent ne portent ny fidélité, ny soumission ; cela est vray pour la plupart ; mais ils contiennent formellement ces mots : En vertu ou en exécution de laproclwnmtion, ce qui, selon les autres, équivaut à une fidélité et soumission expresse.
» Il est bien douloureux de nous trouver dans des circonstances aussi critiques. Il est bien à désirer qu'on y apporte un prompt remède.
)) J'ai reçu la lettre dont vous m'avès honoré en date du 3 février. Elle m'est parvenue bien à propos, parce qu'il y avoit bien de mes confrères qui me blâmoient. Aujourd'hui personne ne dit plus rien ; au contraire, tout le monde travaille.
» Si vous venès nous rejoindre, ne craignes rien ; j'ay une maison où vous mettre, où vous serès très bien et en sûreté.
n J'ay l'honneur d'être, Monseigneur, etc..
» BÉTAUx, recteur de Saint-Jacut.
3 inav 1795.
Cette lettre ne parvint pas à son destinataire ; elle fut saisie par le général Valleteaux qui commandait dans les Côtes-du-i\ord (1). Mais nous savons la réponse qu'y aurait faite Mgr de Hercé. Il suffira de lire sa dernière lettre pastorale, que nous donnerons à l'instant, pour se convaincre qu'il approuvait la conduite des prêtres qui, comme le recteur de Saint-Jacut, réprouvaient toute compromis-
(1) Au pied de la IcUre, on lil, en elle!, cette note : '< Cette lettre, sdiis enveloppe, est adressée à Monseigneur VÉvêque et comte de Dol, à Londres. — Pour copie conforme à l'original qui a été communiqué par le général Valletaux, au département des Gôtes-du-Nord. Signé : Huette, secrétaire. » Argii. de l.v (Iuekre, toc. cit.
388 URBAIN DE IlERGÉ
sion avec un gouvernement notoirement hostile, par son origine autant que par ses actes, aux grands principes de la religion. Nous l'entendrons dire, parlant des vicaires o-énéraux qu'il comptait amener à sa suite : « Us vous apprendront qu'il ne peut jamais être permis de s'engager par serment à maintenir un ordre de choses contraire à la religion et à la justice i serment de liberté-égalité) ; et que rien ne peut dispenser de l'obligation de renoncer à ce criminel engagement. »
Et nous pouvons juger par la parfaite soumission à de précédents avis, auxquels il est fait allusion à la fui de la lettre de l'abbé Bétaux, que le clergé breton insermenté se serait rendu à la décision du pieux évêque.
Il ressort encore de la correspondance du recteur de Saint-Jacut, qu'on connaissait en Bretagne le projet de Mgr de Hercé de venir reprendre son poste au milieu de son clergé et de son troupeau. Déjà, on se faisait une fête de le recevoir et de lui assurer une retraite impénétrable.
Mgr de Hercé, nous l'avons vu, s'y préparait à ce retour. Il travaillait activement à un plan de réorganisation de son cher diocèse de Dol. 11 dressait la liste des curés auxquels il confierait des postes, et des intrus qu'il destituerait (1). Il composait un mandement qu'il avait dessein de faire distribuer dans son diocèse aussitôt qu'il y aurait mis le pied. C'était dans la pensée du saint prélat une lettre de reprise de possession de son siège ; ce fut en réalité son testament. On ne lira pas sans émotion ces pages, dignes des confesseurs de la foi de hi primitive Eglise (2).
(1) Cetlf liste, qne nous n'avons pu nous procurer, fut trouvrc dans son portcrcuillo aprrs son exécution. Annales de la rklkwon, nuMuh'O du 17 (ictohi'c l~*y.'>.
(2) Elle foiiiiait une hrochurc iri-S" île M [la^rs, iin|irini(''c à Londres, 1793. Nous en empruntons le texte à ral)iH'' (uiillmi : Us Martyrs de la Foi pendant la Rvvohitioa franrnise, t. III. jiji. 2y(i-302, (jui
« Kendus enfin à vos vœux, M. T. G. F., après une longue et cruelle séparation ; rentrés dans le port, malgré l'orage adreux qui avait soulevé contre nous les passions des hommes, bien plus redoutables que les vents et les flots; délivrés, pour mieux dire, des fureurs de la puissance de ténèbres, revenus enfin au milieu d'un troupeau qui nous fut si cher, et pressés par le besoin de lui témoigner notre tendre affection, notre zèle et toute notre charité, pouvons-nous mieux commencer les leçons consolantes que nous nous proposons de vous donner, qu'en souhaitant que « la paix, ce don du ciel, qui surpasse tout entendement, garde vos cœurs et vos pensées en Notre-Seigneur Jésus-Christ » ? Nous ajouterons, M. T. C. F., avec le grand apôtre dont la bonté divine nous a rendus propres les sentiments, en nous donnant quelque part à ses épreuves, ces autres paroles si touchantes : « Béni soit le Dieu et le Père de Notre-Seigneur Jésus-Christ, le Père des miséricordes, et le Dieu de toute consolation, qui nous a soutenus dans toutes nos peines », afin que par la force qu'il nous inspire, nous puissions aussi fortifier ceux qui souffrent toutes sortes d'afllictions ; car, si les maux que nous avons endurés pour la foi de Jésus-Christ sont grands, la consolation qu'il nous donne est abondante : Sicut abundant passiones Christi innobis, itaetper ChyHstinn abundat consolatio nostra,. (1)
j) Hélas ! M. T. C. F., que de chagrins ont empoisonné, depuis trois ans, notre malheureuse existence ! Que nous avons versé de larmes sur votre sort!... La vraie Foi, la seule consolation qui puisse soutenir les malheureux : on voulait vous la ravir ; les droits du Seigneur étaient méconnus ; son saint nom blasphémé, son culte anéanti...
semble n'en donner que des extraits. C'est avec raison que cet auteur l'indique «comme l'un de nos plus précieux monuments ecclésiastiques ».
(I) II V<yf., XV.
Telles étaient les cruelles agitations de notre âme, lorsqu'à peine abordés sur un rivage vers lequel nos regards se portaient sans cesse pendant notre exil, notre cœur a été rempli de joie: lîepletus suin consolatione, superahundo gaudio in omni tvihulaiiione nostrsi...
« Oui, M. T. G. F., avec la grâce de Dieu, nous volerons, s'il le faut, à de nouvelles épreuves. Si nous pouvons vous instruire, vous encourager, vous prémunir contre les dangers qui vous environnent, vous couvrir de notre corps pour éloigner de vous les traits de notre ennenu commun, mourir même à vos côtés ; notre sort nous paraîtra préférable à la vie, et nous regarderons la mort comme un nouveau bienfait. Nous avons appris de saint Cyprien qu'un prêtre de Jésus-Christ, à plus forte raison un évêque, qui tient son Evangile à la main, et qui observe ses préceptes, peut être mis à mort, mais qu'il ne peut être vaincu : Sacerdos Chrlsti Evangelium ienens, et Christi prceceptn custodiens, occid i potesL^ ly'inci non potest ; que les soldats de Jésus-Christ peuvent tomber sous les coups des méchants, mais qu'ils sont invincibles par cela même qu'ils ne craignent point la mort : Milites Christi mori possunt : et hoc ipso invicAi sunt, quia mori non timent. Si on nous condamne une seconde fois à la prison ou à l'exil, nous nous rappellerons qu'il n'est point de réduit si obscur où nous ne puissions être consolés par la présence du Seigneur.
» Si on nous dépouille de nos biens par de nouvelles injustices, ne savons-nous pas que nous n'avons rien apporté en ce monde, et que rien de ce qu'il possède ne peut descendre avec nous dans le tombeau ?...i\ous sommes instruits par notre expérience sur tous les événements qui peuvent se rencontrer...: Scio et saturari et esurire, el a.bundare,et penuriam pati. Eh ! que nous importe d'être proscrits et condamnés au jugement des hommes, pourvu que nous achevions heureusement notre course, et que nous
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remplissions le ministère que Xotre-Seigneur Jésus-Christ nous a confié? Nihil horuni vereor, nec facio animam meam pretiosiorem quant me, dummodo consumein cursuni meum, et ministerium verbi quod nccepi r Domino Jesu.
•» Nous l'avons commencée parmi vous, M. T. C F., cette course évangélique.Près de trente ans se sont écoulés depuis que la divine Providence, sans égard à notre indignité, nous constitua votre premier pasteur... Sans doute nous avons fait bien des faux pas dans la carrière où les Ambroise, les Augustin, les Léon, les Grégoire entrèrent avec tant de répugnance. Nous avons commis bien des fautes dans l'exercice des fonctions augustes d'un ministère redoutable aux anges mêmes. Nous nous sommes humiliés devant Dieu de nos misères, de nos imperfections ; disons mieux, de nos défauts. En réparation de nos manquements, que ne nous est-il permis de quitter une place dont la sollicitude exige plus que jamais une vigilance continuelle, et des soins toujours nouveaux ! Nous ii-ions dans la solitude rappeler à notre mémoire, et soumettre aux expiations de la pénitence, des jours pleins en apparence, mais dont le vide n'échappe pas à l'œil de l'Eternel. Mais ici le danger consiste dans la fuite. Nous sommes au nombre des officiers de la milice du Seigneur : il s'agit d'aller au combat. Le chef de l'Église, qui mérite si bien notre déférence et notre respect, l'Église elle-même, notre propre conscience, nous défendent de quitter notre poste. A notre p.éril, il faut que nous volions au secours de ceux que nous espérons engendrer une seconde fois à Jésus-Christ... Tant qu'on nous l'a permis, nous avons soutenu nos dignes coopérateurs... Hélas ! prévoyant que l'on nous arracherait bientôt à notre Église, nous les avertissions qu'après notre départ, il entrerait des loups ravisseurs... Tant que nous l'avons pu, nous n'avons cessé, jour et nuit, de donner à chacun les avis que des circonstances imprévues vous ren-
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daient nécessaires : Nocte et die non cessar/i cum lacrymis monens unumquemque vestrûvi. Qu'il nous eût été doux de pouvoir rester au milieu de vous..., et vous parler du moins par la voix de notre sang répandu pour la Foi ! Tous nos maux seraient finis ; un moment de souffrance et de iidélité nous eût acquis un poids immense de mérite et de gloire, pour le grand jour où chacun recevra selon ses œuvres.
)) Nous ne méritions pas, sans doute, une faveur si grande ; et nous étions réservés à d'autres épreuves. Le temps était venu où les ministres des saints autels qui refuseraient de prêter le serment sacrilège devaient être proscrits du royaume. C'était une nécessité pour nous d'obtempérer au décret de notre déportation, et d'aller chercher, dans une terre étrangère, un asile qu'on nous refusait dans notre patrie. Notre règle de conduite était tracée dans l'Evangile : Cum persequentur vos in civitate istà, fugite in aliarn...
» Hélas ! de tristes récits venaient sans cesse, de l'extrémité des mers, répandre l'amertume sur notre vie, et nous faisaient désirer à chaque instant de pouvoir aller nous jeter au milieu de vous, pour vous consoler dans vos peines, avec l'espérance que notre courage déconcerterait nos ennemis ; ou, s'ils conservaient leur férocité, de vous donner du moins, en expirant sous vos veux, d'utiles leçons et de grands exemples. Le modérateur suprême en ordonnait tout autrement ; et rien n'est bon, ici-bas, que ce qui est conforme à sa sagesse et à sa providence. S'il ôtait à notre zèle tous les moyens de satisfaire notre empressement, c'est que son heure n'était pas encore venue... Enfin, au premier signal de sa miséricorde, dès qu'il nous l'a permis, en ouvrant un sentier sous nos pas, nous sommes accourus pour nous réunir à notre cher troupeau ; et, après avoir baisé, dans notre attendrissement, une terre que nous espérions bientôt revoir, nous avons repris un ministère dont
nous n'avons pas plus rougi que de l'Evangile, et dont, quoi qu'il puisse arriver, nous n'interromprons plus les saintes fonctions...
» Notre qualité de premier pasteur, tout indignes que nous en sommes, nous faisait un devoir d'être aussi les premiers à retourner auprès de vous : Pro Christo lega.tione f'ungirauv. Ces hommes ambitieux qui, dans leur délire, ont prétendu nous remplacer, pouvaient bien avoir l'audace d'en dire autant ; mais d'où venaient-ils ? De qui tenaient-ils leur mission?... C'est de l'Église, toujours assistée de l'esprit de son divin époux, que nous tenons la nôtre... Oui, nous sommes au nombre de ceux que le Saint- Esprit aétablis pour gouverner l'Église deJ.-G. : Spiritus Sanctus posuit opiscopos regere Ecclesiam Dei... Pasteurs mercenaires, malgré vos erreurs, vous nous êtes encore chers,.. Et ne pensez pas que vos prétendus bienfaiteurs vous en tiendront quittes pour des actes d'une complaisance si criminelle : ils vous réserveront pour leurs dernières victimes... Déjà tous les Anges de la paix ont été bannis comme des ennemis ; plusieurs d'entre eux, après avoir été enfermés longtemps dans les prisons, ont été condamnés à mort, et inhumainement massacrés...
» Que notre religion sainte, M. T. C. F., reprenne ses droits sur vos cœurs. Devenus des hommes nouveaux, revenez à votre légitime pasteur, si vous Tavez abandonné. Il ne cherche point vos biens, mais vos âmes : Non enim quiero quce vestra sunt, .set/ oos (Ij... Comme il ne veut point paraître sans vous devant le trône de la grâce, il vous invite à vous y présenter avec lui (2) : Àdeamus ergo cum jiducià ad thronuin gratiœ. Pour gagner votre confiance, il n'y a point de sacrilices que nous ne soyons disposés à faire ; et, après vous avoir tout donné, nos exhortations,
(Il 11 Cor., xin, It.
(2) Hebr., iv, IC.
nos veilles, notre temps, notre cœur, notre personne, nous sacrifierons, s'il le faut, notre vie même pour le salut de vos âmes : Ego autein libentissime iinpendara, et siiperUnpendar ipse pro animabus vestris (1)... Ouvrez-nous donc aussi vos cœurs : Tanquam filiis dico, dila.tamini et vos... .-t^mulor enim vos Del œtnidatione (2).
» Si vous avez cessé de reconnaître l'Eglise pour votre mère, elle n'a pas cessé de vous regarder comme ses enfants ; elle vous tend les bras, et vous invite à rentrer dans son sein. Ne vous refusez pas à ses tendres invitations... Les portes de TEnfer ne prévaudront point contre elle. Si vous ne croyez pas à des paroles si précises, dit saint Jean Chrysostome, croyez du moins à ces événements qu'il est impossible de contester: Si noncredis rcrbo, rébus ipsis et operibus crede... A quoi servit la rage des tyrans ? Où sont-ils maintenant? N une in xternis pœnis premuntur. Et les Aàctimes de leurs fureurs, que sont-elles devenues ? Pour un instant de douleur, elles sont en possession d'une joie que rien ne troublera jamais : Et isti peternis gaudiis eriguntur. L'Église de Dieu brille d'un éclat qui surpasse celui du soleil, tandis que les persécuteurs ont pour demeure les ténèbres éternelles : Fulget Ecclesia super splendorem solis, et persecutores cjus perpetuis tenebris conteguniur.
» Oui, M. T. G. F., l'Eglise de France ne fut jamais si célèbre et si digne d'admiration que pendant ses dernières épreuves. La persécution l'a purifiée : il n'est resté dans son sein que ses vrais enfants. On l'a bannie de ses temples, on l'a réduite à Tindigence ; mais sa gloire n'est point renfermée dans ses richesses ; elle ne consiste point dans l'appareil du culte, la pompe de ses cérémonies, la beauté de ses ornements. Elle est tout entière dans lecon-
(1) II Cor., XII. i:..
(2) II Cor., VI. i;{ - XI. 2.
cours de clirétieiis qui, unis ensemble de cœur et d'esprit sous la conduite de leurs légitimes pasteurs, participent aux mêmes sacrements, professent la même Foi, et honorent cette Foi par la pureté de leurs mœurs, et par la pratique de toutes les vertus...
» Nous avons avec nous les compagnons de nos disgrâces, des ministres irréprochables qui, éprouvés comme nous par Tadversité, brûlant d'un saint zèle, et détachés de tous les biens d'ici-bas, ne sentiront d'ardeur que pour l'agrandissement du royaume de J.-G... Vous prêterez une oreille attentive à leur voix... Ils vous apprendront qu'il ne peut jamais être permis de s'engager par serment à maintenir un ordre de choses contraire à la religion et à la justice (serment de liberté-égalité) ; et que rien ne peut dispenser de l'obligation de renoncer à ce criminel engagement... Ils vous apprendront que la puissance souveraine, dans l'ordre civil, est sacrée ; qu'on doit obéir au Roi par principe de religion et de conscience ; que le respect, la fidélité et l'obéissance qui lui sont dus, ne peuvent être altérés par aucun prétexte... Enfin, ils vous apprendront que, quoique tous les hommes soient égaux devant Dieu, il ne peut y avoir rien de plus insensé que de prétendre établir entre eux, comme un droit imprescriptible de la nature, une liberté et une égalité indéfinies... ; qu'elles ne peuvent subsister, ni dans l'ordre de la religion, ni dans l'ordre politique, qui reconnaissent indispensablement des lois et des chefs : Ohedite pvpi^positis res- Lris... i)
» Ministres du Seigneur, voilà ce que vous devez leur apprendre : revenez partager avec nous les travaux d'un ministère dont les fonctions vous ont été trop longtemps interdites. ^lais revenez-y avec tous les caractères du vrai zèle, et les dispositions qui peuvent en assurer le succès.
([) Hel)i\, xiii, n.
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Réunissons tous nos ellorts pour nous concilier la confiance des peuples, et pour montrer que nous sommes des hommes nouveaux, par notre conduite, nos discours, notre Foi, notre charité, et surtout par cette vertu qui fit toujours l'ornement du sanctuaire, etque d'indignes ministres ont si scandaleusement outragée : Exemplum esto fide- Uum in verbo, in conversatione, in chcLritate, inFide, in castitate (1). Demandons au Seigneur, avec les prières les plus ferventes, la conversion de tous les coupables, et particidièrement de ces ministres infidèles qui ont affligé l'Eglise par le mépris de son autorité, de ses censures, de ses invitations et de ses menaces... Prions pour nos Princes... Ils nous sont tous des garants d'autant plus sûrs du bonheur qu'ils vont nous préparer, qu'ils ont appris, par leur propre expérience, à connaître les véritables causes de nos malheurs communs ; et, reconnaissant avec nous que c'est l'irréligion qui les a produits, ils inspireront à Louis XYII le respect que la religion a droit d'attendre de lui ; et ils lui apprendront, par leur exemple, que, si les lluis sont les images de Dieu sur la terre, c'est pour servir de modèles aux peuples, et qu'ils rendront à Dieu le compte le plus rigoureux de l'usage qu'ils auront fait (le leur autorité... »
C'est avec ces paroles pleines de charité et de pardon, et en même temps d'une énergique affirmation des droits et des devoirs des ministres de Jésus-Christ, que le saint évéque de Dol comptait faire sa rentrée dans son diocèse. L'exil lui avait donné des loisirs pour préparer la restauration spirituelle de ce diocèse qu'il avait déjà évangélisé pendant plus de vingt ans, au milieu duquel il avait établi tant d'œuvres aujourd'hui détruites par la llévolution. Mgr de llercé allait revenir muni d'un de ces codes de la religion qui forment l'homme, dès sa jeunesse, à l'esprit
I I Tint., i\.
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chrétien, en lui enseignant en quelques pages les gi-andes vérités religieuses et ses devoirs envers Dieu, envers le prochain et envers lui-même. Sous son inspiration, un prêtre du diocèse de Dol, exilé à ^^ inchester, Tabbé Guguen, curé de Saint-Pierre-de-Plesguen, conqjosait, en effet, un « Catéchisme à l'usage du diocèse de Dol-en-Bretagne », d'une netteté et d'un concision remarquables [Vi.
Lorsqu'on apprit que l'évèque de Dol allait prendre part à l'expédition préparée, comme Grand- Aumônier, ce fut de tous les points de l'Angleterre des demandes de prêtres français sollicitant l'honneur de partager ses travaux et ses périls. Le saint prélat dut cependant modérer l'enthousiasme, ne voulant exposer aux dangers possibles do cette première tentative de débarquement qu'un petit nombre d'apôtres. Il tint en même temps à s'entendre avec le gouvernement anglais, sur les conditions dans lesquelles se trouveraient ses zélés auxiliaires, ne voulant pas les priver, pendant cette dangereuse expédition, du secours, quelque faible qu'il fût, dont ils jouissaient sur la terre d'exil. G'est sans doute à ce propos qu'il eût avec Windham, ministre de la guerre, l'entrevue à laquelle il fut convoqué par le billet suivant adressé à Puisaye :
« Monsieur de Ménilles (Puisaye) est prié de vouloir bien procurer à Monsieur Windham un rendez-vous pour
(1) Nous possédons ce catécliisme maauscril. A la j)r('iiiiri'e l'ouille, (ni lit : « Écrit à Wincliosler le 18 aoust 17114 ». A la lin, on trouv(î la date : 179(j. (]e catécliisinc n'élait donc pas complètement terminé au moment de l'expédilion de (Jniheion. C'est un cahier de 40 pages, format in-12. Avant la Révolution, le diocèse de Dol ne possédait pas de catéchisme spécial. François-Louis Cuguen avait été oi'donné prêtre le I0 (léceinluT 1770. iRe;/. du secrétariat de Mfjr (le Hercé.)
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demain avec FÉvêque de Dol. Monsieur Win dham le désireroit pour midi, mais craignant que M. l'Evêque ne soit .' pas de retour de la messe, il fixera pour une heure (1). »
11 faut croire que l'évèque de Dol ne reçut pas satisfaction du gouvernement anglais, puisque Puisaye a noté dans ses papiers qu'on ne voulut accorder « aucun traitement à la classe des ecclésiastiques qui accompagneroient ce prélat (2). »
Dans ces conditions, Mgr de Hercé dut se montrer encore plus circonspect dans le choix de ses collaborateurs.
L'un des premiers qui se présenta fut le jeune abbé de (^heverus, le futur cardinal-archevêque de Bordeaux. Mgr de Hercé raffectionnait particulièrement à cause de I ses brillantes qualités ; comme lui, il était de Mayenne, et même allié à sa famille. L'évèque de Dol lui avait conféré, en 1780, sa première tonsure, et il venait, sur la terre d'exil, de se l'attacher très intimement en le nommant son vicaire général. Ce titre était pour l'abbé de Cheverus une raison toute naturelle de s'olfrir pour accompagner son évêque. Mais, dès les premiers mots, Mgr de Hercé lui répondit : « Non. Je suis vieux et je puis risquer le peu de jours qui me restent à passer sur cette terre : mais vous, vous êtes jeune, et je me croirais coupable envers l'Eglise, si je l'exposais à être privée des longs et utiles services que vous pouvez lui rendre. » — « Mais, insista le jeune prêtre, vous êtes un père pour moi ; le devoir d'un enfant est d'accompagner son père au jour du péril : je dois et je veux vous suivre. » D'un ton sévère, le prélat mit un
i) TiRiTisn Muséum, ms. 7976 : l'idsaye's papers, vol. V, fol. 13. Ce billot, qui est certainement de 1795, n'a pas d'autre date que « samedi ». Ce billet mal compris nous a fait dire à faux dans Expédii. (les Emigrés à Quiberon, p. IG, que les entrevues entre Windham cl Puisaye avaient quelquefois lieu chez Mgr de Hercé.
(2) BiuT. Mus., ms, 8048 : Puisaye'' s papers, vol. I.XXVII.
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terme à cette louable insistance : « Si vous venez, dit-il, vous cessej'cz pai- le fait d'être mon grand-vicaire, je vous retire votre titre : demeurez, je le veux ; et si l'entreprise réussit, je vous appellerai aussitôt auprès de moi. » Le cœur brisé, l'abbé de Cheverus dut obéir (1). Mgr de Hercé venait de conserver à l'Eglise de France une de ses gloires les plus pures.
Auprès de cette scène si touchante, il nous faut en mettre une autre d'un caractère plus gai.
A .Jersey, se trouvait un autre concitoyen de Mgr de Hercé, l'abbé Fleury, dont nous avons déjà eu l'occasion de citer les Mémoires. L'évêque de Bayeux le lit appeler pour lui proposer d'accompagner l'évêque de Dol. « Vous avez du talent, du caractère et le plus vif attachement pour votre patrie; j'espère que vous accepterez avec joie l'honneur de lui procurer la paix et la tranquillité. » — " .Je ne mérite point, Monseigneur," répondit l'abbé Fleury, les éloges dont daigne me combler Votre Grandeur, et encore moins l'honneur d'accompagner le respectable évêque de Dol; il y a, parmi nous, des prêtres d'un mérite distingué dont je ne suis point digne de délier les cordons des souliers : je vous supplie instamment de leur donner la préférence. » — « Non, non, répliqua l'évêque de Bayeux ; vous êtes le compatriote de M. l'évêque de Dol, il vous connaît, c'est vous qu'il demande. » Comme l'abbé Fleury se taisait, craignant, par la liberté de sa parole, de blesser ce vénérable vieillard de 80 ans, celui-ci lui dit vivement : « Pourquoi ne répondez-vous pas ? parlez librement. » — « Ah ! Monseigneur, répondit alors l'abbé Fleury, puisque vous me le permettez : Timeo Dstnaos et dona ferentes (2). Pitt
(1) Vie du cardinal de Cheverus, arch. de Bordeaux. I^ecofl're, Paris, 4850, p. 38.
(2) « Je crains les Grecs (Usez : les Anglais), même lorsqu'ils offrent des présents. »
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est celui dont parle l'Esprit-Saint : Sedet in insidiis ut interficisit innocentent (1). » — « Que dites-vous là ! s'écria Tévêque de Bayeux ; le gouvernement anglais vous nourrit et vous osez l'accuser de perfidie ! « — « Ce n'est point, Monseigneur, le gouvernement anglais, mais la généreuse nation qui me nourrit ; quand il seroit vrai que le premier me nourriroit, je n'en dirois pas moins que je crains les Grecs et même leurs présens- Pitt est assis au milieu des embûches pour détruire l'innocence. »
« ^I. l'évéque ne m'en laissa pas dire davantage, raconte l'abbé Fleury; il me mit honnêtement à la porte. .J'étois disposé au sacrifice de ma vie pour le bonheur de ma patrie ; pourquoi le faire en pure perte pour elle (2) ? »
L'abbé Fleury, un esprit clairvoyant, avait appris à connaître, dans l'exil, le caractère hypocrite et les tendances perfides du ministère Pitt, et il avait prévu à quelle catastrophe couraient les Émigrés français sous une telle protection.
Cependant Mgr de Hercé choisit une quarantaine de prêtres pour l'accompagner. Parmi ceux-ci, nous citerons avec François de Hercé, l'inséparable frère et vicaire général de l'évéque, Charles-Hippolyte Roland du Xoday, chanoine de Rennes (3;, et Léonard Péricaud, vicaire général de Séez (4), auxquels, dans la circonstance, Mgr de Hercé conféra le titre de grands-vicaires de Dol ; l'abbé d'Esgrigny, vicaire général d'Arras 5) : Dominique du
(1) « Il siège au milieu des embûches pour perdre l'ianoccnl.»
(2) J.-P. Fleury, Mémoires sur la Révolution, pp. 232-233,
(3) I/EsTOi RBEiLLON, Les familles françaises réfugiées à Jersey, pp. G17-618.
(4) Brit. Mus., ms. 8U48 : Puisaye's papers, \ol. LXXVII.
I")) Lettre de l'abbé Péricaud à Puisaye ^Brit. Mus., ms, 8045 : Puisaye's papers, vol F.XXIV.) 11 .se trouve aussi une lettre de l'abbé d'Esgrigny à Puisaye, se recommandant de Tévêque do Dol. Ihid ^ ms. 80i8, vol. LXXVII.
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l^oulpiquct de Brescanvel, aumônier du régiment d'Hector (1), le futur évèque de Quimper ; Louis-Gabriel du Largez, recteur de Plemeur-Bodou (Côtes-du-Nord), aumônier du régiment de du Dresnay (2) ; Julien Gué, recteur de La (]hapelle-aux-Filzméens, secrétaire de Mgr de Hercé (3) ; Jacques Poulain, curé d'Esteville (Seine-Inférieure), aumônier de tVlIorvilly (4) ; René Roland de Kerloury, chanoine de Quimper ; Pierre Langlois de la Heuse, prêtre de Neuville (Seine-Inférieure); Gilard de Larchantel, vicaire général de Quimper ; François Rieussec, vicaire général de Luçon ; Gastin de Guérin de la Magdeleine, vicaire général de Saintes ; Patrice Le Gall, prêtre de Bréal (Ille-et-Vilaine); François Bréhérec, curé de Bonchamps (Mayenne) ; Jean Gérard, curé de Saint-Mervon (Ille-et-Vilaine) ; René Gaignet, vicaire de Doix (Vendée) François Frottin, vicaire de Saint-Tual (Ille-et-Vilaine) Pierre Gouraud, curé de Saint-André-sur-Mareuil (Ven dée) ; Nicolas Boulard, curé de Notre-Dame-la-Riche, à Tours ; Pierre Gauthier, recteur de Treffendel (Ille-et-Vilaine), secrétaire de Mgr de Hercé, etc.
Tous ces vaillants prêtres partageaient l'enthousiasme de Tévèque de Dol, en pensant qu'ils allaient rentrer en France et reprendre avec plus d'ardeur leurs travaux apostoliques interrompus par la déportation.
Parmi les Emigrés qui vivaient à Londres dans la vénéi-ation de ^Igr de Hercé, on manifestait de vives inquiétudes sur les dangers au-devant desquels ce vieillard de .soixante-neuf ans, accablé d'infirmités, courait avec une si grande abnégation. Mais le saint évèque leur répondait gaiement : « Cessez de vous affliger et de craindre pour
il) La Gournkrik, Dcbris de Quibcron, p. 6k (2) Ibid, p. i:il.
,.'{) L'EsrouRBEii.LOx, loc.ciL, p. .■562.
(4) Ce prêtre el les suivants sont sur la Liste des fusillés. (Voir Ex- Itédition des Émiyrés à Quiberon, pp. 268-298.)
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nous. Que peut-il nous arriver au surplus que de perdre lu vie pour Jésus-Christ ? Ne savez-vous pas qu'on a détruit toutes les anciennes reliques dont la France était en possession ? Eh bien, nous allons lui en fournir de nouvelles (1), »
Cependant, l'expédition se préparait activement. Le gouvernement de Pitt qui, jusqu'à l'arrivée de Puisaye à Londres, avait trouvé de fallacieux prétextes pour entraver le débarquement des Émigrés sur les côtes françaises, semblait revenu à de meilleurs sentiments. Le Parlement britannique avait consenti au roi Georges III « un acte pour autoriser les sujets natifs de France de s'engager pour servir comme soldats dans les régimens destinés à agir sur le continent de l'Europe et pour autoriser Sa Majesté à accorder aux susdits sujets des commissions pour servir et recevoir la paye comme olliciers dans ces régimens ou comme ingénieurs sous certaines conditions (2 .»
Les Émigrés de tous âges, — Paul de La Perrière avait 14 ans et Emmanuel de Salignac-Fénelon en avait 80, — furent enrôlés en plusieurs régiments, portant le nom de leur colonel français, et parmi lesquels se distinguait le Régime ni cV Hector, formé d'environ 600 ofTiciers de lu marine royale de France. On leur donna im uniforme rouge, doublé de blanc, veste et culotte blanches, cocarde blanche, d'après le modèle d'uniformes de Tancienne armée française. Chaque corps était muni du drapeau blanc fleurdelisé 3 . Sur la garde des épées des officiers de marine
(Il GviLLos, Les Martfjis de la Foi, l. III. j». 2'.tc..
(2i Record oikice : France, domcstic pajieis, ms. 599.
(3) //jjY/. — D'après les adiiiinistraleurs du Morbihan, la jilupaii des Émigrés étaient revêtus d'un uniforme crus ou vert. (Arcii. du Morbihan, !.. 137, lettre du 20 messidoran III. i 11 n'y aurait donc eu
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composant le régiment cVHectoi\ étaient gravées une ancre, une mappemonde et trois fleurs de lys (1).
La fleur de lys figurait également sur la plaque de cuivre du baudrier des divers régiments, avec le nom du régiment auquel appartenait l'Emigré (2).
Nous insistons sur ces détails pour détruire la légende qui représente l'armée des Emigrés revêtue de l'imiforme anglais.
Plus de 12,000 Emigrés devaient prendre part à l'expédition projetée. Mais, au lieu d'opérer un débarquement en masse, ces forces devaient se diviser en trois convoispartant à des intervalles plus ou moins longs.
Le premier convoi était formé de cinq régiments, comprenant environ 5,000 hommes, tous Français. C'étaient les régiments de Loyal-Ernigrant ou de la. Châtre, de Royal-Lcmis ou cVHervilly, de la Marine ou d'Hector,de duDresnay, de l'Artillerie ou de Rotalier. Il y avait en plus une brigade de dix-huit ingénieurs, une centaine d'officiers destinés à prendre des commandements parmi les Chouans, des intendants, des commissaires de guerre,, des chirurgiens et des infirmiers, et Mgr de Hercé avecses aumôniers.
Dans l'organisation de ce premier convoi, on commit,, entre autres fautes, celle d'incorporer, dans les régiments royalistes, des prisonniers républicains qui remplissaient les geôles de l'Angleterre et dont celle-ci ne demandait qu'à se débarrasser (3).
que quelques régiments à prendre runifornie rouge désigné par le règlement.
(1) « Il y a {)lusde 000 épées portant sur la garde une ancre, une mappemonde et trois fleurs de lys. » Discours de Tallien à la Convention, le 9 thermidor an III.
(2) Il en a été trouvé dans les sables de Quiberon portant le nom de : Régiment de Rohan.
(3) Voir, sur le recrutement des prisonniers républicains,. Cil. Robert, Expédition des Émigrés à Quiberon, pp. t7 et 341.
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Mais la principale faute fut d'empêcher un prince du sang de prendre le commandement de l'expédition. Puisaye était loin de réunir toutes les sympathies ; et cependant, dans la circonstance, il fallait un chef qui en imposât sous tous rapports. Il y en avait un tout désigné : le comte d'Artois, le futur Charles X. Depuis longtemps ce prince demandait au gouvernement anglais à être envoyé en France où Charette le réclamait (i). Plus de deux mois avant le départ du premier convoi d'Émigrés pour Quiberon, le 4 avril 1795, il suppliait qu'on l'autorisât à se rendre à Jersey ou à Southampton ; car, « il est connu de l'univers, disait-il, que je suis appelé par le vœu de mes compatriotes pour combattre à leur tête (2). »
C'est seulement trois jours après le départ de l'expédition, que le ministre des affaires étrangères d'Angleterre, lord Grenville, apprendra sous la forme suivante au comte d'Artois ce départ et la raison qui s'opposait à ce qu'il prit le commandement de l'expédition :
« Comme l'intention de cet envoi est plutôt de protéger le débarquement des provisions et des munitions militaires, que Sa Majesté envoie aux Royalistes de la Bretagne, que de tenter une entreprise militsiire, avec une force si peu ronsidérable, Sa Majesté n'a pas cru devoir proposer à Votre Altesse royale de se joindre à une expédition dont V issue pourroit être si incertaine (3). »
Le refus d'accepter le comte d'Artois pour commander l'expédition était donc catégorique, et le prétexte qu'on
(1) Voir le cliap. ix de notre volume sur VExpédition f/es Émicjrés à Quiberon, où l'on prouve, d'après la correspondance inédite du comte d'Artois avec lord Grenville, que l'Angleterre usa de toutes les ruses jioiir empr-cher le prince français de se rendre en France.
(2) Lettre du comte d'Artois au duc dHarcourt. (Recori) office : France, domestic papers, n° 600.)
(3) Lettre de lord Grenville au comte d'Artois, 10 juin 1795. Recoud office, ibid.)
LETTRE DU CARDINAL MAUUV
en donnait était mensonger, puisque, dans les instructions secrètes données par le gouverneur anglais, tant à Puisaye qu'au chef de l'escadre, il était dit que le but dt Texpédition était de permettre aux Émigrés de se joindre aux royalistes de la Bretagne et du Poitou, pour combattre le orouvernement révolutionnaire il).
Le comte d' Artois écarté, Puisaye restait, du moins en apparence, le général en chef de l'expédition. Lorsque celui-ci voulut un maréchal général des logis, l'Angleterre écarta encore l'intrépide comte d'Hector, qui lui était devenu suspect par l'organisation du régiment de la Marine, composé de l'élite des ofïiciers de la marine française. Elle imposa à sa place le comte d'Hervilly, dont les capacités et le caractère étaient loin d'égaler l'incontestable bravoure, en attendant qu'elle créât entre lui et Puisaye un conflit des plus déplorables.
Le départ de l'expédition devait avoir lieu dans la première quinzaine de juin 1795.
Mgr de Hercé et tout son clergé quittèrent Londres pour Southampton, le 4 juin (2). Jean Gautier, son valet de chambre, et Mathurin Lefranc, celui de son frère l'abbé François de Hercé, tinrent à suivre leurs maîtres, comme ils l'avaient fait depuis le départ de Dol.
Les aumôniers prirent passage, avec quarante gentilshommes, sur deux bâtiments de transport, spécialement préparés pour eux (3 ).
Mais Mgr de Hercé n'était pas sans inquiétude. Nous
(1) Voir ces Inslruclions secrèles, dans VExpcdition de^ Emif/i'és à Quiberon, aux Pir-ces juslifioatives, n"* 1 et 111.
(2) Lettre de Puisaye au ministre Windliaui, .'{juin I7'.>,';. (Brit. -Mus., ms. 7980: Puisaijc'a papers, vol. IX, loi. 11.)
|3) Puisaye, Mnnoirrs, t, Vf, p. 00.
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avons VU (jiril s'était adressé à Rome pour demander la prorogation de ses pouvoirs de Vicaire Apostolique, qui avaient pris fin depuis plusieurs mois. Ces pouvoirs ne lui étaient pas encore parvenus. Enfin, à la veille du départ, à Southampton même, on lui remit la lettre suivante du cardinal Maury, datée de Montefiascone, le 19 avril 1795 :
« A Monsieur VÉvêque de Dol, chez M. l'Evêque de Sai7it-Pol-de-Léon, à Londres.
M J'ai reçu le même jour, mon cher Seigneur, les deux Lettres dont vous m'avez honoré, à deux mois de date l'une de l'autre ; je n'ai pas perdu un moment pour demander au Pape la prorogation des pouvoirs que Sa Sainteté vous a accordés par son Bref du 25 janvier 1794...
» Notre Saint-Père a bien voulu accueillir favorablement ma demande. Vous verrez par la Lettre ci-jointe qui vous est adressée par S. E. M. le Cardinal Zelada, secrétaire d'Etat, que le Pape proroge en votre faveur tous les pouvoirs extraordinaires qu'il vous a confiés, jusqu'à ce qu'ils soient formellement révoqués, et qu'il vous autorise en outre à les transmettre aux vicaires généraux qu'il vous plaira de choisir, bien entendu comme on est sûr qu'ils n'auront ni juré, ni adhéré au schisme...
» Je me félicite d'avoir obtenu ce que vous désirez, et d'avoir pu vous montrer la haute estime dont je suis pénétré pour Aous, par la promptitude de mon empressement à m'acquitter de votre commission ; je désire à présent que vous exerciez les pouvoirs, et que vous ne les exerciez pas longtemps! C'est une nouvelle et brillante carrière que la Providence ouvre à vos talens et à vos vertus... Je vous envie les consolations que vous goûterez dans le cours d'une si sainte mission... Personne n'est plus digne que vous de la remplir glorieusement, et je regrette que les 'Circonstances ne vous aient pas permis de vous livrer plus tôt à cette grande œuvre, qui doit vous associer avec tant
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d'éclat au Restaurateur de l'Autel ef du Trône dans notre coupable et malheureuse Patrie.
>i Agréez, avec les vœux inexprimables que je forme pour vos succès, le sincère et respectueux attachement dont je me félicite, mon cher Seigneur, de vous offrir les plus iidèles assurances.
» C'est dans le cours de ma visite pastorale que je reçois la réponse du Saint-Père, et que je me flatte de vous l'adresser, en vous priant d'être bien assuré de mon dévouement le plus respectueux et le plus tendre.
» Le Cardinal Maury (1). »
A cette lettre si élogieuse pour Mgr de Hercé, étaient joints rindult souscrit par le cardinal Zelada et la liste des pouvoirs accordés par Pie VI à l'évèque de Dol. Parmi ces pouvoirs, se trouvaient celui de dire tous les jours la messe de Requiem à un autel portatif et de délivrer par son application une âme du purgatoire, et celui d'absoudre les prêtres intrus: mais le Saint-Père se réservait l'absolution des évêques intrus, attendu la gravité du délit (2).
Une fois en possession de ces pièces précieuses, Mgr de Ilercé attendit avec tranquillité le départ pour la terre de France, pour ce cher diocèse de Dol où il se voyait déjà dispensant les bénédictions et les encouragements à ses prêtres et à ses diocésains restés iidèles, et travaillant, avec un zèle retrempé dans l'exil, à relever les ruines accumulées depuis cinq ans par les ennemis de l'Autel et du Trône.
(I) Pirrcs h'uarces dans le portefeuille de Myr de Hercc. Annales de LA IU:Lir,i(j.N. 11" (lu 17 (.cidlirc 179.">.) I.c l'cd.ictpiir de cette feuille réviiliirKinnuire u tkril au pied di' In lellic : ■• .\.-H. — Celte Lettre a éir- iciivoyée (de Londres) à Snulii;iiii|iluii uh l'Évéque de Dol s'est ^iiiliaïqur ;ivec r;iriin''p rdy.ilc, callioruiuc. riiiiLrn'e, chuuanne. » 2; Ibid.
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Enfin, le 16 juin 1795, le signal de lever Tanere l'ut donné. Les cent bâtiments de transport, chargés des régiments d'Emigrés, de munitions et d'approvisionnements de toutes sortes, voguèrent vers les rives de France, escortés de dix vaisseaux de guerre anglais, sous le commandement du Commodore sir John Warien.
CHAPITRE XI
KXPEDITrOX DE OUIHERON. M.VRTYRE DE M(;H DE IIERCE
l'S insU-uclioiis couLiadicloircs du ministère unifiais jeLlcnl lu di- \ision entre Puisnye et d'Hervilly. — Débarquemenl à Carnac.
— Enthousiasme de i;i populalion à la descente de Mgr de Hercé.
— L'évèque de Dnl célèbi-e la messe sur la plage et proclame le romte de Provence Hni de Krnncc. — L'habitation de Mgr de Hercé à Carntic. — Il se lixr ;'i Ouiberon, après la prise de l;i, jiresqu'île. — Il [n'w le ministre Windham de lui envoyer son l'i'ère le chevalier. — Hoche renferme les Emigrés dans l.i |)res- (|u"îie. — Les royalistes sont battus à Sainte-Barbe. — Mgr de Hercé soigne les blessés. — Hoche s'empare de la presqu'île. — Mgr de Hercé gagne la plage où s'embarquent les royalistes. —
— n refuse de se rembiir(iuer et soigne les blessés. — Il est pris ptir les républicains. — Reddition du Fort -Neuf. — Mgr <le Hercé l'ait à pied le trajet de Quiberon à Auray. — Dans la i)risoii d'Aui-ay. — Injures des républicains ;'i son égard. — Il reproche h Sombreuil sa tentative; di; suicide. — .Mgr de Hercé devant la commission militaire. — Il est condamné à mort. — Illégalité de celte condamnation. — II est conduit à Vannes. — Dernière nuit à la Porte-Prison. — Visites. — Pi'épai-alioii à lamort. — H est fusillé sur la (iarcnnc, h; jour amiiversaiir de lamort du jiremiei' évèque de l)ol. — On dépouille son cadavre de ses vêtements. — Pièces trouvées dans son portefeuille. — On jette son corps dans une fosse commune. — Exécution i!"aiitres ecclésiastiques de la
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suite lie Mur de Hercû, el de ses servifems. — .luic sciinlaleuse des révolutionnaires; désolation des catholiqui-s. — Service suleunei à Londres : oraison funèbre par l'abbé di- (Uialeauiiiron. — Service à Jersey et oraison funèbre. — Profond cbaiïriu de la famille de Hercé : vision de Cliarloltf de Hercé. — Translation des restes de Mgr de Hercé dans la cathédrale de Vannes.
A peine le convoi des Emigrés avait-il perdn de vue les côtes d'Angleterre, qu'une scène des plus déplorables se passa à bord du vaisseau-amiral anglais, la Pomone. Là se trouvait, avec le commodore John Warren, l'étatmajor de l'armée des Emigrés, notamment le comte de Puisaye et le comte d'Iiervilly.
Puisaye brisa les cachets d'un paquet qui lui avait été remis, le G juin, à l'Amirauté et qu'il ne devait ouvrir qu'en pleine mer. Il y trouva des instructions « très secrètes », et une lettre de service, signées du secrétaire d'Etat, Henry Dundas (1). Dans les instructions, le ministre anglais faisait savoir au général royaliste que le Roi d'Angleterre l'avait choisi pour « prendre le commandement des troupes, diriger et surveiller la distribution des armes et des autres articles confiés à sa charge, ainsi que pour ménager des communications avec l'escadre et pourvoir à tous ses besoins ».
La lettre de serA^ce n'était pas moins expressive. Elle signiliait à Puisaye que les corps à la solde de l'Angleterre, c'est à-dire les régiments d'H('ri'illy, d'FIector, de Dresnay, de La Châtre, de Rotalier et le corps des ingénieurs français « seraient tous sous son comuuindement ».
En même temps, le commodore anglais John Warren ouvrait les instructions secrètes que lui avaient remises les lords de rAmiranté 2). Ceux-ci lui apprenaient que les
(1) Voir E.rpi'-diiion des Émi<jn-s a (Juibenni. i>|i. 2J-2V. el les Pièces justificatives, n° I el II du même ouvraue.
(2) Voir Expédit. des Émvjrés à (Juilicron. \)\<. 2V-2:;. el la jjièce juslilicntive, n" III du iiiènie ouvrage.
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troupes d'Emigrés français étaient « sous le conniuuulement du comte dllervilly » ; ils lui ordonnaient « d'agir d'accord avec M. d'FIervilly w, tout en consultant M. de Puisaye qui, disaient-ils, « accompagnera M. d'Hervilly ».
La contradiction entre les deux instructions était flagrante. Aussi, lorsque Puisaye vint faire connaître ses instructions à d'IIervilly, celui-ci lui présenta les siennes qui étaient conformes à celles de sir John Warren, et il laissa entendre à Puisaye qu'en conséquence il n'avait pas d'ordre à recevoir de lui (1).
La mauvaise foi anglaise paraissait, encore une fois, visiblement et officiellement dans cette manœuvre déloyale qui, s'ajoutant à tant d'autres, allait causer une épouvantable catastrophe.
Où devait se faire le débarquement ? Tous, moins Puisaye, .John Warren, Hervilly, Tinténiac, Allègre et Bois- Berthelot, l'ignoraient, tant le secret était bien gardé. Mgr de Hercé, quoique vivant dans l'intimité de Puisaye, était persuadé, comme tous, qu'on relâcherait à Jersey ou à Guernesey (2). Aussi, de Southampton le prélat avait-il envoyé à Jersey, pour affaires relatives à l'expédition, l'abbé d'Hauchemail, vicaire général de Coutances, qu'il avait agréé pour l'accompagner en France. L'évêque de Dol comptait l'y reprendre au passage. Mais, lorsqu'on arriva en vue de Quiberon, il connut alors le but de l'expédition, et écrivit à l'abbé d'Hauchemail de venir le rejoindre. Celui-ci en fut empêché par les événements malheureux qui suivirent (3).
Le 25 juin 1795, le convoi entra dans la baie de Quiberon et jeta l'ancre à une lieue environ du rivage (4).
(1 i'LiSAVE, Mciiioires, Vl, |i. co.
i2i I^LiSAYE, Mémoires, L \ I, p. (i2.
(:{) Lettro de l'abb»'- d'Hauclieiiuiil à Puisaye, Londres, '.i août 1812. Brit. mus., jus. 8048 : Puisaije's impers, vol. LXXVII, (4) Nous résumerons très rapidement les divers événements de
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Le débarquement immédiat sur la presqu'île de Quiberon était impossible, à cause des quelques troupes républicaines qui en tenaient les Ijatteries et surtout le fort Peiithièvre.
Ce fut donc sur la plage de Carnac, d'où un petit groupe de républicains avait été balayé par les Chouans, que les Emigrés opérèrent la descente, le 27 juin, au milieu des cris de : \' ire le Ftoi !
Les Chouans que Tinténiac et Allègre étaient allés prévenir du débarquement, étaient accourus en foule avec leurs chefs, Charles de Kerminguy, La Béraudière, Georges Cadoudal et Mercier-la-Vendée. Hommes, femmes, enfants, arrivaient par bandes, des environs, acclamer leurs sauveurs, au cri de : ]'n:e le Roi!
L'enthousiasme est au comble, lorsque Ton voit descendre sur la plage Mgr de Hercé, entouré de son nombreux clergé, tous dans le costume ecclésiastique prohibé par la Révolution. Les tambours battent au chamj)s ; un immense cri de : Vive Dieu! \'ive le Roi! s'échappe de toutes ces poitrines ; les tètes se courbent sous les bénédictions du vénérable prélat, tandis que de tous les yeux coulent des larmes de joie (1).
Le comte de Puisaye engagea Tévôque de Dol à retourner à son vaisseau, jusqu'au moment où la position serait mieux assurée. Le pieux prélat ne goûta pas ce conseil ; il voulait employer immédiatement son zèle apostolique au milieu de ces foules qui, privées d'un évêque depuis si longtemps, l'entouraient d'une si touchante vénération.
On ne put obtenir de lui qu'une chose, c'est qu'il cou-
ci'tte expi^dilioii, jiour nous tHendre sur <:e (|ui <:onceinc Mi,'r de Horcé et donner sur les derniers jours de (.e pn'-l.il des dt'-l.iils absolument nouveaux. Pour le reste, nous renvoyons ;ï notre ouvrage, Expédition des Émigrés à Quiberon. 1) YiLLKNKivK. Mémoires, p. il\.
MESSE SUR LA PLAGE DE CARNAC
cherait à bord jusqu'à nouvel ordre, mais à condition qu'il passerait tout le jour à terre et qu'il ne se séparerait plus de Tarmée, aussitôt qu'elle marcherait en avant. La plupart des ecclésiastiques restèrent avec les troupes, sous la direction de l'abbé Péricaud (1). Mgr de Hercé employait SOS journées à terre à recevoir les prêtres réfractaires qui, quittant leurs retraites, venaient lui olîrir leurs hommages et recevoir ses conseils. Avec leur aide et celui de ses vicaires 2,'énéraux, il rétablit le culte à Carnac et dans les bourgs d'alentour. Les églises se rouvrirent et retentirent du chant du Te Dewm et des prières pour le succès de l'expédition (2). Le soir, selon sa promesse, l'évêque de Dol rentrait docilement à bord, pour recommencer le lendemain son œuvre d'apostolat.
Cependant, chaque régiment d'Émigrés et de Chouans, qu'on venait d'armer, prit position dans les environs (3). Le comte d'Hervilly occupa Carnac avec les munitions. Les l'égiments de la Marine et du Dresnay s'établirent de chaque côté du bourg ; ÏArtiJlerie fut placée à Saint-Colomban ; Georges Cadoudal et Mercier furent chargés de défendre les hauteurs de Saint-Michel et de Kergonan. Puisaye lixa son quartier général au village du Genèse, sur le bord de la mer.
Pendant la traversée, on avait appris la tin du martyre du jeune Louis XVII. Il fut convenu en conséquence que, le lendemain du débarquement, c'est-à-dire le 28 juin, une messe solennelle serait célébrée par Mgr de Hercé sur la plage du Genèse, pour le repos de l'âme du fds de Louis XVI et l'avènement de Louis XVIII. Toutes les troupes furent invitées à y assister, et à remplacer à ce moment la cocarde noire, prise en signe de deuil, par la cocarde blanche. A la fin de la messe, le Grand- Aumônier
1 1) Puisaye : Mémoires, l. VI, p. IIJT.
i2) Puisaye : Ihid., p. 158; — Villeneuve : Souvenirs, p. 123.
(o) Voir la car(,(; de rexpédilion à la fin du voIuiik'.
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devait bénir les drapeaux blancs lleurdelisés, distribués à chaque régiment (1).
L'immense plage de fin sable blanc, s'étendant du village du Genèse au bord de la mer, avec sa vue sur la baie et la presqu'île de Quiberon, offrait le site le plus grandiose pour cette solennité.
Sous une vaste tente, on dressa une estrade sur laquelle fut placé, en guise d'autel, un meuble original, une sorte de bahut grillagé, trouvé chez un saulnier du Genèse, nommé Nicolas. Une croix non moins originale, provenant du même lieu, croix de bois au Ghrist en os grossièrement sculpté, domina cet autel improvisé.
Au moment convenu, dix mille Chouans vinrent prendre position en face de l'autel, puis la compagnie des Vétérans ou Loyal-Émigrcint et le régiment de La Châtre avec sa musique. Le comte d'Hervilly et les autres régiments d'Emigrés tardaient à venir. On envoya à Carnac pour les presser de se rendre à la cérémonie. Mais on trouva d'Hervilly et les autres régiments assistant à une messe particulière dans l'église du bourg. Cette abstention de d'Hervilly jeta un froid parmi les troupes rangées sur la plage du Genèse. Mgr de Hercé en fut plus aflligé que tout autre (2).
Cependant le prélat célébra la sainte messe. Il prononça un éloquent discours sur la mort du jeune Roi martyr, et proclama le comte de Provence, Roi de France, sous le nom de Louis XVHL A ce moment, une immense acclamation s'éleva, et la plage bretonne retentit du vieux cri français : « Le Roi est mort : Vive le Roi ! »
Des détachements des diiférents corps se présentèrent ensuite au pied de l'estrade avec les drapeaux et précédés de la musique. L'évêque de Dol bénit solennellement les
(1) PuisAVE : Mémoires, l. VI, p. 300.
(2) Puisa YE : Ibid., t. VI, 397.
CHEZ LA FAMILLE NICOLAS A CARNAC
oriflammes fleurdelisées, au milieu de nouvelles acclamations (1).
Le comte d'Hervilly voulut excuser son abstention. 11 prétendit avoir compris qu'on devait faire une cérémonie dans chaque quartier. !Mais la vérité était qu'il ne voulait pas mêler ses régiments aux Chouans indisciplinés (2).
Mgr de llercé s'installa, avec son frère l'abbé François de Hercé, au village môme du Genèse. Une famille très chrétienne, la famille Nicolas, lui ofi'rit sa demeure. C'était une maison, aujourd'hui encore habitée par les Nicolas, couverte de chaume, à un étage, avec un escalier extérieur en pierre. La grande chambre de l'étage fut spécialement afl'ectée à l'évêque de Dol. Là, on installa la table-bahut et la croix qui avaient servi à célébrer la messe sur la plage (3). Chaque matin, le pieux prélat offrait, dans cette humble mais proprette chambre, sur cet autel et au pied de cette croix, le saint sacrilice. Le père Nicolas lui servait de répondant, et, nous disait son petit-fils, « mon grand-père m'a souvent raconté que Mgr de Hercé commençait la messe au milieu de l'escalier, parce que, disait l'évoque, on devait monter quelques marches pour arriver à l'autel ». La piété de l'évoque de Dol édifia profondément la famille Nicolas, qui a gardé par tradition une grande vénération pour la mémoire du saint martyr.
Le 3 juillet 1795, les Émigrés, divisés en deux corps, s'emparèrent de la presqu'île de Quiberon. Puisaye, avec Tun des corps, y pénétra par la baie, tandis que d'Hervilly^
ill l'iisAYE : Mémoires, p. :{'J7 ; — Villeneuve : Souvenirs, p. 12i.
[2) Pli^aye : Ihid.
['■i) -Nous avons ciicuie vu, en ISOd, cet original aulcl dans la chanibri'; aujuiircriiui il se trouve, ainsi que la croix, dans le trésor de la l'abrique de (]arna.c.
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avec un autre corps, en fermait l'entrée en occupant la lono-ue bande de sable, appelée la falcLise, qui aboutit au fort Penthièvre. La presqu'île ne contenant qu'une garnison de 400 soldats républicains, privés de tout, se rendit sans coup férir. Les royalistes eurent encore l'imprudence d'incoi'porer dans leurs rangs un grand nom])re de ces républicains qui devaient engendrer la trahison.
Les munitions et les approvisionnements furent alors "transportés dans cette presqu'île, lieu sûr, protégé du côté delà mer par la Hotte anglaise, et du côté de la terre ou de la, falaise par le fort Penthièvre.
Mgr de Hercé et la plupart des membres de son clergé vinrent aussi se renfermer dans la presqu'île.
Puisaye établit son quartier général au bourg de Saint- Pierre de Quiberon, sur la baie. L'évêque de Dol et son frère François se fixèrent d'abord tout auprès, au village de Kerdavidl
On se souvient que Mgr de Hercé avait laissé à Bath, à la fin de 1794, son frère le chevalier de Hercé et son neveu Jean-François, fils de celui-ci. Aussitôt que Jean- François entendit parler du projet d'une expédition, n'écoutant que son zèle pour Dieu et pour le Pioi, il était venu s'enrôler. Mais le régiment auquel il appartenait ne devait faire partie que du troisième convoi, c'est-à-dire du convoi <[ui, après le désastre de Quiberon, vint avec le comte d'Artois tenter inutilement un débarquement sur les côtes du Poitou.
Quant à son père, le chevalier de Hercé, il était resté seul à Bath, où il attendait vainement sa guérison.
Une fois installé à Quiberon, ^Igr de Hercé, jugeant la situation excellente et ne doutant pas que l'armée royaliste, qui jusqu'ici n'avait pas trouvé d'opposition, arriverait facilement à rétablir l'ordre, tout au moins en Bretagne, pensa à faire venir son frère. Il en parla à Puisaye, qui approuva son idée. Le général royaliste écrivit lui-même
LETTRE AU MINISTRE WINDHAM
au ministre Windliam pour faciliter l'arrivée du chevalier de Hercé à Quiberon. « M. Windham, disait-il en terminant, en rendant ce service à M. l'Evêque de Dol, m'en rendra un personnel dont je lui aurai une véritable obligation (1). »
Mgr de Hercé tint lui-même à solliciter cette faveur du ministre anglais. Il joignit au billet de Puisaye la lettre suivante, que nous publions avec d'autant plus de respect • qu'elle est peut-être la dernière qu'ait écrite le vénérable prélat :
« Monsieur,
» M. le comte de Puisaye me fait espérer que vous voudrès bien vous prêter au désir que j'ay de faire passer ici le chevalier de Hercé, mon frère, que j'ay laissé à Bath pour le rétablissement de sa santé. Je lui écris en conséquence pour lui marquer de se rendre à Londres et d'y aller prendre vos ordres. .Je vous supplie, .Monsieur, d'être persuadé que je partagerai avec lui la reconnaissance qu'il devra à vos bontés, et que ce sentiment accompagnera toute ma vie le respect infini avec lequel j'ay l'honneur d'être, Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur.
» -f Urb.-R., Evêque de Dol.
)' Au village de Kaiidavil (sic), dans la presqu'isle de Quiberon, 4 juillet 1795 (H. -.
Heureusement, le chevalier de Hercé ne put mettre à exécution le projet de son frère : il eût péri avec lui.
(1) Du quartier général de Quiberon, le 4 juillet 1795. Briï. Mus., ms. 7980 : Puisaye's papers, vol. IX, fol. 31.
(2) Lettre de Mgr de Hercé au ministre Windham. Brit. Mus., ms. 8048 : Puisaye's papers, vol. LXXVII.
Cependant, en plus de la prise de la presqu'île de Quiberon, les troupes royalistes s'étaient emparées de points importants sur la grande terre. Bois-Berthelot occupait Auray, Yauban se tenait àMeudon, et Tinténiac àLandevant. Vannes était menacé, et les administrateurs de cette ville et du département se préparaient à fuir. Le général républicain Hoche, venu en hâte de Rennes, se trouvant sans armée, était désespéré. Le plan, pour les royalistes, était de pénétrer en masse dans l'intérieur, laissant Quiberon à la garde du fort Penthit^vre et de la flotte anglaise. C'était le plan de Puisave, mais Hervilly s'y opposa. Celui-ci rappela même les régiments qui occupaient les postes avancés, et il se contenta d'établir une ligne de défense de Carnac à Sainte-Barbe, avec les Chouans de Georges Cadoudal et quelques troupes régulières commandées par Yauban.
Par cette inertie, on avait permis à Hoche de réunir une armée de dix mille républicains qui refoulèrent, par une attaque subite, les royalistes dans la presqu'île de Quiberon.
Hoche fit camper ses troupes à Sainte-Barbe, fermant ainsi l'entrée de la presqu'île. « Les ennemis sont dans la ratière, put dire le général républicain, et moi à la porte avec quelques chats. »
Les royalistes étaient, en effet, bien enfermés. Mais la situation n'eût pas été désespérée si l'entente avait régné au milieu d'eux. Malheureusement, l'antagonisme créé par le ministère anglais entre Puisaye et Hervilly ne faisait que croître. Hervilly mécontenta Cadoudal et les autres chefs chouans à un tel point, que ceux-ci, prenant pour prétexte la disette des vivres, se firent débarquer, avec environ six mille Chouans, à Sarzeau et à Pont- Aven, en
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promettant, toutefois, d'amener des renforts pour prendre le camp républicain par derrière, tandis que les Emigrés l'attaqueraient de front, par la falaise.
A Quiberon, on prépara une attaque en règle du camp de Sainte-Barbe, pour le 16 juillet. La veille, on signala l'arrivée d'un convoi de quinze cents Emigrés, commandés par le jeune général Charles de Sombreuil. Celui-ci, mis au courant du projet, proposa aussitôt de débarquer ses régiments pour prendre part au combat. Le maussade comte d'Hervilly s'y refusa, voulant vaincre seul.
L'attaque de Sainte-Barbe eut donc lieu de grand matin, le 16 juillet, avec 4,600 hommes. Mais Vauban, qu'on avait débarqué sur la plage de Carnac pour tourner le camp républicain, se laissa trop facilement effrayer par un petit corps d'ennemis, et se rembarqua. Les Chouans, sur lesquels on comptait, ne se présentèrent pas ; ils étaient dans les Cùtes-du-Nord.
Cependant les Emigrés attaquèrent vigoureusement les républicains. Les avant-postes furent facilement enlevés, et les royalistes se précipitèrent bravement vers les retranchements du camp. Mais ils étaient gênés par les ordres contradictoires de d'Hervilly. L'artillerie ennemie les foudroyait. Malgré tout, les royalistes se battaient comme, des lions, excitant l'admiration même de leurs adversaires. Leurs cadavres s'amoncelaient aux pieds des retranchements. Enfin, d'Hervilly ordonna la retraite et tomba au moment même mortellement blessé. La retraite fut une déroute et eût été un désastre, si une poignée de braves officiers royalistes et le feu du fort Penthièvre n'eussent empêché la cavalerie ennemie de pénétrer jusque dans la presqu'île. L'héroïsme, en cette circonstance, ne se révéla pas seulement chez les soldats et officiers royalistes ; il se montra, avec son caractère tout spécial de charité chrétienne, dans la conduite des aumôniers de la suite de Mgr de Hercé. Plusieurs d'entre eux accompagnaient les troupes,
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procurant aux blessés les secours spirituels et corporels, sous le feu de l'ennemi. L'un d'eux, Hippolyte Roland du Noday, aurait recueilli sur le champ de bataille jusqu'à quatre cents blessés, dont cent officiers, et aurait été atteint lui-même d'un biscayen au bas-ventre (1).
Le nombre des tués, parmi les royalistes, fut de douze à quinze cents. Le vaillant corps de la Marine fut particulièrement éprouvé : sur soixante-douze officiers, soixante restèrent sur le champ de bataille.
On transporta les blessés dans le bourg de Quiberon, où Mgr de llercé vint fixer sa résidence pour se transformer, ainsi que tous les ecclésiastiques de sa suite, en infirmiers et en consolateurs.
Ce désastre n'était que le prologue du grand désastre final.
A leur tour, les républicains allaient attaquer. Le général Hoche, renseigné par les anciens prisonniers républicains que les royalistes avaient eu le tort d'incorporer dans leurs régiments, forma son plan d'attaque. Les transfuges du camp royaliste selirent forts de livrer le fort Penthièvre, la clef delà presqu'île.
Le général royaliste Puisaye, quoique n'ayant plus à redouter l'antagonisme du comte d'Hervilly, grièvement blessé, vivait dans Tinsouciance. Charles de Sombreuil le prévint de la trahison qui se manifestait chaque jour au sein du régiment chargé delà garde du fort Penthièvre, et le supplia de renforcer la garnison par des régiments plus sûrs. Puisaye ne voulut rien entendre.
Dans la nuit du 20 au 21 juillet, le général Hoche, accompagné des représentants du peuple Blad et Tallien, fait
(1) L'EsTOURHEiLLON, Les familles franc, réfugiées à Jerse>/, [>. C>i1.
SURPRISE DU FORT PENTHIKVRK
avancer ses troupes sur la falaise. Le général républicain Ménage, à la tête de deux cents grenadiers, dirigés par le transfuge David Goujon, tourne le fort Penthièvre sans être aperçu des royalistes. Avec l'aide des traîtres de la forteresse, il escalade les rochers et les remparts, du côté de la mer, et se précipite sur la garnison surprise, dont il fait un massacre. En même temps, son collègue, le général Humbert, tourne la forteresse à l'opposé, par la plage de la baie ; tandis que le général Valleteaux attaque de front les ouvrages avancés, que le général Ménage mitraille par derrière avec l'artillerie du fort, dont il a massacré les servants. Un moment, le général Hoche, qui présidait à ces divers mouvements, recule devant l'héroïque défense des royalistes. Mais la trahison a vaincu. Grâce à elle, les républicains sont les maîtres.
Du fond de la presqu'île, accourent les royalistes. Sombreuil se met à leur tète pour opposer une dernière résistance. Puisaye paraît, donne des ordres et fuit lâchement vers les vaisseaux anglais.
Pendant que Sombreuil, avec les débris de l'armée royaliste, disputait pied à pied la presqu'île à l'ennemi, un drame des plus émouvants se déroukiit dans la baie. Les Anglais avaient envoyé quelques chaloupes que la tempête empêchait d'aborder la plage. On embarque les blessés, le comte d'Hervilly, le régiment de Hotalier privé de son artillerie. On se presse, on se bouscule, on se jette à la mer pour gagner les barques. On prend celles-ci d'assaut, au risque de les faire chavirer. Des groupes de dix, de vingt personnes s'accrochent les unes aux autres, autour des chaloupes déjà trop pleines, se noyent ensemble au milieu des cris déchirants. Bientôt, dans la baie, ce ne sont que cadavres, sacs, armes, vêtements, baHottés par les flots.
A son tour, Mgr de Hercé, accompagné de son frère, se présente sur la plage.
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Dès deux heures du matin, on était venu le prévenir, au bourg de Quiberon, de la prise du fort Penthièvre (1). On lui conseilla d'aller promptement au port Haliguen pour s'embarquer. Mais le prélat ne sembla pas juger le danger imminent. Il envoya son valet de chambre, Jean Gautier, se renseigner sur la situation. Le serviteur se dirigea vers le fort Penthièvre et fut fait prisonnier (2).
Pendant ce temps, le prélat préparait tranquillement ses paquets.
D'ailleurs, la pensée de la mort ne Teffraj-ait pas. Il s'y était préparé dès le départ de l'expédition. Pendant la traversée, il avait dit à l'abbé Péricaud : « Je périrai, mais c'est obtenir la couronne du martyre à bon marché. J'ai soixante-dix ans, je suis accablé d'infirmités, je ne puis pas raisonnablement espérer de pousser loin ma carrière. Je sacrifie à Dieu deux ou trois années tout au plus. »
Mgr de Hercé ne se pressait donc pas de fuir. Prévenu à deux heures du matin, il ne quitta sa demeure du bourg de Quiberon qu'à sept heures. Ce qui permet de croire que le pieux prélat eut une autre occupation que l'empaquetage de son maigre mobilier, celle de célébrer le sacrifice de la Sainte Victime pour se préparer à son propre sacrifice. Pour lui éviter une fatigue, on mit à sa disposition une mauvaise voiture où il prit place avec l'abbé de Hercé, et qui le conduisit au port Haliguen, à un kilomètre du bourg de Quiberon.
Là, l'évêque de Dol trouva une partie des ecclésias-
(1) La plupart des détails sur la prise de Mgr de Hercé sont empruntés au récit qu'en tit l'abbé Péricaud, dans une lettre adressée à Puisaye le 2 avril 1807, et dont l'original est conservé au British Muséum, ms. SOi.'i : Puisaycs papers, vol. LXXIV. Cette 'lettre a déjà été publiée à la fin des Souvenirs du comte de Contades. Xous suivrons ce récit en y ajoutant des détails provenant d'autres sources.
(2) Livre de famille.
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tiques de sa suite, qui cherciiaieut le moyen de gagner la flotte anglaise. Déjà quelques-uns étaient parvenus à s'embarquer.
L'abbé du Poulpiquet de Brescanvel, aumônier du régiment de Rohan, le futur évèque de Quimper, s'était accroché aux bordages d'une chaloupe déjà pleine ; on allait le repousser lorsque les paysans bretons qui s'y trouvaient s'écrient : « N'est-ce pas notre père Poulpiquet?» Et il fut embarqué.
L'abbé Roland de Kerloury était également parvenu à s'embarquer sur une chaloupe ; mais, apprenant que son ami, le vicomte de la Houssaye, est retenu à terre par ses blessures, il regagne le rivage pour partager son sort (i).
Au moment où Mgr de Hercé arriva au bord de la mer, les chaloupes anglaises, gênées par la mauvaise mer, n'abordaient plus. Le prélat encouragea cependant ses compagnons à l'abandonner à son sort et à chercher les moyens de se sauver. Sachant que l'un deux, originaire de Saint-Quay (Côtes-du-Nordj, l'abbé Aufîray, desservant de la paroisse de Saint-Marcan, près Dol, était un bon nageur, le prélat lui dit : « Mon cher ami, je suis vieux; je ne puis plus être utile au salut des âmes ; mes jours vont finir; le tombeau va me recevoir. Il n'en est pas ainsi de vous ; vous êtes jeune, vous pouvez faire beaucoup de bien dans le ministère : sauvez-vous, je vous en prie ; vous qui savez nager, jetez-vous à la mer et tâchez de gagner les navires anglais qui ne sont pas éloignés. » M. AulTray, quoique disposé au martyre, obéit à sonévêque. Il parvient à la nage jusqu'à une embarcation anglaise ; mais, celle-ci étant pleine, il en est brutalement repoussé. Il gagne alors l'autre bord et se précipite vivement dans la chaloupe. Il était sauvé (2).
(1) La Gourxerie, Les débris de (Juibcron, \>[j. 60, 08.
(2) Le diocèse de Saint-Bnciœ pendant la Révolution, l. 1, p. 262, Lorsqu'il racontait son sauvetage, l'abbé Aulîray ne manquait
L'évèque de Dol et ses compagnons errèrent sur le rivage, jusqu'à dix heures du matin. A ce moment, le général de Sombreuil et sa troupe, repoussés vers le fond de la presqu'île par l'armée républicaine, passèrent par le port Haliguen et allèrent se réfugier derrière les murs branlants du Fort-Neuf, décidés à y vendre chèrement leur vie. Les républicains suivaient de près.
Alors l'abbé François de Hercé dit à l'évèque :
« Voici le moment, mon frère, d'offrir à Dieu le sacrifice de notre vie. » Et le saint prélat répondit simplement : « Mon sacrifice est fait. » Puis ils se disposèrent à s'enfoncer dans les terres.
L'abbé Péricaud, vicaire général de Séez, désapprouva le projet de s'éloigner du rivage. « Vous voyez comme moi, répondit l'abbé de Hercé, qu'il n'y a aucun moyen de se sauver. — .Je n'en vois pas pour le moment, lui dit l'abbé Péricaud ; mais il nous reste toujours une chance pendant que nous sommes sur les bords de la mer, au lieu que vous renoncez à tout espoir en rentrant dans les terres. Vous allez vous jeter dans les bras des patriotes. Si je dois devenir une de leurs victimes, ils me prendront ici, mais bien certainement je ne courrai pas au-devant d'eux. — Mais quand il viendrait une barque, répliqua l'abbé de Hercé, mon frère est hors d'état de pouvoir en profiter, infirme comme il est. — J'en conviens ; mais il y aurait un moyen de se tirer d'affaire. — Quel est-il ? demanda l'abbé de Hercé. — C'est, répondit l'abbé Péricaud, de fixer l'attention de tout le monde sur lui, de dire à haute voix qu'il y a parmi nous une tête qui doit être chère et précieuse à tout le monde, que tous doivent se réunir pour la soustraire à la rage de l'ennemi, et que cette tête est celle de l'évèque de Dol, qui, malgré son âge
jamais d'ajouter : " A|ij)ieiiez à nai.'t^r; (fest à <;eMe science queje suis redevable de la vi«;. »
MGR DE HERGÉ REFUSE DE SE REMBARQUER IZO
et ses infirmités, s'est dévoué à la cause royaliste (1). »
L'abbé de Hercé ne fut pas convaincu. D'ailleurs l'évêque de Dol était déterminé à ne rien tenter pour se rembarquer. Un soldat royaliste s'olfrit à le porter sur ses épaules, jusqu'à une chaloupe ; il s'y refusa (2).
« Non, disait le vaillant apôtre, non, jamais je n'abandonnerai mes compagnons d'infortune, mes bons prêtres, mes fidèles amis ; je ne quitterai pas les malades qui sont parmi nous ; et, jusqu'à mon dernier soupir, je leur donnerai les consolations de l'Eglise et les secours spirituels (3j • »
Puis, s'adressant aux membres du clergé qui l'accompagnaient : « Messieurs, ne gênons pas le rembarquement ; allons où notre devoir nous appelle (4j. » Et, accompagné d'une vingtaine d'ecclésiastiques et de sept religieuses hospitalières d'Auray (5), il quitta le rivage, retourna aux hôpitaux de Quiberon, et, sans souci de son sort, racontèrent les journaux anglais (6), il s'occupa à soigner les blessés, qu'on apportait continuellement.
L'abbé Péricaud, après avoir essayé en vain de sauver l'évêque de Dol, avait suivi la côte, et avec l'abbé d'Esgrigny, vicaire général d'Arras, était parvenu à gagner une
(1) Lettre de l'abbé Pi''rii'aii(l. Supra.
(2) Lettre écrite de l'escadre anglaise, de Quiberon, le 2'i Juillet 17'Jo, au Saint-James 's Chronicle, n" du 4-0 août 179o.
(3) (îuiLLON, Les Martyrs de la Foi, t. III, p. ">()2.
(4) « ïlie Bishop of Dol, seeing the impossibilily of every (Uie's being embarked, said lo bis (^Jergy : « (îentlemen, lel us not eiu- » barrass tbe re-enibarkation ; let us go whither our duty calls » us. » And ail, aniniate<l by bis exaiuple, proceeded to Ibe dépôt nf Ibe sick and uoundeil, and iicrlnrined tbeir ministerial l'onctions. They are ail Uiken. » {Saint.-Jaiaes's Chronicle, 30 juilletl'"" août 179;) : Leticr froni an officer in sir J.-B. Warren's ficct, Bai/ of Quiberon.)
(5) Lettre de Tabbé Péricaud.
(6) Saint-James' s Chronicle, 4-(i août 179."1 ; — The Oracle, 7 août 1793.
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barque qui les conduisit, sous lu mitraille républicaine, à la flotte anglaise.
Les républicains se répandirent bientôt dans le bourg de Quiberon : l'évèque de Dol et ses compagnons furent faits prisonniers au milieu de rexercice de leur saint ministère auprès des blessés. En même temps, fut pris le fidèle valet de chambre de Tabbé François de Hercé, ]\Iathurin Lefranc.
A ce moment, le bruit d'une capitulation circulait. Les officiers et les soldats républicains qui cernaient le Fort- Neuf, où le général de Sombreuil s'était réfugié avec une poignée de braves, saisis d'admiration et de pitié pour ces valeureux Français, leur avaient crié : « Rendez-vous, il ne vous sera fait aucun mal ; vous serez traités en prisonniers de guerre. )> Le général Ilumbert avait ratifié le cri de sa troupe et promis la vie sauve. Hoclie, le général en chef de l'armée républicaine, sans vouloir s'engager en dehors des représentants du peuple, avait conseillé à Sombreuil de se fier à la loyauté et à fhumanité françaises. Enfin le représentant Tallien, arrivé ensuite avec son collègue Blad, s'était engagé à obtenir de la Convention la vie sauve promise par toute l'armée, en exceptant toutefois Sombreuil qui, comme général en chef de l'armée royaliste, devait payer pour tous (1).
Persuadés que ces promesses étaient sincères, trois officiers de marine royalistes, Gesril du Papeu, Guerry de Beauregard et Froger de la Clisse, s'étaient jetés à la nage, à la demande des chefs républicains, pour faire cesser le feu des vaisseaux anglais, et étaient revenus loyalement se constituer prisonniers (2).
(1) (]n. UoBKHT, E.i'pcditioii f/f.s Kini(j)cs à Qnihcron, Pièce juslilicative 11" VIII : La Capitulation.
(2) Voir Ihi(L, Pièce Juslilicative n" IX : Les R(}(juhis de Quibrron. Les documents que nous ont fournis, depuis celte pul)licalion, les arrière-neveux de Gesril et de Guerry, établissent d'une faron définitive l'héroïsme de ces deux royalistes.
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Les républicains, après la reddition du Fort-Neuf, rassemblèrent tous les prisonniers et en formèrent une colonne qu'ils dirigèrent vers le fort Penthièvre.
A la tête de la colonne, marchait Mgr de Hercé. La situation du saint évèque était digne d'admiration et de pitié. A son âge, soixante-dix ans, avec ses infirmités, parcourir à pied les huit kilomètres qui séparent le Fort -Neuf du fort Penthièvre, pour ensuite faire une nouvelle étape de huit autres kilomètres du fort Penthièvre au camp de Sainte- Barbe, et enfin parcourir de nouveau une route d'environ quinze autres kilomètres pour gagner xA.uray, — tout cela dans la même soirée, — nous semble physiquement impossible. Aussi aurions-nous voulu croire qu'on permit à Mgr de Hercé de prendre place sur quelque charrette avec les blessés. Mais aucune relation ne permet cette hypothèse. On voit toujours l'évêque de Dol marchant en tête de la colonne des prisonniers avec Sombreuil : Villeneuve de la Roche-Barnaud (1), un témoin, dit formellement que Mgr de Hercé vint « à pied depuis Quiberon jusqu'à Auray ».
Il faut donc nous représenter l'héroïque vieillard parcourant à pied cette longue voie douloureuse, n'ayant même plus sa canne pour affermir ses pas (2;, mais sans doute soutenu par le jeune général royaliste.
(1) Mémoirei<, p. 2ti.
(2) A propos de celle canne, nous sommes lieureux de reproduire la lettre suivante qui fut adressée à Jean-François de Hercé, alors évèque de Nantes :
» Plœmeur, H janvier 1844.
» ]\Ionseigneur,je crois faire plaisir à Votre Grandeur en lui adressant une canne que je conserve depuis longtemps connue une précieuse relique. C'est la canne que portait à Quiberon, lors de son arrestation, le très vénérable Mgr Urbain-René de Hené, évèque de
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Il était environ deux heures de raprès-niidi, lorsque la colonne des prisonniers se mit en marche pour le fort Penthièvre. Depuis deux heures du matin, Mgr de Hercé était debout ; depuis sept heures peut-être, moment où il avait quitté le bourg de Quiberon, il n'avait pris aucun aliment. Les soldats républicains formant l'escorte, mus par le même sentiment d'humanité qui leur avait fait crier : « Rendez-vous, il ne vous sera pas fait de mal ! » partagèrent leur pain de munition avec leurs prisonniers. Un gendarme, nommé Lambert, eut même la délicate attention d'offrir des fruits à Mgr de Hercé, à Sombreuil et aux autres oliiciers qui étaient en tête de la colonne (1).
La première halte eut lieu au fort Penthièvre et la seconde au camp de Sainte-Harbe.
Vers quatre heures du soir, on donna le signal du départ pour Auray. La colonne des prisonniers fut régularisée. Les prisonniers furent rangés quatre par quatre, l'évêque
J)o]. DcjHiis celle désjislrcuse époquo, ct'llL' (•;inne a été religieusêmenl conservée coznme Ja ci\nn*' tl"un niarlyi-, dans une l'amille très respectable de Ouiheron chez laqiudle Monseii,nieiir avail célébré la sainte messe le juin- on la veille du ioiir de la [irise de (Juiberoii. Étant vicaire à (Juibercju, en 1812, et 1res lii' à cette l'amille, j'y ai souvent vu celle caiiiii', el souvent j'ai lénioigné le désir de la posséder. Mais comme dans cette bonne famille on donne à celle canm; un grand prix et qu'on la conservait connue un souvenir bien précieux, je n'avais pas voulu l'en priver; ce n'est qu'à la mort des anciens de (-etle famille (|ue celte canne a été mise à ma disposition, .le l'ai leçue avec joie el reconnaissance, et je la conserve depuis bien soigneusenienl. .le vous l'adresse, Monseigneur ; elle appartient à Votre (irandeur, et je désire qu'elle lui soit agréable. .J'ai l'honneur, etc..
yi (Signé) M. Lelivec, curé de Plcemeur, Morbihan, près Lorient. »
Cette canne est actuellement conservée, avec une croix pectorale de l'évêque de Dol, au château de la Roche-Pichemère, appartenant à M. d'(Jzouville, pelit-lilsde .lean-Francois de Hercé.
(i) Le CiiAïUiON, Exprdition de Quiberon, p. lilu
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de Dol et Sombreuil occupant toujours la tête, avec deux autres officiers royalistes.
Le temps était sombre ; la pluie tombait à torrents. Le chemin était rude. Tous, royalistes et républicains, exténués de fatigue, Tnarclmient lourdement dans le plus grand silence. Quoique tout se prêtât à une évasion : une nuit profonde, des bois épais, un pays très chouan, des gardiens qui conseillaient la fuite, les prisonniers, conliants dans la parole donnée de part et d'autre, ne tentèrent pas de s'évader.
C'est seulement vers une heure du matin, le 22 juillet, que la colonne pénétra dans Auray, illuminé par ordre, comme aux jours de fête, pour éclairei' la marche des prisonniers. CcuxtcI furent aussitôt entassés dans les églises, où ils passèrent la nuit.
Au point du jour, on lit le recensement des prisonniers, et on conduisit à la prison, dite « prison des Anglais », les ecclésiastiques et les officiers royalistes. C'est une maison de bon aspect à deux étages, avec grenier, bien éclairée, placée au milieu d'une cour murée.
Mgr de Hercé et une douzaine d'ecclésiastiques occupèrent le rez-de-chaussée (1). Le malheureux évoque de Dol, à bout de forces, à la suite du douloureux chemin de croix qu'il venait d'accomplir, était tombé malade. Le geôlier lui donna son lit, le seul qui existât dans la prison.
Les dames d'Auray vinrent apporter des provisions aux prisonniers, panser les blessures et demander la bénédiction du saint prélat. Toute la sollicitude des prisonniers se portait vers celui-ci. Chaque jour, ils venaient au pied de son lit lui rendre leurs hommages et jouir de sa conversa-
(1) La Villei-'ouiio, Ma sortie de (Jinberon, dit lepreiuier tHage ; mais jiar là-mème que Mgr de tiercé occupait le logement du geôlier, il est plus probable, coumie le dit Villeneuve, (|ue c'était le rez-decliaussée.
tion éditiantc qui, dit Tun d'eux, « adoucissait nos malheurs (1) ».
Le noble courage déployé par cet auguste vieillard avait rempli d'admiration jusqu'aux Anglais eux-mêmes qui, l'ayant appris par les Émigrés rembarques, en firent part aux journaux de Londres. Ceux-ci montrèrent le prélat dédaignant toute occasion de se sauver et continuant, jusqu'à sa prise, à soulager les blessés. « A un tel esprit, disait l'un d'eux, la menace de la guillotine ne peut inspirer aucune terreur. Un sentiment de devoir et de pieuse espérance le soutiendra dans la dernière cruauté que ses ennemis oseront lui infliger (2). »
Du côté des républicains français, on parlait sur un autre ton du vaillant évêque.
L'injure et la calomnie, dans toutes leurs formes, se donnaient libre cours sous la plume des sectaires.
Faisant allusion à la prise des sept religieuses hospitalières d'Auray qui soignaient les blessés à Quiberon, les administrateurs du ^Morbihan écrivaient perfidement que, parmi les prisonniers, on distinguait « Monseigneur l'évèque de Dol, avec une charmante religieuse, et plusieurs autres prêtres (3) » .
« Une commission militaire, écrivaient les mêmes, s'occupe du jugement des prisonniers qui sont réunis à Auray ;
(1) Villeneuve, Mémoires, pp. 244, 251.
;2) The Oracle, 7 août 1795 : « The Bishop of Dol, at Ihfi head of the Emigrant Clergy, gave a noble example of persisling fortitude. He 4isdained any idea of escape, aiid unlil surroiuided, rontinued to confort tlie wounded. To such a inind llie tlireatened guillotine can liave few terrors. A sensé of duty andpious hope will norve hini for llie last cruelty his ennemies dare indicl. » — Saint- James' s Chronicle, 4-6 août 1795 : « The Bishop of Dol was seen standing on the shore, by some of the last who left it, waiting his fate, he having rcfusftd being carried off on the shoulders of a voluntier. »
(.'{) Lettre au district d'Auray, 3 tiiorniidor an III (21 juillet) : Arcu. départ, du Morbihan, L. 824.
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le saint évêque de Dol et toute l'élite de sa horde viendront, suivant les apparences, donner ici une représentation au public (1). »
On essayait de faire, sur « le saint évêque de Dol », de l'esprit, même en vers; mais quels vers ! qu'on en juge.
Pour sanctifier leur si noble entreprise, Les Émigrés avaient un aumônier; La fleur des saints de notre antique église, C'est un évêque : Urbain-René Hercé.
D'autres prêtres ont suivi Hercé, L'on a connu plus d'un abbé Fidèle à ce pontife austère, Soutenant la cruelle guerre, Avec l'Anglais notre ennemi; Mais son crime sera puni (2).
La forme vaut le fond. ^Nlais on est heureux de constater que, sous l'ironie, on avoue la grande réputation de sainteté de l'évéque de Dol.
On n'était pas sans espoir parmi les prisonniers. Le général républicain Humbert qui commandait à Auray, leur avait annoncé qu'il avait reçu l'ordre du général en chef de les « traiter avec les égards que l'on doit à un ennemi malheureux )>. Charles de Sombreuil avait même été in-
(1) Ibid. L. If68.
(2) I.A GAIETÉ RÉPUBLICAINE, sur la reprise de VMe de Quiheron et du fort Penthièvre, etc., par Varmée de la République, le 3 thermidor an III, 2 f juillet 1795, Ère de Pitt et de la défection des émigrés. Chanson nouvelle en pot-pourri, pour les amateurs de variétés, ln-8" de 4 pages, s. 1. n. d. (Bibliothèque nationale, imprimés : Ye. 3obfl.) Le dernier vers indique assez nettement que cette mauvaise poésie fut faite avant l'exécution de l'évéque de Dol.
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vite à prendre pension à l'auberge du Pavillon d'en Haut, avec les officiers républicains. Enfin, Tallien était parti pour la Convention, dès le lendemain de la prise de Quiberon, bien décidé, selon qu'il en avait fait la promesse, à sauver les Emigrés, et à faire « un appel à la générosité nationale, au nom de l'humanité, de la victoire, du général et de son armée », et à s'en tenir à demander pour eux un bannissement perpétuel (1).
Le général Hoche, après une apparition à Auray, le lendemain de la victoire, im rapide passage à Vannes et à Quiberon, fuyait, le 24 juillet, vers l'Ille-et-Vilaine, ne voulant pas, avait- il dit à Rouget de Lisle (2), être « témoin des exécutions qu'il n'avait que trop sujet de prévoir ».
Le représentant du peuple Blad restait seul, et encore l'administration départementale du Morbihan déclarait ignorer « où le service de la patrie l'avait appelé ». Blad temporisait et attendait le résultat du rapport de Tallien à la Convention pour régler sa conduite.
Mais aux « patriotes » il fallait du sang, du sang promptement et abondamment versé. Ils firent des menaces au représentant du peuple; ils l'accusèrent de modératisme, crime relevant de la guillotine. Blad eut peur. Il crut pouvoir satisfaire les « patriotes » et sa conscience, en li- A'rant le chef royaliste qui avait été excepté de la capitulation, un chevalier de Saint-Louis, unVannetais dont les compatriotes réclamaient le sang, enfin l'évèque de Dol et tout son clergé, qui pouvaient être considérés comme n'étant pas compris dans une capitulation militaire.
Le général Lemoine, commandant le département du Morbihan, fut chargé le 25 juillet de créer une commission militaire. Cette opération souffrit quelques difficultés, les
(1) Rouget dk I.isle, Historique et souvenirs de Quiberon, pp. 121-
(2)lbid., p. 111.
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oUiciers républicains refusant déjouer le rôle de bourreaux. Enfin, le 27 juillet (9 thermidor an III), une commission se trouva ainsi constituée : Raymond Barbaron, chef du 1" bataillon de la Gironde; Ducarpe, capitaine au même bataillon; ^loysset, lieutenant au l""" bataillon du 8" régiment d'infanterie ; Bouvet, sergent-major au l"*" bataillon des 83 départements ; Pierre Cunit, caporal au même bataillon, et Husson, secrétaire.
A la prison d'Auray, où se trouvaient le clergé et lesofiiciers royalistes, un événement tragique avait fait connaître l'aggravation de la situation et perdre tout espoir de salut aux prisonniers.
Le 26 juillet, vers onze heures du soir, on avait ramené à la prison le général Gh. de Sombreuil, la tête bandée d'un mouchoir ensanglanté.
Voici ce qui s'était passé. Sombreuil qui logeait à Tauberge du Pavillon d'en Haut, avec les officiers républicains, avait connu par ceux-ci l'arrêté qui, en dépit de la parole donnée, livrait ses compagnons à la mort.
Désespéré, se reprochant d'avoir livré sur une fausse promesse ceux dont il avait la responsabilité, il saisit vivement le pistolet d'un officier républicain et se l'appliqua sur le front. Mais, le mouvement étant trop vif, la balle n'avait pas pénétré. Après avoir étanché le sang qui coulait de la plaie et pansé celle-ci, on conduisit le jeune chef royaliste à la prison, comme l'ordonnait d'ailleurs l'arrêté (1).
Sombreuil fut déposé dans la chambre de l'évêque de Dol (2). Le saint prélat lui reprocha paternellement son attentat qui était contraire aux lois de Dieu. Le jeune homme allait bientôt racheter, par son héroïsme, cet acte
(1) Tercier, Mémoires, p. 132. — La Villegourio, Ma sortie de Quiberon, p. 29. — Le Charron, Expédition de Quiberon, p. 4"».
(2) La Vjllegourio, Cinq lettres sur la catastrophe de Quiberon, p. 51.
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qui eût pu passer pour une lâcheté, si l'on n'avait su qu'il l'avait accompli dans le désespoir causé par l'annonce du sort réservé à ses compagnons, pour lesquels il avait sacrifié sa vie.
Le lendemain, en ell'et, le 27 juillet 1795, au moment ou Tallien, du haut de la tribune de la Convention, abandonnait ceux qu'il avait promis de sauver, un officier républicain vint à la prison chercher Sombreuil, pour le conduire devant la commission militaire. Là, le général royaliste affirma la capitulation, et trois cents grenadiers républicains vinrent d'une seule voix appuyer son aiUrmation. « Ses soldats, ses amis, ses juges, les spectateurs de son procès et de son supplice l'entendirent jusqu'au dernier moment attester l'existence de cette capitulation », avoue Rouget de Lisle lui-même (1).
La loyauté du langage de Sombreuil impressionna vivement les juges ; mais, comme il était chef, et qu'il avait été excepté de la capitulation, on prononça contre lui la peine de mort.
Pendant ce temps, dans la cour de la prison, les royalistes se promenaient silencieusement, encore sous le coup des adieux touchants de leur chef, lorsqu'un autre ollicier républicain se présente et demande Mgr l'évêque de Dol et les prêtres de sa suite. « Au bout de quelques instants, raconte un témoin (2), nous les voyons paroître : la contenance de ce vénérable prélat étoit celle d'un homme juste, qui court avec joie recevoir la palme du martyre. Un mouvement involontaire nous fait tomber à ses genoux; il nous bénit, en nous adressant les paroles les plus consolantes sur la miséricorde divine. Il étoit parti et nous restions encore à la même place, des larmes couloient de nos yeux. Notre douleur se renouvela lorsque nous passâmes devant
(1) Historique et soutenir^ de Quibcron, ji. 118. — Ch. Hobert, Expéditions desÉmiQrés à Qiiiberon, pp. 119-121.
(2) Villeneuve, Mémoires, p. 259.
DEVANT LA COMMISSION MILITAIRE
les chambres où avoient demeuré Monseigneur et notre général hien-aimé. »
Mgr de Hercé s'était dirigé vers la vieille halle ; il en avait gravi Tescalier de bois et avait été introduit dans une salle, servant encore aujourd'hui de tribunal, où siégeaient les membres de la commission militaire.
L'interrogatoire de l'évêque de Dol, ainsi que celui de Sombreuil et des autres prévenus de ce jour, a disparu. Nous sommes donc privé de reproduire les dernières paroles de ce vénérable prélat, la dernière profession de foi de cet apôtre intrépide devant les représentants de ce régime impie et sanguinaire qu'il avait prédit, sept ans auparavant, au malheureux Louis XVL
Nous en sommes réduit aux quelques renseignements que nous fournit le texte du jugement (1).
D'après ses réponses aux questions préliminaires, le secrétaire rédigea ainsi l'état civil du prélat :
« Urbain-René de Hercé, âgé de 69 ans, cidevant évêque de Dol depuis le commencement de 1767, natif de la ville de Mayenne, domicilié à Dol, département d'Illeet- Vilaine, fds de feu de Hercé et de Françoise Tanquerel. »
On ne pouvait pas l'accuser d'avoir été pris les armes à la main, puisque, au moment de sa prise, il soignait et administrait les blessés, et que, de l'aveu des administrateurs du Morbihan (2), il s'était rendu sans résistance. On ne pouvait pas l'accuser d'avoir émigré, puisque, en quittant la France, il n'avait fait qu'obéir à la loi brutale de déportation.
L'évêque de Dol et les autres ecclésiastiques ne pouvaient donc être assimilés aux Émigrés et aux combattants.
(1) Voir Pièces justiHcatives, n° X.
(2) Arch. dép. du Morbihan, L. 824 : lettre du 3 thermidor-2I juillet 1795.
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Les juges le comprenaient si bien ainsi, que, dans leur sentiment, même en admettant la capitulation, ils devaient excepter de celle-ci Mgr de Hercé et les prêtres de sa suite. N'est-ce pas ce qu'ils déclarèrent implicitement le lendemain du jugement, lorsque, pris de scrupule devant les nouvelles affirmations de la capitulation, ils écrivirent au représentant du peuple Blad : « Sombreuil, Lalandelle et Petit-Guyotsont, il est vrai, déjà jugés ; mais Sombreud était chef, et les deux autres n'ont point parlé de capitulation (1). » Il n'y a là aucune allusion soit à l'évêque de Dol, soit aux douze autres ecclésiastiques qui comparurent, le 27 juillet, avec les trois officiers émigrés susnommés.
Aussi n'est-ce pas au titre d'Émigrés ou de combattants, que la commission militaire jugea Mgr de Hercé et ses compagnons ; ce fut au titre de « prêtres déportés ».
Ils invoquèrent contre eux l'article 5 de la loi des 21 et 23 avril 1793, ainsi conçu :
« Ceux des déportés en exécution des articles 1 et 2 cidessus, qui rentreraient sur le territoire de la République, seront -punis de U mort dans les vmgt-quatre
heures. »
Mais l'article 1" de cette loi, qui concerne les seuls ecclésiastiques, n'avait aucun rapport avec la situation de Mgr de Hercé. Il condamnait à la déportation à la Guyane tout ecclésiastique qui n'avait pas prêté le serment de maintenir la liberté et l'égalité, conformément à la loi du 15 août 1792. Or, par sa situation d'évêque dépossédé de son siège, Mgr de Hercé n'avait pas .Hé mis à même de prêter ou de refuser ce serment. D'ailleurs, il était en exil depuis plus de six mois, lorsque la loi d'avril 1793 fut publiée ; elle ne pouvait donc le concerner.
Il avait quitté la France en octobre 1792, après la pro-
(1) Expédition des Émigrés à Qtiiberon, p.
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mulgation de la loi de déportation du 26 août de la même année. Mais cette loi exceptant « les infirmes et les sexagénaires », révoque de Dol avait été libre de quitter le royaume ou de s'enfermer dans une maison commune. Le délit que commettait Mgr de Hercé, en rentrant en France, alors qu'il n'avait été que moralement forcé d'en sortir, ne pouvait donc pas constituer une grave atteinte à la loi. Cependant, il tombait sous le coup de l'article 5 de cette même loi de 1792, lequel prononçait que tout ecclésiastique « qui rentrerait après être sorti, sera condamné à la peine de déiention pendHnt dix ans » (1).
Mais, il n'y avait plus de loi, à cette époque, lorsqu'il s'agissait d'assouvir sa passion anti-religieuse ; la seule loi alors c'était la loi du sang. Peu importait que Mgr de Hercé fût un septuagénaire, un infirme : c'était un évêque resté fidèle aux lois de l'Eglise, et comme tel un être malfaisant dont il fallait se débarrasser. Blad l'avait envoyé aux juges avec ses collaborateurs, afin que satisfaction fût donnée rapidement aux sectaires du Morbihan qui avaient hâte de respirer le sang. Et, pour que la condamnation de Mgr de Hercé eût cependant un caractère légal, le représentant du peuple indiqua aux militaires chargés de condamner, mais qui ignoraient les lois, la loi d'avril 1793, laquelle prononçait le dernier supplice contre les ecclésiastiques déportés à la, Guyane qui rentreraient en France.
La commission Barbaron, sans le moindre scrupule, condamna donc le saint évêque de Dol à la peine de mort et déclara ses biens acquis et confisqués au profit de la République.
Après Mgr de Hercé, comparurent à tour de rôle les douze ecclésiastiques, dont nous avons donné plus haut les noms, et, le dernier de tous, l'abbé François de Hercé, âgé
{D Voir, pp. i48-4ir9, le sursis acrordt' à l"itbb»'> Poulain.
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de 62 ans, frère et grand-vicaire de l'évoque de Dol. Ce furent les mêmes interrogatoires ; ce fut la même sentence. Tous furent victimes de cette erreur judiciaire volontaire, qui les voua à la mort sous la fausse accusation d'avoir été déportés à la Guyane et d'en être revenus (1).
Le jugement prononcé contre Mgr de Hercé, les douze prêtres, ainsi que contre le général Charles de Sombreuil, René de La Landelle et le chevalier de Saint-Louis Petit- Guyot, portait que ces condamnés seraient conduits ce jour, 27 juillet, à Vannes, chef-lieu du département, pour y subir leur jugement dans les vingt-quatre heures.
Cet envoi à Vannes, pour subir leur sort, de royalistes condamnés par une commission d'Auray, semble d'autant plus étrange que les autres victimes de Quiberon furent fusillées dans les localités mêmes où elles furent jugées.
^lais, en donnant cet ordre, la commission Barbaron ou plutôt le représentant Blad ne faisait que se soumettre aux exigences des sectaires révolutionnaires de Vannes.
Les administrateurs du Morbihan avaient demandé qu'on détachât « quelques-uns des plus coupables et de ceux qui, disaient-ils, ont marqué davantage parmi nos plus féroces ennemis, pour les faire exécuter dans le cheflieu du département (2) ».
Et Blad, déférant à ce désir, envoyait à Vannes, comme
(1) L'article "> de la loi du 21-23 avril 1793 est formel ; 11 n'indique que les déportés à la Guyane. Il est d'ailleurs remarquable que dans le jugement, alors qu'on donne entièrement le texte de la loi contre les Émigrés, on se contente, à l'égard des pré/rcs déportes, d'indiquer d'après quel article de loi ceux-ci sont condamnés. La citation du texte de la loi eût trop montré le mal fondé de la condamnation.
(2) Arch. dép. du .Morbihan, L. 137 : lettre à F^lad, 23 juillet.
DÉPART POUR VANNES
étant « les plus féroces ennemis », non seulement le comte (le Sombreuil, mais encore le doux et vieux évèque de Dol et cette cohorte de pieux prêtres, dont le désir unique était de restaurer dans les campagnes le culte pacifique de Jésus-Christ,
Aussitôt le jugement arrêté, le soir du 9 thermidor, 27 juillet, Mgr de Hercé, son frère et les autres condamnés de ce jour furent placés sur des charrettes et dirigés sur Vannes avec une forte escorte. On ne leur avait pas fait connaître la décision de la commission militaire, mais l'illusion n'était pas possible. Aussi durent-ils, pendant ce voyage nocturne, commencer leur préparation à la mort.
Vers minuit, le funèhre convoi arrivait à Vannes. La ville était en fête. N'était-on pas au neuf thermidor ? Ce jour, au moment où la commission d'Auray avait décrété le massacre de ces seize Français, la Convention avait célébré l'anniversaire de la mort du sanguinaire Robespierre, proscrivant l'effusion du sang, les hécatombes ; puis, Tallien était monté à la tribune, demandant que le sang impur des prisonniers de ()uiberon abreuvât les sillons du ^Morbihan.
A Vannes, c'est le même anniversaire qu'on fêtait. Dans la salle de spectacle, des discours emphatiques, anathématisant le régime de sang, avaient été prononcés au milieu des acclamations. Maintenant les citoyennes de Vannes chantaient en chœur l'hymne de Chénier :
Renverse, ù Liberté ! cet autel homicide, Ofi riiorrible Anarchie, un poignard à la main, Comme autrefois Diane aux monts de la Tauride, S'apaisait par du sang humain.
Tous, autorités départementales et municipales, officiers, habitants, réunis dans la salle, applaudissaient
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avec frénésie. Au milieu des cris d'allégresse et au son du violon, on chanta, on dansa, on se réjouit, fort avant dans la nuit (1).
Et pendant ce temps, de funèbres charrettes, pleines de victimes, cachées dans les ténèbres, roulaient lourdement à travers les rues désertes de Vannes, se dirigeant vers la Porte-Prison.
Journée, à Vannes, comme à Paris, pleine de contradictions !
Les charrettes s'arrêtent à la Porte-Prison, située derrière la cathédrale, et Mgr de Hercé en descend avec ses compagnons, pour gravii- l'étroit escalier de pierre qui conduit aux tours de cette porte.
« Comme, après les avoir fait entrer dans une chambre, — raconte un membre de l'administration départementale (2), — on les faisait passer deux à deux dans une autre chambre où on les écrouait, et où ils devaient passer la nuit, ceux qui restaient pensaient qu'on les guillotinait dans cette seconde chambre, séparée de la première par un jardin qui existe sur le mur de la ville (3). Aucun d'eux ne paraissait abattu et tous causaient de sang-froid... Rendus dans la deuxième chambre, les condamnés palurent avoir quelque espérance. «
Aussitôt les condamnés arrivés, on se pressa d'aller prévenir les administrateurs du département qui applaudissaient dans la salle de spectacle les anathèmes en prose et en vers contre l'effusion du sang. Ceux-ci prirent connaissance du jugement et s'empressèrent d'écrire à Blad : « Nous pensons que pour conserver au peuple l'avantage d'un exemple terrible mais malheureusement nécessaire,
(1) Du CHATELLiEFi, Hist. (le la Révolution en bretar/nc, t. V, p. l'ii.
(2) Ibid. p. i:i;j.
(3) La Porle-Prison Jivail deux loiirs ; fcl le où lurenl enfermés Mgr de Hercé, son rrèro, cL autres, a élé (lélruilr il y ;i quelques années.
A LA PORTE-PRISON
ces scélérats doivent expier leurs crimes sur une des places publiques de la commune de Vannes. » Ils choisirent la promenade dite « la Garenne », et fixèrent l'exécution à dix heures du matin (i). Ils prévinrent le chef d'état-niajor de la U" division, à Vannes, que, tout devant se l'aire militairement, il lui appartenait de donner lecture du jugement sur le lieu de Texécution, ou plutôt pendant que les condamnés seraient conduits au supplice, afin d'éviter des retards (2).
Les prisonniers ignoraient tous ces préparatifs. Un peu d'espoir leur était même revenu. Ils purent se persuader qu'on les amenait à Vannes pour cause d'encombrement à Auray (3).
Dès l'aurore, le bruit de l'arrivée de prisonniers à Vannes s'était rapidement répandu. Plusieurs personnes sollicitèrent et obtinrent la permission de les visiter. Tous voulaient voir l'évèque de Dol dont la réputation de sainteté était grande dans toute la Bretagne. Vêtu de la soutane noire et ayant enlevé sa croix pastorale, afin de ne pas provoquer la profanation de ce signe sacré, Mgr de Hercé restait confondu au milieu des autres ecclésiastiques. Lorsque les visiteurs manifestaient le désir de le saluer, il s'avançait et leur disait avec son bon sourire sur les lèvres : « C'est moi! (4). »
Il fit demander M. Dondel de Kergonano, l'un des principaux habitants de Vannes, et neveu de Mgr Jean- François Dondel, son prédécesseur sur le siège de Dol. Les condamnés s'entretinrent quelque temps avec M. Dondel, lui firent part de leur confiance et le prièrent de leur
(1) Argh. UKi'. DU MoKiîiiiA.N, !.. [M : lettre du '.• tliciniidor — 2"jnillet 1793.
(2) Ibid., lettre du 10 tlieniiidor - 28 juillet ITO:..
(3) La GoLR^^KmE, Les fléhris (h; Quiheroii, \). 10.
(4) Récit d'un adminislnitciii- du Morltilian: Du CuMEt.LiKit, lUivolution en Bretagne, i. V. |>. liltl.
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faire préparer à déjeuner (1). Il était alors sept heures du matin.
Pendant l'absence de Thonorable Vannetais, les prisonniers furent prévenus de leur sort. Aussi, lorsque ]\[. Dondel revint, vers huit heures, avec les vivres, l'évêque de Dol lui dit du ton le plus calme : « Je vous remercie bien, mon cher monsieur Dondel, des peines que vous avez prises pour nous faire déjeuner tous. Ce repas nous devient inutile. A l'instant, on vient de nous annoncer que nous serons fusillés à dix heures. Je me recommande à vos bonnes prières. Il ne me reste que peu de temps pour me réconcilier avec Dieu. Je vous quitte, adieu. » Et le bon évêque le serra dans ses bras.
« Je me retirai, racontait plus tard M. Dondel, dans un état d'accablement qui, ce me semble, eût été moindre si j'eusse été moi-même condamné à mort (2). »
L'annonce brutale de leur exécution presque immédiate, alors qu'ils avaient un peu repris espoir, causa aux prisonniers un moment de stupeur.
Le général Charles de Sombreuil semblait avoir perdu son sang-froid. Le même désespoir qui, à Auray, l'avait poussé à attenter à sa vie, lorsqu'il avait appris que, malgré la parole donnée, ses compagnons n'auraient pas la vie sauve, le reprit à la pensée de les avoir livrés à une mort ignominieuse. Il attesta de nouveau la capitulation devant les administrateurs du département, qui étaient venus à la prison ; il rappela « la parole de Hoche qui lui avait dit de se rendre, de se fier à la loyauté française [3] ». Mais le désespoir de ce jeune homme de vingt-cinq ans disparut bientôt au contact du cœur plein de foi et de tendresse du vieillard de soixante-dix ans, qui l'étreignait dans ses
(1) La (iorKiXKRiK, Les ilchris de (juiberon, \). Hi. {2)lhid., p. il.
(H) l^'l•il <l"iiii ;i(lminislr;ili'iir ilii .\Iini)ilian : \)\ Chatellier, loc.
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bras (1). Mgr de Hercé ramena le calme dans cet esprit irrité ; il lui montra le ciel ouvert pour, à l'instant, le recevoir, et là l'éternelle justice revisant les jugements de la justice humaine ; il lui inspira des sentiments de pardon pour les bourreaux et le prépara à recevoir la mort en héros chrétien.
C'est aux pieds du saint prélat que viennent s'agenouiller, pour recevoir une dernière absolution, ces prêtres, ces confesseurs de la foi, qui vont bientôt grossir le nombre des martyrs de l'Eglise de Jésus-Christ.
Pour Mgr de Hercé, la nouvelle du supplice apportait à son cœur une saveur surnaturelle. Non seulement la mort en elle-même ne l'effrayait pas, mais cette mort pour la cause de la religion, il l'avait désirée comme la suprême affirmation de sa foi, comme un gage héroïque d'amour pour son Dieu. Dans lu pureté de son àme, il sentait que son sacrifice serait agréable à Dieu ; il en voyait l'évidence dans cette coïncidence vraiment providentielle, que lui, évêque de Dol, recevrait la palme du martjn^ à cette date du 28 juillet, jour anniversaire de la mort de saint Samson, fondateur du siège épiscopal de Dol. Mais cette joie était tempérée par la pensée que les bourreaux étaient des chrétiens égarés, des Français dégénérés, et déjà de son cœur s'échappait vers le ciel cette supplication de son divin Maître : « Pardonnez-leur, car ils ne savent ce qu'ils font ».
Préparés à recevoir la mort en chrétiens, les condamnés tinrent à tracer sur les murs de la prison les sentiments qui les animaient en ce moment suprême. Les prisonniers qui leur succédèrent, purent, en effet, lire sur les parois de la cellule cette inscription : « Charles de Sombreuil, toujours fidèle à Dieu et au Roi, a couché dans ce cachot, d'où il ne va sortir que pour marcher à la mort. » Puis, au-des-
(1) Carrox, Lea Confesseurs de la Foi, t. III, p. 312.
SOUS, quelques lignes de l'évêque de Dol exprimant sa résignation et sa confiance en Dieu (1).
Mgr de Hercé avait remis à madame de Lenvos, habitant le château de Limoges, près Vannes, laquelle était venue le voir dans sa prison, sa croix pectorale, avec prière de la remettre à l'évêque de Vannes, après la Révolution, ainsi qu'une petite custode, précieuses reliques qui font actuellement partie du trésor du Chapitre de Vannes.
Il est probable que l'évêque de Dol avait conservé des hosties dans cette custode et qu'il put ainsi se communier et communier ses compagnons avant d'aller au supplice.
A dix heures, les geôliers pénétrèrent dans la prison avec des cordes. Les prisonniers comprirent : ils se précipitèrent aux pieds de l'évêque pour recevoir une dernière bénédiction. Les bourreaux saisirent Mgr de Hercé, lui lièrent les mains derrière le dos, et firent de même à ses compagnons. Dans la rue du Mené, conduisant à La Garenne, une forte escorte les entoure, tandis quune foule sympathique considère avec tristesse ce vieillard de soixante-dix ans, cet évêque à l'air si vénérable, marchant d'un pas ferme au supplice, à la tête de cette colonne de prêtres qu'on voulait en vain faire passer pour de « féroces ennemis ».
Aux quelques rares sectaires qui osaient insulter le saint prélat, celui-ci répondait doucement : « ]Mes bons enfants, nous n'étions pas venus pour vous conquérir, mais bien pour vous convertir (2;. »
En quelques minutes, la colonne arrive au bas de la promenade de La Garenne, en face de la Tour-du-Connétable. C'est une large butte couronnée d'arbres, séparée, au nord, de l'enclos de la Préfecture, et alors des Dominicains, par un long mur.
(i) Le CtiMiHOs, Expéilit. de Quibcron . — .Iacoi^ikr de .\oyelle, Méinoires ms., cités par La Gouunerie, pp. <.t-l(). (2) Cakkon, Confesseurs de In Foi, t. IH, p. .'{1:5.
I.E MARTYRE
Il est dix heures et demie. C'est Theure où, chaque année, à cette date du 28 juillet, Févêque de Dol, entouré de son clergé, montait au saint autel, dans sa cathédrale, pour céléhrer la fête de saint Sanison, le patron de sa ville épiscopale et de son diocèse. En ce jour, 28 juillet 17'J5, Mgr de Hercé, évoque et comte de Dol, monte, au milieu de son clergé, au dernier autel, à l'autel de son propre sacrifice, en récitant les prières des morts. On aligne les seize prisonniers le long du mur, Mgr de Hercé entre son frère, le doux abbé François de Hercé, et le comte Charles de Sombreuil.
En ce moment solennel, l'évèque de Dol demande qu'on lui enlève son chapeau, afin de prononcer les dernières prières. Un soldat s'avance pour lui rendre ce service. Sombreuil lui barre le chemin : « Tu n'en es pas digne ! » lui dit-il. Et, avec ses dents, il enlève le chapeau du saint évêque (1).
Les bourreaux sont rangés en face, à quelques pas. Les victimes sont à genoux, les yeux bandés. Sombreuil reste debout, les yeux découverts, la tète haute. Il refuse de se mettre à genoux sur l'ordre de l'ofhcier républicain. Mgr de Hercé le prie de prendre cette posture qui convient pour la prière suprême. Le jeune général obéit : « Je mets un genou en terre pour Dieu, et l'autre pour le Roi », dit-il.
L'officier républicain commande le feu. Mgr de Hercé et ses compagnons tombent dans leur sang. Sombreuil est toujours droit. Il semble que les bourreaux se sont plutôt acharnés contre les ecclésiastiques. Il faut une seconde décharge pour abattre le vaillant général royaliste. Sombreuil tombe sur le corps de Mgr de Hercé, mêlant son sang bouillant de 25 ans au sang encore vigoureux du vieillard de 70 ans.
(1) Tresvaux, VÉglUe de Bretagne, p. 30;i. Cet auteur recueillit ce détail de la bouche d'un habitant de Vannes, peu après Tévénement.
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Alors les assassins se transforment en cannibales. Ils se précipitent sur les cadavres, arrachent leurs habits, jusqu'aux vêtements intimes ; et ils courent vendre ce butin sanglant chez les fripiers de Vannes (1).
On raconte que, parmi les bourreaux, se trouvait un misérable des environs de Vannes, qui avait acheté d'un soldat son uniforme et sa place, pour se payer le plaisir de fusiller un évêque. Comme butin, il s'empara de la cravate blanche qui entourait le cou du martyr, et, vengeance bien digne du saint évêque, ce fut grâce à cette cravate passée, à son insu, à son propre cou par sa pieuse fille, pendant sa dernière maladie, que le bourreau dut à sa victime sa conversion (2).
Dans la soutane de Mur de Hercé, on trouva un portefeuille plein de documents intéressants, et sur la plupart desquels nous n'avons malheureusement qu'une très courte notice, publiée à l'époque par une revue (3j. C'était :
1° Une lettre datée de Jersey, le 30 septembre 1793, signée par les évêques de Dol, de Bayeuxetde Tréguier, et divers vicaires généraux déportés dans cette île, par laquelle les signataires conféraient des pouvoirs aux ecclésiastiques qu'ils envoyaient en France ;
2° Un mandement de Jean-Charles de Coucy, évêque de la Rochelle, à ses diocésains ;
3^* Le discours de Mgr de Hercé, prononcé à Bath, le 30 mai 1794, à l'occasion de la mort de Madame Elisabeth de France ;
(1) Détails foui'iiis par M. le clianuiue Le Mené, doyen tlu Chapitre (le Vannes, qui les tenait d'un témoin.
(2) SiG. RoPARTz, Récits bretons, Paris, 18iH : Les reliques d'un martyr, pp. 213-226.
(3) Annales de la Religion, n° du 17 octobre 179^. Cette revue était rédigée par des prêtres constitutionnels. Nous avons déjà eu l'occasion, ici et là, de parler de ces pièces provenant du portefeuille de l'évêque de Dol
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4" L'extrait d'une lettre du comte d'Artois, datée d'Osnabruek, le 22 février 1795, annonçant à Puisaye l'approbation de l'exercice des fonctions apostoliques de l'évèque de Dol ;
5° Des notes de Mgr de Hercé sur les curés à placer et les prêtres intrus à destituer ;
6° Un exemplaire du mandement qu'il avait adressé, en janvier 1795, aux lidèles de son diocèse ;
7** L'induit souscrit par le cardinal Zelada ;
8° La lettre du Cardinal Maury, en date du 19 avril 1795 ;
9° Les pouvoirs accordés paj' le Pape à l'évoque de Dol, pour sa mission en Franco (1).
Pendant que les bourreaux se partageaient les dépouilles des victimes et couraient les échanger contre quelques pièces d'argent, les corps dénudés de Mgr de Hercé et de ses compagnons restaient sur le lieu du supplice, nageant dans leur sang. Les chiens, attirés par l'odeur du carnage^ vinrent au milieu des cadavres s'abreuver à ce lleuve de sang « qu'ils ne pouvaient épuiser (2) ».
Enfin, à une heure de l'après-midi, devant les protestations des habitants, frappés autant d'horreur que de terreur au spectacle des corps de ce saint évêque, de ces prêtres indignement massacrés, dépouillés et livrés à la profanation des animaux, la municipalité se souvint qu'elle
(1) Aprrs l"('nunit''i'aliiin do eus pièces, les Am.vales dk la Mkuciux ajoutent : « Ces pièces sont en original dans les mains du citoyen Besne, accusateur public au tribunal criminel du département des Côtes-du-Nord à Saint-Brieuc... Les copies certifiées de ces pièces sont enti'e les mains d'un membre du Comité de l'Instruction publique. » Nos recherches ont été infructueuses. — l.e Journal anglais, The Oracle, dans son numéro du 29 octobre 171»o, signalait également cette trouvaille, a Ihe curions papers in the pocket-book of this Bishop ».
(2) Du CiiATELLiER, Ld Rcrolutiou en Bretagne, t. V, p. i:j9.
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avait été chargée de faire enlever les corps des suppliciés aussitôt après l'exécution (1).
Sans le moindre égard, on traîna les cadavres de l'évèque de Dol, de Sombreuil et des autres victimes, laissant de leur passage de longues traînées de sang, jus- ([u'au cimetière situé derrière Téglise Saint-Patern. Là, auprès de la porte donnant sur la rue de l'Hôpital, on les jeta pêle-mêle dans une fosse commune.
Telle fut la fin héroïque, et digne des martyrs des premiers siècles, de Mgr Urbain-René de Hercé, dernier évêque et comte de Dol.
Le surlendemain, 30 juillet, quatre autres ecclésiastiques qui avaient suivi Mgr de Hercé, subirent le même sort que le saint évêque. Louis du Largez, recteur de Plemeur-Bodou (Côtes-du-Nord), qui avait été pris, son calice à la main, fut fusillé au bourg de Quiberon avec plusieurs officiers du régiment de du Dresnay, dont il était l'aumônier. Comme on lui offrait l'occasion de s'évader, il répondit : « Ce serait une lâcheté de quitter mes compagnons d'infortune, aujourd'hui surtout qu'ils ont besoin de mon ministère. Je les conduirai à la mort et saurai mourir avec eux (2^. » En même temps et au même lieu, Roland de Kerloury, chanoine de Tréguier, tombait auprès de son ami le vicomte de la Houssaye, qu'il était revenu soigner, aloi's qu'une barque l'emportait déjà vers la flotte anglaise.
Jacques- Amable Poulain, aumônier du régiment de (ÏHerviUy, curé d'Esteville, diocèse de Rouen, après avoir vu surseoir sur son sort, « comme ayant exécuté la loi de
(1) Letti"e de radininislration (lé[)ait. à la niunicipalilr de Vannes, 10 lliermidor-28 juillet 17'.):i : Argh. du MoiuiiiiA.N, L. 137.
(2) (.A (iouRNERiE, Débvis (Ic Quiberon, j). I;J1, noie 3.
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déportation », fut condamné à mort, le 13 août, à Vannes et exécuté. Piorre-André Langlois de la Heuse, du même diocèse, obtint également le sursis de ses premiers juges ; mais, amené, quelque temps après, devant d'autres juges qui avaient reçu défense d'accorder des sursis, il répandit son sang au Giiamp-des-Martyrs d'Auray, auprès d'un jeune séminariste d'Avranches, René Le Normand de (larat, le 29 août.
Enfin, le 25 août, les fidèles serviteurs de l'évèque de Dol et de l'abbé François de Hercé, Jean Gautier, d'Épiniac, près Dol, et Mathurin Lefranc, de Quédillac (Ille-et- Vilaine), étaient massacrés au Bondon, près Vannes, avec une cinquantaine d'enfants émigrés.
La nouvelle de l'assassinat de Mgr de Hercé se répandit rapidement, provoquant les sentiments les plus opposés.
Les républicains, qui n'avaient pas compris ce qu'il y avait d'héroïque dans l'acte d'un vieil évêque de 70 ans, accablé d'infirmités, quittant l'exil pour venir, au risque de sa vie, réveiller la foi de ses diocésains, montrèrent encore moins de bon sens et de cœur devant le cadavre, horriblement mutilé, du saint évêque.
Ce n'était pas de la populace ignorante et inconsciente que partaient les plus basses injures. Elles venaient de ceux dont on aurait dû attendre plus de dignité, si on n'avait pas été à une époque où la dignité n'existait plus.
Deux jours après la mort de Mgr de Hercé, le représentant Guermeur écrivait au représentant Guezno : «Topsent et Kergalan (deux autres représentants) m'ont confirmé ce que te mande Burge, relativement à Monseigneur l'évèque de Dol et son saint clergé et au peureux (sic) chevalier Sombreuil... Le Dol et ses acolytes ont été fu-
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sillés k Vannes... Puissé-je voir le dernier d'entre eux à son dernier soupir, moi-môme en être cause et mourir de plaisir (1). w Guermeur mourut de misère.
Celui qui, plus que tout autre, aurait dû s'humilier devant le martyre du saint évêque, Claude Le Coz, le ravisseur du siège de Mgr de Hercé, ne craignit pas de piétiner le cadavre. Voulant excuser la conduite, qu'il était forcé de reconnaître « exécrable », de Gobel, l'intrus de Paris, et de ses prêtres, Le Coz osa écrire : « Mais celle de l'ancien évêque de Dol et de ses prêtres qui Font accompagne à Quiberon est-elle donc si édifiante ? Quelle désolation de voir s'avancer, entre des tonnes de faux assignats et des caisses de poignards, des ministres d'un Dieu de vérité et de charité (ij. » Et, après ce tableau digne de Tallien, l'intrus se permettait de condamner, au nom de l'Evangile, la conduite toute de paix et de piété de l'héroïque martyr, qu'il voulait en vain faire passer pour belliqueuse et pleine de haine.
Parmi les catholiques et les royalistes habitant le territoire français, l'émotion fut énorme. Tandis rpie, spécialement, dans le diocèse de Dol, les prêtres réfractaires et les fidèles qui attendaient avec impatience l'arrivée de leur évêque vénéré, gémissaient au milieu des larmes, Charette, le vaillant général vendéen, indigné au plus haut point du massacre d'un évêque infirme et de prêtres inoffensifs, faisait, par représailles, fusiller ses prisonniers républicains.
(1) Lettre du 12 thermidor an III (30 juillet 179))), faisant partie de la collection de M. du Ghatellier : Arch du château de Kernus; citée par Glosmadeuc, Quiberon, p. 53.
(2) Roussel : Correspondance de Le Coz (Paris, Picard, 1901)), p. 217: Lettre de Le Coz aux Anna/es religieuses, 10 sept. 1796. On se souvient que Tallien avait mensongèrement affirmé à la Convention que les poignards des Émigrés étaient empoisonnés; il s'en faut de peu que Le Coz, pour sa thèse, n'ait armé Mgr de Hercé et ses prêtres, de ces poignards.
SERVICE FUNÈBRE A LONDRES
Les prêtres assermentés eux-mêmes sentirent le remords envahir leurs âmes, devant la grande et suprême leçon donnée par un pasteur qu'ils aimèrent et vénérèrent. Notamment deux d'entre eux allaient faire une publique rétractation de leurs erreurs, en poussant ce cri de leurs consciences tourmentées : « Nous avons contristé un des plus zélés, un des plus vertueux, un des plus grands Évêques de France. De Hercé !... son nom seul fait son éloge ! (1) »
EnAngleterre, les prêtres et les Emigrés furent atterrés. La noble attitude, la bonté toute paternelle, la douce piété de Mgr de Hercé lui avaient attiré dans l'exil la vénération non seulement de ses compatriotes, mais de plus celle des Anglais, catholiques ou protestants, qui l'approchaient. En cette terre qui avait donné naissance à saint Samson, le glorieux premier évêque de Dol, et qui en a gardé un religieux souvenir, son successeur, Urbain de Hercé, avait réveillé, chez beaucoup, les sentiments de catholicisme, qui jadis avaient fait donner à ce pays, aujourd'hui aveuglé par l'anglicanisme, le nom d'Ile des Saints.
Un service solennel fut célébré à Londres pour l'évêque de Dol et ses compagnons. Tous les évêques, prêtres et laïques français qui se trouvaient dans la capitale de l'Angleterre, vinrent s'unir dans la prière autour du catafalque, vide, hélas ! des corps des vaillants martyrs de la religion.
■ L'abbé de Ghateaugiron, ancien professeur du collège de Rennes, « aussi exact et profond en doctrine ecclésiastique, qu'il était puissant en paroles », dit un contem-
(1) Déclaration de M. Portier, recteur de Meillac, diocèse de Dol, aumjet des écrits qu'il a eu le malheur de faire sur la Constitution ditecivile du Clergé. Rennes, Blouet, 1797. In-8° de 95 pages. Celte déclaration est contresignée par Jean Dénouai, prêtre de Meillac, recteur intrus de Bonnemain, pp. 94-93.
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porain, prononça l'oraison funèbre ou plutôt le panégyrique d'Urbain -René de Hercé, évêque et comte de Dol.
Il prit pour texte ce passage du II" livre des Machabées (ch. Yi, 31) : « Vità decessit, universde genti memoriam mortis suse ad exemplum virtutis et fortitudiniis derelinquens : Le vieillard Eléazar a quitté la vie en laissant à toute sa nation un grand exemple de force et de vertu dans sa mort. »
Appliquant ces paroles à l'évêque de Dol, l'orateur démontra que, « par la pratique constante de toutes les vertus épiscopales, ce digne prélat avait mérité de rendre témoignage à la vérité, c'est-à-dire, de mourir pour la religion. » En second lieu, l'abbé de Chateaugiron prouva « que le Seigneur avait couronné la fidélité de ce vertueux évêque, en donnant à sa mort les qualités qui constituent le vrai martyr (1). »
A Jersey, où Mgr de Hercé avait également laissé les plus pieux souvenirs, l'abbé Antoine Motreuil, mort curé de Notre-Dame de Mayenne, paroisse natale de l'évêque de Dol, fit, à son tour, en 179G, un éloge historique du saint prélat (2). Il s'attacha, en un point de son discours, à venger Mgr de Hercé des « soupçons injurieux w, qui s'étaient élevés sur sa fidélité religieuse à l'occasion de la part qu'il prit à la nomination de l'abbé des Vaupons à l'évêché, non canoniquement érigé, de Laval. La conclusion de l'orateur : « Si Mgr de Hercé a commis quelque faute, elle a été promptement réparée », prouve que l'abbé Motreuil était incomplètement renseigné, l'évêque de Dol,
(1) GuiLLON, Les Martyrs de la Foi, t. III, pp. 303-304. — Lubersac, vie. gén. de Narbonne, émigré français, Journal historique et politique de rémigration et déportation du Clergé de France en Angleterre. Londres, Dulau, i802.
(2) Mémoires ecclcs. sur Laval, pendant la Révolution, p. 22, note.
CHAGRIN DE LA FAMILLE DE IIERCK
dans cette circonstance, ayant, comme nous l'avons démontré en son lieu, agi avec la plus grande sagesse et les plus pures intentions.
Que dire maintenant de l'immense chagrin qui gonfla le cœur de la famille de Hercé, à la nouvelle de la mort simultanée de deux de ses plus chers et de ses plus illustres membres ?
Lorsque le jeune Jean-François de Hercé, le futur évêque de Nantes, apprit les détails de la mort de ses deux oncles, il versa d'abondantes larmes ; mais la pensée de l'héroïsme qu'ils avaient montré dans une mort reçue par haine de la religion, apporta un adoucissement à sa douleur et devait plus tard déterminer sa vocation. A ce moment, il se trouvait cantonné dans les environs de Portsmouth, avec les régiments d'Émigrés que l'Angleterre perfide maintenait dans l'inaction. Au mois de septembre de cette même année, 1795, Jean-François prenait part à l'expédition inutile du comte d'Artois, Revenu à Weston, près Bath, où résidait son père le chevalier de Hercé, il trouva celuici accablé par la mort tragique de ses deux frères. Peu de jours après, le 6 mars 1796, le chevalier de Hercé expirait de chagrin dans les bras de son lils.
Pendant ce temps, à Mayenne, dans la ville natale des de Hercé, la nouvelle du martyre de l'évêque et du vicaire général de Dol fut comme un coup de foudre. Dans la maison qu'avait habitée Mgr de Hercé avant sa déportation, se trouvaient la femme du chevalier de Hercé, Jeanne du Boys de la Basraeignée, et mademoiselle Charlotte de Hercé, la sœur des deux martyrs.
Depuis quelques temps, elles y étaient rentrées, après seize mois de captivité dans la prison de Chartres, comme
nous l'avons raconté. Charlotte de Hercc était alors atteinte d'une douloureuse maladie, suite des souffrances physiques et morales qu'elle avait endurées. Afin de ne pas augmenter sa peine, sa belle-sœur lui cacha l'effroyable nouvelle. Avec l'héroïsme que donne la religion, madame de Hercé garda pour elle seule ce coup terrible, qui bientôt fut doublé par la nouvelle de la mort de son époux. Elle ne cessa de montrer un visage toujours calme et souriant à Charlotte de Hercé qu'elle soignait avec une tendre affection. Mais, à quelque temps de là, sortant d'un long assoupissement, la bonne Charlotte dit à sa belle-sœur : « Mes frères sont morts ; je les ai vus (1). » Dieu lui avait accordé la grâce de voir ses deux frères dans la phalange des martyrs qui entourent le trône de l'Agneau divin. Elle-même alla les rejoindre, le 31 août 1798 (2).
Le corps de Mgr de Hercé resta dans la fosse commune des fusillés, du 28 juillet 17115 jusqu'à la Restauration, c'est-à-dire, pendant dix-neuf uns. Aussitôt la Royauté rétablie en France, on pensa à relever les restes de ces victimes d'un régime aussi hostile à la religion qu'à la monarchie, et à leur rendre l'hommage dû à leur héroïsme et à leur malheur.
La fosse où Mgr de Hercé, son frère, les onze autres ecclésiastiques, ainsi que le général Charles de Sombreuil, René de La Landelle et François Petit-Guyot,'avaient été inhumés, fut découverte. Elle ne contenait plus que des ossements confondus. Impossible dès lors, au miheu
(1) Livre de famille.
(2) Arch. MUMCip. DE Mayenne : Re;/. des décès, 1+ Inirtidor an VI
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de cet amas de squelettes disloqués, de distinguer les restes particulièrement vénérables du saint évêque de Dol. On fut réduit à déposer au hasard ces ossements dans des cercueils.
Sur différents autres points des environs de Vannes, où avaient eu lieu d'autres exécutions de prisonniers de Quiberon, d'autres cercueils s'emplirent d'autres ossements.
Ces cercueils, au nombre de neuf, furent d'abord déjiosés dans l'église du séminaire. Le 7 novembre 1814, on les transporta solennellement, de ce lieu, dans la cathédrale de Vannes. L'évêque, Mgr de Bausset-Roquefort, présida cette touchante cérémonie. Le comte du Floirac, préfet du Morbihan, le général commandant le département, accompagné des officiers de la garnison, un grand nombre de chevaliers de Saint-Louis et les nombreuses familles des victimes, prirent part à cette lugubre translation (1).
Avant de célébrer la messe pontilicale, Mgr de Bausset- Roquefort tint à rappeler à la foule immense remplissant la cathédrale, les événements qui avaient donné lieu au massacre de tant de Chrétiens, et à payer un juste tribut d'éloges et de larmes à leur mémoire. Il prit pour texte ces paroles du Psalmiste, bien appropriées à la circonstance : « Exiiltcibunt ossa hamilinta. : Ces os brisés tressailleront d'allégresse (2). »
L'éloquent prélat, sur la poitrine duquel brillait la croix <le l'évêque de Dol, s'arrêta longuement à retracer la vie et les vertus de la plus vénérable des victimes dont les ossements étaient présents, de Mgr Urbain-René de Hercé qui, « à toutes les qualités que l'apôtre saint Paul exige d'un évêque, joignait ce zèle éclairé, cette cimrité tendre
(1) Heg. du cunscil de révêchc de Vantics, qui, par erreur, indique le.îl octobre au lieu du 7 novembre. — Re(j . de la parome Saint- Pierre de Vanne!> (église-caUiédrale).
(2) Psaume l, v.lO.
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et compatissante, cette régularité de mœurs et cette aimable gravité, qui lui méritaient la confiance et la vénération de tous ses diocésains ».
Mgr de Bausset montra le saint évéque abordant dans ce diocèse de Vannes « qui, dit-il, se glorifiera toujours de posséder ses précieuses reliques, et dont les évèques se feront toujours honneur de porter sa croix pectorale, comme leur plus bel ornement ».
Enfin, l'orateur, sui^-ant ce fidèle serviteur du Cbrist jusque devant le tribunal, jusqu'à son martyre, s'écria dans un émouvant élan d'éloquence : ce L'innocent est condamné, le juste est conduit comme un criminel au lieu de son supplice... C'est ainsi, ô mon Dieu ! que vous avez été traité, et il est bien glorieux pour un Pontife de votre Eglise et pour un successeur des Apôtres, d'avoir part à votre calice et de mourir comme vous V ! »
Après cette éloquente oraison funèbre qui, particulièrement aux parents des victimes et aux témoins heureusement survivants du drame, arracha d'abondantes larmes, Févêque de Vannes célébra pontifîcalement la sainte messe. Après l'absoute, les neuf cercueils furent transportés dans la seconde chapelle à gauche de l'entrée de la cathédrale, alors dédiée à saint Bonaventure, et furent descendus dans un caveau creusé sous le parvis.
Le conseil de l'évêché de Vannes, enregistrant cette cérémonie mémorable, prit un engagement formel à l'égard de la mémoire de ceux auxquels Mgr de Bausset-Roquefort venait de rendre un si magnifique hommage, et spécialement de Mgr de Hercé. Dans son registre, en date de ce jour, on lit, en effet, que les cercueils ont été déposés dans
(1) Discours prononcé jmi' M'jr de liaussct-Hoquefort, évéque de Vannes, le 7 novembre 181 A, avant la cérémonie funèbre faite xlans V Église-Cathédrale de cette Ville, pour l'inhumation des Victimes d^ Quiberon qui ont péri a Vannes. A Vannes, chez Galles aîné, imprimeur du Roi. Iii-S" de 12 paires.
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la chapelle de Saint-Bonaventure, « où un monument simple, mais éloquent, doit transmettre à la postérité les noms des braves qui ont péri, et la cause de leur mort (1) ».
Depuis quatre-vingt-six ans que cet engagement a été pris, nous ne dirons pas aucun monument, mais aucun signe, si ce n'est une minuscule croix de Malte gravée sur le granit du parvis, et aujourd'hui presque totalement effacée, ne fait connaître qu'il y a là un évêque et douze prêtres massacrés par haine de la Religion catholique.
11 semblerait cependant qu'à un certain moment on ait voulu réparer cet oubli regrettable. La chapelle a changé de titulaire ; elle a été dédiée à saint Louis, au patron de la France chrétienne et monarchique. Mais on s'en est tenu là.
Dans nos humbles cimetières de campagne, lés morts les plus ignorés pendant leur vie, sont plus honorés que les héros dans cette antique basilique de Vannes. Sur leur tombe de terre, une croix de bois se dresse aA'ec cette inscription : Ci-gît lin Chrétien. Reqiiiescat in jpace ! Et l'herbe sauvage, semée par Dieu, l'enveloppe de sa verdure et l'embaume de ses fleurs.
Sous la froide dt.lle de la chapelle Saint-Louis de la cathédrale vannetaise, git cependant plus qu'un simple elirétien.
Urbain-René de Hercé fut un grand évèque, non seulement par ses vertus privées et son dévouement apostolique dans l'administration de son diocèse, mais encore par la haute intelligence qu'il déploya dans les affaires politiques, et par son énergie dans le bien qui, à l'occasion, savait franchir les marches du trône.
Il fut plus qu'un grand évèque : il fut un martyr. La cause religieuse fut, et seule pouvait être, la raison de ses
(1) Reçii^lre du conseil de rérrché de Vannes.
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tentatives pour regagner son diocèse ; la haine de la religion fut l'unique raison de sa mort.
La famille de Hercé n'avait pas de devise ; Urbain-lîené de llercé, par sa vie et par sa mort, lui en a conquis une ; c'est la devise bretonne : Potius mûri quam fœdari !
MARIAGE DE JEAN DE HERCK ET DE FRANÇOISE TANQUEREL, PERE ET MERE DE Mg'' DE HERGÉ
« Ce jourd'liiiy 24 janvier 1719, après les fiançailles faittes et les banspubliésaux prônes de nos grandes messes paroissiales de Cliarnay d'Ernée comme il nous a paru par le certificat de Mr Desroches curé doyen d'iirnée délivré le 23 janvier dud. an sans qu'il ait esté formé d'opposition ny pu découvrir aucun empêchement canonique, Nous prestre curé de Notre Dame de Mayenne soubsigné, avons donné la bénédiction nupUalle à Messire Jean de Hercé escuier seigneur du Plessis fils de noble homme Jean de hercé escuier et de dame françoise Desormes ses père et mère delà paroisse de Charnay d'une part et demoiselle françoise Tanquerel fille de Monsieur M« René Tanquerel Con«'' du Roy procureur général de la Barre ducalle de Mayenne et de dame Marie Urbaine Le pannetier de cette ville et paroisse. Le mariage célébré en face d'Église et en présence des pères et mères et des plus proches parens desd. conjoints lous avec nous soussignés.
Signé : J. Dehercé, fransoisc taquerel (sic), Desormes de hercé, Oesorraes, déportes, Tanquerel adcat etsubdelegué, Janne de hercé, J,e pannetier de gruel, F. Le pannetier des Chatelets, Le pannetier
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de lloissai. I\enée liriand, Tliouinin, marie et renée bourgeois, De Mondières, etc.. »
(Arcii. mumcip. de Mayenne : Rer/. de l'étal civil de la paroisse Soh-e- Lame. 24 janvier 1719.)
BArTKME D URBAIN-RENE DE HERCK
« Le ~t^ févi'ier mil sept cent vingt six a été baptizé par nous curé soussigné, Urbain René lils de Messire Jean Baptiste de bercé ecuier seigneur du Plessis et dame l'rançoiseTanquerel son épouse, parain, M^ René Tanquerel ad^at en parlement juge civil et criminel de la Raronie dambretères, maraine dame Catberine le Pannetier v"^ de l'eu Pierre Bourgeois procureur du Roy de la maréchaussée de cette ville, le père présent, Tenfant né d'hyer. Ses dits pères, parain et maraine avec nous soussignéz.
Signé : Dehercé, Caterine Lepannetiej', U. Tancjuerel, etc. »
'Arch mlnicip. de Mayenne : 29° rer/. de l'élal civil de la paroisse Xolre- Pajue. 7 février 172fi — l=r acte de ce re^^)
LETTRES DE GRAND-VIGAUtE DE NANTES POIJK l'R BAIN-HENE DE HERCE
Du 8 août 17o4.
Petrus Mauclerc de la Muzanchere, miseratione divinà 'et sanctasedis apostolicfo Gratià Episcopus Nannetensis, Régi ab omnibus consiliis, etca. dilecto nobis in Gbristo nobili et discreto viro Uibann Renato de Hercé Cenomanensis diœcesis presbitero, utroque jure [jeentiato (i), Priori Commendalario Prioratûs sancti Saturnini salutem in Domino. Quoniam speculalores a Domino huicce Nostra*
(1) Dans un autre acte des mêmes registres (l'i octobre 1759;, Urbain de Ilercé est dit <- licencié delà sacrée faculté de Paris »,et <- in utroque jure Doctor ».
diœcesi constituli sumus spiritualibus omnium comniodis ac necessitalibus per nos aut idoneos viros in parlera iiiinislerii nostri assumptos vigilare ac quantum in nobis estprovidere leneraur; liinc est quod nos elegimus te ac commissimus comraillimusque per présentes (quamdiù tamen nobis placuerit) ut nostrae diœcesis curam in spiritualibus et temporalibus habeas cum plenâ et libéra facultate quam libi per libenter impertimur, bénéficia quœcumque ad nostram collationem pertinentia quovismodo vacatura conferendi, quamdiu a Nostra diœcesi absentes erimus, modoprius de illorum vacatione certiores nos fueris ac de consensu nostro tibi constiterit... etc..
Datum Nannetis in Palatiu nostro episcopali subsigno, sigilloque nostris ac secretarii nostri subscriptione die octava mensis augusti anno Dni 1734. Prœsentibus ibidem nobilibus etdiscretis viris Joanne Richard et Petro Gii'on presbiteris canonicis in hac civitate respective commorantibus testibus ac pra'missavocatis et rogatis signatum.
7 Petrus episcopus Xannetensis. P. (iiron pbr. canon, J. Richard pbr. canon et infra de mandato lUmi et Rmi Domini Dni Episcopi Xannetensis signatum J. Bahon. can. secr.
(Arch. oe l'Evèché de Nantes : Reg. d'Insinuat., 8 août 1734.)
FORMA .lURAMEXri PER PROGURATOREM REVERENDISSIMI DOMIM Du M INI EPISCOPI DOLEASIS
Ego N. procurator reverendissimi domini X. electi episcopi Dolensis, juro ad sancta Dei evangelia in anima dicti domini episcopi principalis mei, observare jura, libertates et statuta sancte ecclesie et incliti capituli Dolensis et bona episcopatus necnon ecclesie predicte et capituli Dolensium non alienare et si que alienata fuerint proposse revocare.
Item juro omnia jura et deveria dicte ecclesie et capituli per predictum dominum principalem meum débita, infra annum realiter et cum effecfjU solvere. Si me Deus adjuvet, etc.. »
[Arch. dép. d'Ille-et-Vilaixe : 5 G. 108, Chapitre de Dol, ex obituario, {" LXI, r°.)
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HEC EST FORMA JLRAMENTI QUOD CONSUEVERUiXT KACERE EPISCOPI DOLEN- SIS ECCLESIE ANTF. VALVAS ECCLESIE, DIE INGRESSU? SUI AD ECCLESIAM DOLENSEM.
Pater, est ingressus tuus paciticus? — Hespoiidebit cpiscupus : Pacificus, ter repetendo.
Pater, est ingressus tuus canonicus ? — Fîesp. episcopus : Canonicus, repJ° ter.
Pater, est ingressus tuus legitimus et lidelis? Hesp. episc. : Legitimus et lidelis, repd» ter.
Pater, jura ad hec sancta Dei evangelia Capitule Doiensi et nobis hic astantibus loco et vice Capituli Dolensis ecclesie, quod tu jura, libertates, immunitates, consuetudines, usus etstatuta ecclesie et capituli Dolensium approbata lideliter observabis et procurabis observari pi*o posse tuo. — Respondebit episcopus : Ita juro, — repdo ter.
Pater jura quod nichil de bonis ecclesie predicte indebite alienabis vel procurabis alienari et quod alienatarevocabis et procurabis revocari pro posse. — Respondebit episcopus : Ita juro, — repJ» ter.
Pater, jura quod si sint aliqua alia que specifîcata et tibi designata deusu et consuetudine Dolensis ecclesie jurare tenearis, quod illa specificata et tibi designata observabis et observare jurabis, si et quando per Dolense Capitukuu fueris légitime requisitus. — Respondebit episcopus : Ita juro, — reptendo ter.
(Arch. départ, d 1lle-et-Vilai.\e : o G. 108 : Chapitre de DoL ex obituario, {" LXI, r". )
ADRESSE DES ABBÉS DE BRETAGNE AUX CFIAPITRES CONTRE l'ÉLECTIO.N DE Jlg' DE HERCÉ COMME DÉPUTÉ EN COUR
« Aux États à Rennes le 16 janvier 1781. Messieurs, Nous avons l'honneur de vous faire iparl d'un événement qui
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intéresse tous les Cliapili'cs des Églises Cathédrales île cette Province.
Nous avons été au umnieut de voir un député des Etats à la (lour pris dans lesecond ordre de l'Église; MM. de l'ordre de la Noblesse avoient nommé M. l'abbé de la Biocbaye, l'ancien des Abbés; MM. de Tordre du Tiers ayani, nouinié M. TÉvêque de Dol, c'éloit à Tordre de l'Eglise à départir. Il send)loit que M. Tabbé de la Biocbaye devoit avoir d'autant |)lus d'espérance que MM. les Evèques ne sont ([ue huit aux Étals et (|ue les Abbés et Chanoines dont la cause est commune, étoient au nombre de vingt. Cependant MM. les Évoques qui travaillent depuis longues années à être seuls députés vers Sa Majesté, ont tellement fait d'efl'orts sur l'esprit de MM. les Députés des Chapitres et sur celui de quelques Abbés, qu'ils ont, par une première délibération, fait prononcer un tardé k délibérer par le suffrage de tous les Evèques et de tous les députés de Chapitres, ainsi que de cinq Abbés. 11 n'y a eu que six Abbés qui ont été d'avis (ju'il falloit, sans délai,- nommer M. de la Bipchaye conformément à l'avis de la Noblesse.
MM. les Évêques avoient différentes vues dans ce tardé à délibérer. Le lendemain les trois ordres des Etats étant, en conséquence, obligés de délibérer de nouveau, la Noblesse a nommé comme la veille M. Tabbé de la Biochaye, et MM. de Tordre du Tiers M. TÉvêquede Uol. MM. les Évêques, par l'influence qu'ils ont sur le second ordre de l'Église, ont fait nommer à la pluralité de dix-huit voix contre dix M. l'Évoque de Dol, qu'ils ont comme forcé d'accepter^ malgré la déclaration publique qu'il avoit faite que sa santé ne lui permettoit pas de se charger de cette députation.
Vous ne douterès point. Messieurs, du droit des Abbés et des Chanoines de pouvoir être députés vers Sa Majesté. Il y a eu anciennement des Abbés, il y a eu des chanoines députés, et le règlement que nous joignons ici leur attribue formellement ce droit. Ils en jouissent en Bourgogne et en Artois.
Nous sommes persuadés. Messieurs, que vous penserès, ainsi que MM. de la Noblesse, qu'il est bien intéressant pour toutes les familles de la Province de voir de tems en tems des députés vers le Roi, élus dans la classe des Abbés et des Chanoines, que cela peut être aussi utile qu'honorable à tous nos concitoyens.
Nous espérons que vous voudrès bien, en conséquence, marquer dans la suite à vos Députés que votre intention est que lorsqu'il pourra être question de députer un Abbé ou un Chanoine vers Sa Majesté, ils ne se laisseront point aller à la complaisance de voter cette députation pour un Evêque.
UIU5AIN DE HEP.GÉ
Nous soiiunes avec atlncliemenl cl respect, Messieurs, Vos très humbles et très obéissans serviteurs,
)) Le (jrand nombre des Abhcs qui se sont trouvés à la présente assise des États de Bretagne,
Siynéj De Pontual, rt66é de Beaulieu ; de la Biochave, abbé de Bonrepos: dl. Bois-Rolvuav, abbé de Saint-Jean-des-Prés; de Corcin,
alihe de Lmiraux.
{P. S.' " Xous ajoutons aux présentes signatures cell(.'sdeM. de la Bintinaye, abbé de la Vieuxville, et de M. Dandrezel, abbé de Saint-Jacut, suivant les pouvoirs en date du 26 décembre 1780 restés entre nos mains, qu'ils nous ont remis, ayant été obligés de partir subitement après la rédaction de notre lettre, avant qu'elle put être mise au net, et que la nouvelle impression du Règlement fût achevée.
(ARai. r>ÉP. i)ltLE-ET-ViL.. G. 3902.)
m' DE HERCÉ A l'aSSEMBLÉE DES NOTABLES, E.\ 1787. — CORRESPONDANCE AVEC LA COMMISSION INTERMÉDIAIRE DES ÉTATS DE BRETAGNE.
I. — Mgr de Hercé aux Commissaires des Etats
A Paris, rue Saint-Dominique, n" 47. 29 janvier 1787. Messieurs, Ce n'est que d"hyer que j'ai été inlormé d'une manière positive que l'ouverture de l'Assemblée des notables étoit remise au 7 de février. Je m'empresse en conséquence, Messieurs, de vous en faire part, et de vous prévenir que je com])le aller à Versailles le 5, ma présence n'y étant pas nécessaire avant cette épocque. Il n'a rien transpiré jusqu'à présent clés différents pi'ojets qui doivent être mis sous les yeux de cette Assemblée, mais comme on croit généralement qu'il y sera question des gabelles et de l'établissement d'un droit unique, s'il vous étoit possible, Messieurs, de me communiquer vos idées sur ces deux objets, je proliterois avec la plus grande reconnoissance de vos lumières. Je logerai à Versailles, chez M. de Villiers, premier commis des finances, riie du Vieux-Ver-
sailles. Vous pouvez m'y adresser vos paquets en toute confiance en observant d'y mettre deux enveloppes, la première à mon addresse et une seconde à l'addresse de M. de Villiers; ce sera le moyen qu'ils me parviennent sûrement et sans délay.
J'ay l'honneur d'être avec autant de respect que d'attachement, -Messieurs,
Votre très humble et très obéissant serviteur, t Urb.-R., Évêque de Dol.
II. — Réponse des Commissaires à Mgr de Hercé
Monseigneur,
iNous avons reçu la lettre par laquelle vous nous laites l'honneur de nous informer que l'Assemblée des Notables, convoquée à Versailles pour le 29 janvier dernier, a été renvoyée au 7 de ce mois. Nous sommes, Monseigneur, très sensible à l'attention que vous avès bien voulu avoir de nous donner cet avis.
Quant aux objets qui pourront occuper cette Assemblée, vous savès, Monseigneur, que MM. les Députés (nommés par les États pour résider à la Cour), n'ont reçu aucune charge à cet égard. Nous n'avons, par conséquent, nulle instruction à leur procurer.
L'esprit de justice qui caractérise le règne de Sa Majesté, doit d'ailleurs rassurer les Peuples, etc..
Nous sommes avec respect, etc..
III. — Mgr de Hercé aux Commissaires des États
Messieurs, Un crachement de sang survenu à M. le Contrôleur général a obligé le Roy de remettre au 14 l'ouvia-ture de l'Assemblée, et il pourroit bien se faire qu'elle éprouveroit un nouveau délai; je compte demain me rendre à Versailles pour en être plus promptement ihstruit; j'aurai sur le champ l'honneur de vous en faire part. J'ay celui d'être avec autant d'attachement que de respect...
t Uru.-H., Evêque de Dol.
A Paris, 10 février 1787.
IV. — Mgr de Hercé aux Commissaires des États
Paris, 14 février 1787.
Messieurs,
liouverture de l'Assemblée est encore différée jusqu'au 22. Mais
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j'espère que désormais elle n'éprouver.! |)lus de relardenuMil, attendu que la yanté de M. le Contrôleur yénéral va de mieux en mieux, et qu'il s'est trouvé en état de travailler dimanche dernier avec le Roy. M. le comte de Vergennes a enfin succombé à \;i hmladiê dont il était attaqué depuis un mois ; il est mort de lundi au soir. J'ayreçu, Messieurs, une lettre de M. Yviquel de Lescly, pour un petit service qu'il me prie de lui rendre; mais comme elle n'esl point dallée, je me trouve dans l'impossibilité de lui répondre. Si le lieu de sa demeure vous étoit connu, je vous serois bien obliiré de m'en faire part. Je compte retourner samedi prochain à \er.sailb;s pour y rester tout letems que durera l'Assemblée, à moins que vos. ordres ne me rappellent à Paris, .l'ay l'honneur d'être. . .
7 Urb.-R., Évêque de Dol.
V. — Mgr de Hercé aux Commis^aucs des Ètatî
A PfU'is, n février 1781.
Messieurs,
J'ay eu l'honneur de vous annoncer la mort de M. le comte de Vergennes, et je vous apprends aujourd'buy avec le plus grand empressement que c'est M. le comte de Montmorin qui le remplaceia dans le ministère des affaires étrangères.
L'ouverture de notre Assemblée est toujour» tixée au 22 ; je me dispose à me i-endreincessament à Versailles. Je remettrai alors sous les yeux de M. le Contrôleur général les motifs qui nous ont porté à lui demander une réduction sur le prix de l'abonnement des vingtièmes, et je me réunirai avec mes co-députés pour le convaincre autant (pi'il dépendra de nous de la justice de cette demande.
J'ay l'honneur, (;lc...
7 Urb.-K., Évêque de Dol.
VI. — Myr de Hercé aux Commissaires des États
A Versailles, 10 avril 17S7.
Messieurs,
C'est avec le plus grand empressement que j'ay l'honneur de vous faire part de la destitution de M. le Contrôleur général. Le jour de Pâques, à onze heures du soir, M. le comte de Montmoriu se trans-
porta chez lui, par ordre du Roy, pour Jui annoncer que ses services n'étaient plus ;igréables à Sa Majesté.
Le lendemain, même annonce à M. le garde des sceaux. 11 était allé à Paris, à l'occasion de la mort de madame de Bérulle, sa fille, quiéloit décédée le samedi-saint. Lorsqu'on lui annonça la nouvelle de sa disgrâce, il répondit qu'il en remercioit le Roy et que Sa Majesté ne pouvoit lui rendre un plus grand service dans la circonstance de la douleur où le plongeait la mort de sa fille. On comprend facilement que M. de Galonné n"a pas reçu les ordres du Roy avec le môme sang-froid. Il a pour successeur M. de Fourqueux, conseiller d'État et membre de l'Assemblée des Notables. M. le président de Lamoignon, aussi membre de cette mémo Assemblée, a été nommé garde des sceaux. M. le premier président du Parlement de Paris, mécontent sans doute qu'on n'ait pas jette les yeux sur lui, a donné sur le champs sa démission qui a été acceptée. Il est remplacé par M. le président d'Ormesson.
Voilà, Messieurs, ce qui s'est passé de plus intéressant. On a dit que le Roy a fait dire à M. de Galonné qu'il étoit nécessaire qu'il restât quelques jours ici pour donnera son successeur tous les renseignements nécessaires relativement aux difîérens projets qui ont été proposés à l'Assemblée des Notables, ce qui prouveroit que l'intention de Sa Majesté n'est pas de s'en départir. J'ay l'honneur d'être, etc..
t Urb.-R., Évêque de DoL
VII. — Mgr de Hercé aux Commissaires des États
A Versailles, 27 may 1787.
Messieurs,
Je m'empresse devons annoncer que le Roy a faitvendredi dernier la clôture de l'Assemblée nationale, et je joins à cette lettre une copie du dernier arrêté que nous avons pris dans le Bureau de Mgr le Duc dePenthyèvre; vous y verres en substance quel a été l'esprit de toutes nos délibérations.
J'ay l'honneur, etc..
t Urb. -R., Évêque de Dol.
(ArCII. DÉP. r>'lLLE-ET-VlLAINE, C. 3899.)
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MU CORRESPON'DANCK A L'oCCASlON liE LKXIl- UK M!-' UK HERCÉ
I. — Les Députés en Cour aux Commissaires des Etats
F»aris. le 3 janvier 1188.
Messieurs,
îS'ous avons eu rhunneur de vous mander par notre lettre du 21 décembre que le Roi avait fixé la présentation du catiier des remonstrancesau 3 janvier. Elle a eu lieu, en effet, et Mgr TÉvêque de Dol a prononcé un très bon discours, qu'il nous avait communiqué, sur les intérêts de la Province. Mais nous avons été bien surpris lorsqu'il a ajouté à son discours :
« C'est ici que se bornent, Sire, les représentations que nous avions » à faire à Votre Majesté en faveur de la Province, dont les intérêts » nous ont été confiés. Il en est de i)lus chers encore et de plug » sacrés sur lesquels il n'est pas permis k un évoque de garder le » silence, lor sque les voûtes du sanctuaire s'ébranlent et que la re- » ligion est menacée du plus grand des malheurs, etc. »
Tout ce que M. l'évèque de Dol a dit sur l'Edit des Protestans, par un efTet de son zèle, ne nous avait point été communiqué (le Roi en a été instruit) et a fort déplu à Sa Majesté et à l'Assemblée nombreuse qui nous accompagnait. Dès le soir môme, vers les 10 heures, M. l'Évèque de Dol a reçu une lettre de M. le baron de Breteuil, par laquelle il lui est enjoint de la part de Sa Majesté de se retirer à son évêché.
Sitôt que nous en avons été instruits, nous sommes allés prier M. le Duc de Penthièvre et M. le Comte de Thiard de joindre les plus vives sollicitations aux nôtres afin de rendre notre codéputé aux affaires de la Province.
Nous avons écrit à Mgr rArchevèque de Toulouse (i) pour le prier de nous accorder une audience.
Vous sentes, Messieurs, combien nous désirons remplir les viies des États et lesvôln's.
(1) Loménie de Brienne.
Nous sommes ave<- un sincère iiltacliemeut et, rospoct, Messieurs,
Vos très humbles et très obéissants serviteurs .
Les Dùputéfi et I\ (i. S', des Elals de Bretagne,
Le Provosï de la Voltais, De la Motte-Fablet,
f)U BOBERTL DE ChERVILLE.
II. — Lettre des Commissaires des Etats au Hoi
Sire ,
Votre Majesté vient d'ordonner à l'Évèque de Doide se rendriulans son Diocèse. Nous nous interdisons toute espèce de réflexions sur la démarche qui a déterminé cet ordre ; mais nous supplions instamment votre Majesté de vouloir bien considérer que ce Prélat est député des États de Bretagne; qu'à ce titre les affaires de la Province exigent sa présence à Paris, et qu'il ne peut être suppléé dans les fonctions qui lui ont été confiées.
Les Députés des États sont, non seulement, chargés de présenter à Votre Majesté le cahier des très humbles remonstrances de ses fidèles sujets de Bretagne et d'en solliciter le succès, mais encore de suivre, avec activité, les différentes afTaires qui intéressent la Province. Les règlemens, approuvés par Votre Majesté, les assujetissent à rester à Paris pendant l'intermédiaire de l'Assemblée des États, et jamais, Sire, il ne sera dans votre intention de priver la Bretagne d'un de ses re[trésentans.
En rendant l'évèquede Dol à des fonctions importantes (dans lesquels nous sommes persuadés qu'il regrette de ne s'être pas renfermé). Votre Majesté acquerera de nouveaux droits sur la reconnaissance d'une Province, (jui n'est pas moins distinguée par son inviolable fidélité, que par son amour pour ses souverains.
Nous sommes avec le plus profond respect, Sire,
de Votre Majesté,
Les trèshumbles, très obéissans, et très fidèles serviteurs et sujets,
Lks Commissaires des Etats dk Bretagne.
A Kennes, le 11 janvi(;r 1788.
III. — Lettre des Commissaires des États de Bretagne, à MM. les Députés et P. G. S. des États, à Paris.
A Rennes, le 11 janvier 1788.
Messieurs,
Nous avons reru la lettre, par laquelle vous nous faites l'honneur de nous informer quïl a été notifié ;"i M. TÉvèque de Dol un ordre de se retirer dans son Diocèse.
On ne peut, Messieurs, être plus sensible qiif nous le sommes, à cet événement. Nous nous empressons de joindre nos sollicitations aux vôtres, pour la révocation de cet ordre, et nous avons l'honneur de vous envoyer copie de la lettre que nous écrivons au Roi, à ce sujet. Nous prions M. le Baron de Breteuil de la mettre sous les yeux de Sa Majesté, et nous en adressons copie à M. l'Archevêque de Toulouse, ainsi quà M. le Duc de Penthièvre, et à M. le Comte de Thiars.
Nous sommes avec un sincère attachement et respect, etc...
IV. — Lettre des Commissaires des États à M. le liaron de Breteiiil, ministre et secrétaire d''État à la Conr.
X Rennes, le 11 janvier 1188.
Monsieur,
Nous sommes instruits que M. lËvèque de Dol, l'un des Députés des États, vient de recevoir l'oindre de se retirer dans son Diocèse. Nous nous empressons. Monsieur, de représenter à Sa Majesté l'importance des fonctions, dont il a été chargé par la Province et dans lesquelles il ne peut être suppléé. Nous vous prions de vouloir bien mettre sous les yeux de Sa Majesté la lettre (]ue nous prenons la liberté de lui écrire à ce sujet. Nous vous aurons. Monsieur, une obligation intinie de faire valoir, dans cette circonstance, les justes motifs de nos repi'ésentations.
Nous sommes avec respect, etc.
{Une lettre semblable fut envoyée au ministre Luménie de Brienne, archevêque de Toulouse, au duc de Penthièvre, gouverneur de Bretagne, et au comte de Thiard, commandant en chef en Brctaync.^
V. — Héponse du Comte de Thiard aux Commissaires des États
Paris, lij janvier 1788.
Messieurs,
Aviiiil, (l'avoir reçu la lollre que vous m'avez fait, rhonneur de m'énire,je n'avois négligù aucune démarche, pour parvenir à. faire <lianger les dispositions du Roi. Ce sera avec empressement que je me joindrai à votre vœu, et renouvellerai auprès de Sa Majesté mes sollicitations pour qu'il lui plaise rapeller M"" l'Evéque de Dol à ses fonctions.
J'ai l'honneur d'être avec un sincère et inviolable attachera«;nt, Messieiii's,
Votre très humble et très obéissant serviteur, Le et* DE Thiard.
VI. — Héponse du Duc de Penthièvre aux Commissaires des Étals.
Paris, 16 janvier 1788.
.lai reçu. Messieurs, avec la lettre que vous m'avès écrite le 11 de ■ce mois, copie de vos représentations au Roy; je me flatte que la province de Bretagne ne doute point des sentiments dont je suis rempli à son égard, et du désir que j"aurois toujours de lui témoigner le vif intérêt que je prends à ce qui la regarde. Je vous pi'ie d'être bien persuadés. Messieurs, de l'estime sincère et très particulière (jue j'ai pour vous.
L.-J.-M. DE Bourbon
"Vil. — Réponse des député?, des États de Bretagne aux Commissaires
des États.
Paris, le 23 janvier 1788.
Messieurs,
.Nous avons reçu la lettre que vous nous avez fait Ihonneur de mous écrire le H de ce mois avec copie de celle adressée au Roi à IcHet de solliciter le retour de Mgr l'Evéque d<' Dol à la députalion.
En conséquence, nous nous sommes empressés, Messieurs, ili; léilérer nos suppliques à Sdu Allesse M. le Duc de Pentliièvre, à M. le Haron do Rretfuil et à M. li; (]>« de Tliiars, en les priant d'appuyt^ivos repi'ésenlations.
Ces Messieurs nous oui promis de les faire valoir auprès de Sa Majesté, en nous faisant néanmoins sentir qu'ils ci-aignoient qu'elles ne fussent sans succès, l'ordie donné à Monseigneur étant émané du propre mouvement du Roi.
Nous n'avons encore pu voir M. l'Archevêque de Toulouse <jui est malade et qui ne reçoit personne.
Nous ne négligerons, Messieurs, aucunes démarches pour seconder vos viies et les nôtres à cet égard.
Nous sommes avec un sincère attachement et respect, Messieurs.
Vos très humbles et très obéissans serviteurs,
Les députés, et P. G. S. des États de Bretagne :
Le Pkovost de la Volïais.
De la Mottk-Fablet.
Du BOBERIL DK ChERVILLR.
VIII. — Lettre des Commissaires des États à M. lÉvêque de Dol, député des Etats à la ('oiir, à Dol.
\ Kennes, le 22 janvier 1788.
Monseigneur,
Nous avons reçu la lettre que vous nous avés fait l'honneur de nous écrire le 15 de ce mois. On ne peut, Monseigneur, èti'e plus alfecté que nous le sommes, de l'ordre, qui vous a été notifié, au nom du Roi. Nos démarches, dans cette fâcheuse circonstance, ont été, également, déterminées par la considération des intérêts de cette Province, et par les sentimens que vous nous avès inspirés.
Nous avons l'honneur. Monseigneur, de vous envoyer copie des représentations par lesquelles nous avons demandé, avec instance, la révocation de cet ordre. Nous avons prié Mgr le Duc de Penthièvre, M. l'Archevêque de Toulouse, M. le Baron de Breteuil, et M. le Comte de Thyard, de réunir leurs sollicitations aux noires.
Nous désirons, .Monseigneur, que voire indisposition n'ait aucurx' suite, et nous serons, toujours, llattés d'avoir des occasions de
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VOUS ténioignci' l;i |)ai't (]ue nous prenons ni tout i-.e qui vous iult'-resse.
Nous souunes avec respect, etc.
IX. — Réponse de Myr de Hurcé aux Commmaires des Etats
A Dol. 2!t janvier 1188.
Messieurs,
On ne peut être plus reconnaissant et plus touché que je le suis des démarches que vous avès bien vouhi faire à l'occasion de l;i disgrâce que je viens d'éprouver. Rien n'est plus ca])ahle de la rendre supportable que d'être assuré que vous voulus bien y [irendre quelques intérêts. Je vous prie, .Messieurs, d'être persuadés (|ue ma reconnaissance accompagnera toute ma vie l'attachement ri h- respect avec lequel j'ay l'hunueur d'être, .Messieurs, Votre très humble et très obéissant serviteur.
■f I'kb.-R., Errqucdr Dol.
X. — Nouvelle lettre des Conunissaires des États an Hoi
Rennes, S février 1788.
Sire,
Nous avons supplié Votre .Majesté de vouloir bien rendre l'Évèque de T)ôl aux fonctions importantes (pie les Etats de votre Province de Bretagne lui ont confiées et dans lesquelles il ne peut être suppléé.
Qu'il nous soit permis, Sire, de renouveler, auprès de Votie Majesté, nos instances. Nous espérons qu'elle voudra bien <"onsidérer que l'éloignement de l'Évêque de Ko! n<' pourroit être plus longtemps prorogé sans nuire au bien des affaires tle la Provinrt". Elles exigent, Sire, les soins de tous ses représentants, et si l'activité de la députation (chargée de leur poursuite au Conseil et auprès des Ministi'es de Votre Majesté) n'est pas entièrement suspendue par l'absence de l'un de ses membres, il est néanmoins certain que cette absence devient toujours préjudiciable. Il est, dailhMirs, dans la constitution des Fitats d'être reiirésentés par dfs députés des trois ordres, et jamais il ne sera dans l'intention di' Votre .Majcsli" de les priver des avantages, qu'ils en attendent.
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Nous esptrons, Sire, avec ronliaiitc, (|ue touché des motifs qui londenl notre réclamation, vous voudras bien l'accueillir f'avorablfnient, et cjue ne voyant, désormais, dans l'Evêque de l)(d, qu'un député des États de Bretagne, écarté doses fonctions, Votre Majesté ieia cesser l'obstacle qui s'oppose à ce quïl les remplisse. .Nous vcius en supplions, Sire, avec les plus vives instances. Nous sommes avec le plus profond iispcct, Sirf,
de Notre Majesté,
les liùs humbles, très obéissans, el très fidèles serviteurs et sujets.
I.Ks Commissaires des Etats de Buetac.ne
XI. — lidpon^ic des députés eu Cour d une nouvelle lettre d'insldnce des Commissaires des États.
P.irls, le 22 lévrier 1788.
.Messieurs,
Nous avons reçu la lettre que vous nous avès fait j'bonneur de nous écrire le 8 de ce mois et copie de celle adressée au Roi à l'effet de rendre M. l'évêque de Dol à ses fonctions.
En conséquence, nous nous sommes empressés de réunir nossolli<itations aux vôtres auprès des .Ministres, (jui nous ont répondu (jue Sa -Majesté n'en vouloit pas entendre parler.
l'our ne rien omettre, .Messieui's, de ce (jui pouvoit contribuer an succès de cette affaire, nous avons obtenu audience de Mgr l'Arclievèque de Sens li, qui ne voyoit encmc jx-rsonne. .Nous n'avons rien négligé pour lui témoigiuT combien .M. l'Evèque de Dol étoit intéressant aux affaires de In déjjntjilioii. qui e.vigent les soins de tous ses membres, qu'il est (["ailleurs dans la constitution des Etats d"(Mi-e représentée par des Déjnités des trois ordres avec le Proculeiii- général syndic.
Il nous a répondu qu'il vous avojl mandé qu'a vaut mis vos représentations sous les yeux de Sa .Majesté, il n'avoit pu obtenir qu'elle changeât lien à l'ordre qu'elle a donné à cet égard et (|ue toutes déinaiches étaient inutiles.
Nous sommes très touchés. Messieurs, du |ieii de succès de celles que nous n'avons cessé de faireetde nous voir privés d'un codéputé
(1) Loménie de Brienne.
aussi respectable qu'essentiel aux aHaires de la Province. Nous les réitérerons dès que nous trouverons un moment qui nous paroîtra lavorable.
Nous sommes, etc...
Le Provost de l.v Voltais.
De la Motte-Fablet.
Du BOBEIUL I1E (/IIEUVILLE.
Xil. — Héponse des Commissaires des États à Loméiiie de lirienne {\).
Monseigneui',
Nous avons reçu la ifltre par laquelle vous voulès bien nous instruire des motifs qui déterminentle Roi à ne pas rendre M. l'Évêque de Dol aux fonctions iniporfantes que les États lui ont confiées.
Nous n'avons point, Monseigneur, à examiner la démarche qu'il a faite comme Évèque; nous ne considérons son éloignement que «ous le seul rapport de ses fonctions de député. Nous savons que nul titre, nul caractère, ne dispense du respect dû au Roi. Vos prin- ■cipes et les nôtres sont les mêmes sur ce point; vous devès, Monseigneur, en être convaincu par les lettres que nous avons l'honneur <le vous écrire; mais en croïant remplir un des devoirs de l'épiscopat, M. l'Ëvèque de Dol n'a pas présumé (pie son zèle paroîtroit ne pouvoir se concilier avec le respect dû au souverain.
Cette réflexion est la seule que nous nous permettons sur sa démarche ; nous la devons à la nature des observations dont vous avès bien voulu nous faire part. Vous réunisses. Monseigneur, les qualités de Prélat et de Ministre éclairé. Vous présenteras au Roi, sous son véritable point de vue, la conduite de M. l'Évéque de Dol, et si elle laisse encore à Sa Majesté quelques impressions fâcheuses, nous ne doutons pas que vous ne les détruisiès. Ce seroit un renversement d'idées d'admettre qu'un sujet pût se croire autorisé à mancjuer à son souveryin.
Vous observés, Monseigneur, que les afl'aires de la Province ne souffriront pas de l'absence de ce Prélat. Nous vous prions de considérer que si elle n'ôte pas à la députation des États toute son activité, il est néanmoins certain qu'elle influe nécessairement sur les intérêts qu'ils ont confiés à leurs députés; elle est une infraction à l'aificle 2 du chapitre 14, du Règlement approuvé par arrêt du Conseil du 8 décembre 1786; elle prive les États d'un représentant qui
(1) Voir la lettre de Loménie de Brienne dans le récit, p. 189.
476 URBAIN DE IIERGK
ne peut ùtie suppléé, et la Province entière de l'avantagt; qu'elle attendait du concours des différens membres qui couïposent la députation ; elle fait ainsi retomber sur le public lesefletsdu méconlentement de Sa Majesté.
Nous espérons, Monseigneur, (|ue vous voudrès bien faire valoir auprès du lioi tous ces motifs, et nous ne doutons pas que Sa Majesté, aïant égard à nos vives et respectueuses instances, ne retirr un ordre aussi contraire à ses vues.
Nous sommes avee respect, Monseigneur,
Vos très humbles et très obéissans serviteurs.
Les Commissaii'es des États de Bretagne :
L'abbé de la Croix
BORIK
Rennes, le 19 février 1788.
(Arch. DEPART. d'Illk-etVilaine : (I. 3895.)
BREK NOMMANT MS"" DE IIERGE (UtA.M) AUMONIER DE L ARMEE (lATHOLKJIIK ET ROYALE ET VICAIRE AI'OSTOLIOIIE
Venerabili Fratri
Urbano episcopo Dolensi,
Pms Papa VI.
Komte, 25 januarii 1794.
Venerabilis frater, salutcm, etc. Ex litteris ad venerabilem fi'atrem archiepiscopum Damiatensem nostrum nuntium ad Tractum Rlieiii abs le datis die 28 novembris prîoterili anni, et ex litteris etiam a tlileclo lilio marchione de Dresnay ad eumdem nuntium die 21 proxim inensis decembris conscriptis, et Nobis a nuntio ipso una cuin pra.-clai'a utriusque laude communicatis, intellexiiuus non sine ingenti animi nostri voluptate, prœdictum marchionem delectum fuisse ad imperandas catholicorum et regiorum militum copias, et ad excrcendam omnem illamauctoritatem,qua opus est ad redintegrandum rerum ordinem, et antiquam provinci;i; Britanniaj constitutionem. Noslru! auteiii voluptati magna etiam facta accessio est, ubi ex ci-
lAtis litteris claie perspexinius, dilectuni marchioneiii onus hujusinodi veliemens et grave in se suscipientem arbitrari in id praeserlim nitendem sihi esse atque incunibendum,ut catholica restiluatur religio, imperii basis et fundamentum ; et hanc ipsamob causam ab ipso considerari ac perpendi gravissima illa detrimenta, quœ illata hactenus sunt, quu>que inferuntur quotidie pra-dictis catholici regiique exercitus militibus a (îiiillot de Folleville parocho Dolensi, dum ad se rapere ausus est notiien auctoritatemque episcopi Agne, et vicarii apostolici, dumqiie utiiusque muneris hujusmodi nulliter exercuit otiicia etiam post nostras in forma Brevis litteras diei .{1 julii ejusdem anni 1793, quibus episcopos et fidèles monuinius, ut a parochi hujus fraudibus sibi caverent, eidemque parocho imj)eravimus, ut nuUa interjecla niora utramque dignitatem temere ticcupatamexueret. Horum damnorura intuitu, qu;e vel ipsi Galliarum antistites in insula Ca'sareio commorantessibi exposueruni, ingénue marchio profitetur, e raedio tollendam omnino esse sacrilegam invasionem hujusmodi; hinc ipse minime dubitans, memoratum <;uilIot natum in diœcesi Dolensi, et rectorem alterius ex parochiis ejusdem civitatis fugam arrepturuni statim atque legitimum pastorem suum conspiceret, auctor fibi fuit, ut una secum te in Britanniam conferres; cujus quidem voluntati ita alacri promptoque anime es assensus pro tuo in religionem studio, ut omni rerum discrimine posthabito sis illuc una cum marchionejam iler aggressus. Signiflcas vero, assentiente etiam ipso marchione, catholicas regiasque militum copias non semper in tua diœcesi permansuras, in qua uti legitimuspastor spirituali jurisdictione polleres,sed in alias quoque direceses facili negotio transgi^essuros tum Britanniœ, tum aliarum provinciarum,in quibus nullatibi esset jurisdictio, nec satis commode posses, quoties opus fuisset, ad hanc Sedem confugere : hinc ut adeo religiosum opus felicius absolvatur, postulat marchio a Nobis, tuque enim postulas, ut omnes tibi tribuantur facultates, <[u;e de more vicariis apostolicis tribuntur, quo magna cum utilitate possis legitimo ministerio fungi et apud milites, et apud fidèles earum diœcesium, atque provinciarum in quas erunt milites prolecturi. Non possumus equidem satis mérita laude prosequi vestrum utriusque ardorem ac studiuni, petitionesque vestrœ consentaneœ Nobis videntur esse illi declarationi, quam nos omnibus Galliarum episcopis patefecimus citatis nostris in forma Brevis litteris diei 31 julii, his, quœ sequunlur verbis : « Si iniquorum hoininum )' insectatio eo devenerit,ut vestras curas inutiles aut irritas fecerit, » ita ut quidam sitlocus,qui careat legitimo superiore ecclesiasticu, » iuinc adeant apostolicam Sedem ii, qui tanta cum laude causam
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» sacerdotii defendere se gloriantur; nos eiiim promplo ac légitima » occurremus auxilio, quod locum habebit, donec vos diœceses ves- » tras regere, atque adininisU^are possitis. » Hinc certi Nos de necessitate pelitaruni lacultatum, volentesqueiino eodemqiie temporc déclaration! nostni' adlia-rpre, et aliorum confratrum jura sarta tectaque servare, opportunum ducimus distinguera catholicarum copiarum milites a populis alienarum did'ccsium, in quas pra'dictîi' copiae proficiscentur. Ad fidèles quod attinet,qui militia; isti nomen aut jani dederunl, aut dabunt, sequentes Nos consuetudinem in catUolicis regnis, te eligimus ac destinamus in totius exercitus ordinarium ad instar Cappollani Majoris, ita nt possis sive perte ipsuui, sive per alios idoneos ministi'os a te delegandos jurisdictioneui exercera in fidèles omnes istius exercitus in quacunque ditecesi positos cum omnibus facultatibus, quœ Cappellano Majori régis utriusque Sicilia?, dum milites in actu expeditionis sunt, a Henedicto XIV, felici recordationo, concessa? fueiunt ronslitutione Convcnit pridie nonas julii i741, et inotu proprio lY idus novembris ejusdem anni, (|norum exemplar bis alligatum litteris accipies; et |)Ossis item ubique locorum exercere in memoratos fidèles extraordinarias qnoque lacultates tibi aliisquc Galliarum episcopis Iributas indultis diei 19 marlii, et 13 julii anni 1792, qua^ bis litteris pariter adjunguntur. Ad alios autem fidèles (juod pertinet alienarum diœcesium, ad quos se exercitus conferet, tibi facullatem impertimur apostolica auctoritate consulendi spirituali dictoruur fidelium bono etiam juxta memorata indulta, quoties taman t.a alienarum diœcesium loca careant legitimo supei'ioreecclesiasliro : ita ut si tempore advenientis exercitus ibi jamesset, aut postea illuc accederet proprius ordinarius, aut alius ecclesiasticus vir, légitime per ordinarium ipsum, aut per metropolitanum, aut per banc apostolicam Sedem delegatus, te debeas a quacumque jurisdictione exercenda abstinere, relicto eisdem libero jurisdictionis usu, sive ordinaria sit, sive delegata. Denique illud etiam declaramus, ([uod tam destinatio tua in ordinarium totius exei'citus, (juam usus extraordinarium facultatum in alienis diœcesibus, légitime pastore destitutis, sit tantummodo inti'a limites uni us anni circonscriptus, si tamdiu calamitas temporum perduraveril, nec aliter per aposlolicam Sedem provisum fueril. Faxit Deus, cujus misericordi;i' non est numerus, et bonitatis inlinitus est thésaurus, ut felix rerum eventus respondeat votis cum tuis, tuni dicti marcbionis, pra«cipue spectantibus ad revocandam et constabiliendam in Galliarum regno catbolicam religionem, veluli Nos futurum confidimus, cum ves- Irum uterque palam profileatur se nihil omissurum eorum per qua^
possitis in veslniiu gloriusiiiii inctj'[iliiiii cœlesteiu btiit-dictiuinin evocare. Hoc ipsum ut li.il. iinsUas eliani Deooptimo maximu adliibebimus precos cl inleiiiii liM, pruicliclo iiiarchioni, et lidelibiis l!iitanniîB uuiversis apdslolii-.im Ijenedictionem peramanlor iiii|Mitiinur. Datniii Ronui', die 2.') j;iiin;irii ITOi-, pontilicdus nostii ;iiiih> vigesiinci.
[PU VI 1'. M. Epist. ad Principes, un. XIX, fol. I U), pul)l. par Theiner, pi-t'let des Archives secrètes du Vatican : Documents inédits relatifs aux affaires religieuses de la France, 1790 à 1800 : Piiris, is:;7, I. I", n" LXXII.)
.IIT.EME.NT PRO.NONGK P.Ui LA PKEMIÈKE COMMISSIO.N k'aUHAV, LE '.» IIIKK- MIDOK AN III-27 .ILILLET 179.'), CONTKE Mi-"" DE HEKCÉ ET SES CflMI'A- GNONS.
Liberté. Humanité. Egalité. Justice.
« Ce jourd"iiui, neiil' tlieriuidur, i"an troisième de la l'èpuidiijiic mu; et indivisible, Nous Remond Harbaro.x, clief du I""'' bataillon de la (jironde ; DucARPE, capitaine audit bataillon ; Moissev, lieutcnantau premier bataillon du 8*= régiment d'infanterie ; Bouvet, sergentmajor au premier bataillon des quatre-vingt-trois departenn'ns et Pierre Cunit caporal au même bataillon, membres de la commission militaire établie à Auray, nommée par le général Lemoine, commandant la cinquième division, en v(!rtu de la loi du 25 brumaire 3^ année républicaine, et de l'arrêté du représentant du peuple Blad, en datte du trois du courant, pour juger les prisonniers faits ledit Jour trois dans la presqa"isle de Ouiberon ])ar l'armée républicaine;
» Etant réunis à la salle d'audience du tribunal civil, avons l'ait extraire des prisons pour comparoître devant nous les dénommés ci après.
)) Sav(jir :
» Urbin-René de Hersé (1), âgé <le soixante-neuf ans, ci-devant Évoque de DAIes depuis le commencement de l'année soixante-
(1) Urbaia-Kené de Hercé, évêque de Dol-de-Bretagne.
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sont, ii.ilir (!<• la ville dr Mayenne, domicilié à Dôles, département de l'Islé Vilaine, (ils de l'eu de Hersé et de Françoise Tanquerel.
; Mené I.alandkl(I), àgéde 36 ans, ci-devant lieutenant en second au régiment d'Anjou, natif de Vannes...
•. François Petit-Guvot, âgé de 62 ans, cidevanl capitaine dans le légiment provincial de la Franche-Comté...
» René LELii';vRE, âgé de U'> ans, ridevant maître d'École, domicilié à Nantes...
» .Julien CJAUTiEii, âgé de 29 ans, natif de Pléland, département de rislé Vilaine, domicilié à Treffendel susdit département, ci-devant prêtre et curé de ladite commune...
«Nicolas HocLARD, âgé de 'M ans, cidevant curé de Notre-Damela-lUche, ville de Tours...
» Jacques-Pierre Gourot (2), âgé de l'>(i ans, natif de St (Georges de Montégu, département de la Vendée, curé de la paroisse de S' André sur Mareuil, district de la Roche sur Von...
» François Frottin, âgé de 34 ans, natif de Tuai i3), district de IVjit-Malo, département de l'Islé Vilaine, y domicilié, prêtre desservant ladite par(jisse...
« Jan Baptiste GuÉGUÉ (4), âgé de 3'f ans, cidevant vicaire de la paroisse de i)oix (Vendée)...
» Pierre François Breherec, Agé de 37 ans, cidevant prêtre et curé de Bonchamps, district de Laval...
.'.lean Gérard, âgé de 29 ans, natif de la commune de Montauban, district de Montfort, département de ITslé Vilaine, curé de la jjaroisse <lc S' Mervon, même district et département...
.. Louis René Patrice Légal (5), âgé de 31 ans, natif de la paroisse de Bréal, district de Montfort, département de l'Islé Vilaine, prêtre domicilié à Bréal. .
') François Dominique Castin (6', connu sous le nom de la Magdelaine, âgé de 52 ans, natif de la paroisse de Detouches de Perigné, district de Si Jean l'Angélique, département de la Charente-Inférieure, prêtre et chanoine de Cinthe y domicilié...
^1) René de l.a Landelle. Nous ne reproduisons pas les noms des parents.
(2) Goiu'aud.
(3) Saint-Tual, district de Saint-Malo. Dans la liste du général Lemoine, labbé Frottin porte le nom de Flattin.
(4) Gaignet
(5) Louis-Raymond-Pierre Legall, d'après LaGournerie.
(G) Gastin de Guérin de la Magdelcine, clianoine et grand-vicaire de Saintes, ne aux Touches-de-Périgny, district de Sainl-Jean-d'Angély.
PRESQU ILE UE QUIBERON
» François Pierre Reuissec (1), âgé de 41 ans, cidevant prêtre et grand-vicaire du cidevant diocèse de l'Usson. département de la Vendée...
» René Vincent (iilard [.arghantel (2), âgé de 46 ans, cidevant pi'être et chanoine résidant à Quimper...
') Charles de Sombreuil (3), âgé de 2o ans, natif de Limoges, district dudit lieu, département de la Haute-Vienne, domicilié à Paris, capitaine au régiment d'Esterhasie-hussard, fils de François de Sombreuil et de Marie de TEchoisier.
» François de Hersé (4), âgé de 62 ans, natif de Mayenne, district et département même nom, prêtre grand vicaire de Dôles, y domicilié, département de l'Islé Vilaine...
» Lesquels après avoir subi l'interrogatoire, ayant été trouvés convaincus, savoir :
» De Hersé, évèque de Dole, cidevant, Julien Gautier, Nicolas Boulard, Jacques Pierre Gourot, François Frottin, Jean-Baptiste René Guégué, Pierre François Breherec, Jean Gérard, Louis René Patrice Légal, François Dominique Castin, connu sous le nom de la Magdelaine, François de Hersé, tous prêtres déportés, d'être rentrés en France en violation de l'article cinq de la loi des 21 et 23 avril 93. portant peine de mort.
» François Pierre Reuissec, René Vincent (îilard Larchantel, aussi prêti'es, convaincus d'émigration ;
» RenéLalandel, cidevant lieutenant en second au régiment d'Anjou, François Petit Guyot cidevant capitaine dans le régiment provincial de la Franche-Comté,
)' Charles Sombreuil, cidevant capitaine au régiment d'Esterhasie liussard,
» Convaincus d'émigration r\ d'avoir porté les armes contre la République et tous de s'être trouvés dans le rassemblement d'émigrés et autres ennemis de la France descendus sur son territoire dans les débarquemens aux lieux de Carnac et Quiberon, qui ont eu lieu dans le courant de messidor et pris par l'armée républicaine dans la presqu'île de (Juiberon.
La Commission militaire vu l'article sept, titre cinq de la loi du 23 brumaire, l'an 3* de la république française une et indivisible, dont la teneur suit :
(1) Rieussec, vicaire général de Luçon.
(2) Gilart de Larchantel.
(3) Charles-Eugène-Gahriel Vireaux, comte de Sombreuil, capitaine aux hussards d'Esterhazy, né au château de Leychoisier (Haute-Vienne).
(4j François de Hercc, frère de l'évêque de Dol.
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» Tous les Français éuiiiJîrés qui seront pris Taisant partie îles rassemblemens armés ou non armés, ou ayant fait partie desdils rassemblemens; ceux qui ont ou seront jjris, soit sur les frontières, soit en pays ennemis ou dans celui oci-upé jiar les troupes de hi république, s'ils ont été précédemment dans les armées ennemies ou dans les rassemblemens d'émigrés; ceux (jui auront été ou se trouveront saisis de congés ou de passeports délivrés par les chefs français émigrés ou par les commandans militaires des armées ennemies, seront réputés avoir servi contre la France. Ils seront en conséquence jugés dans les 24 heures, par une (-ommission militaire, composée de cinq perscmnes nommées par l'Etat major de la Division de l'armée dans l'étendue de laquelle ils auront été arrêtés.
» Condamne les dénommés ci-dessus à la pei.nk de mort, ordonne qu'ils seront conduits ce jour à Vannes, chef lieu du département pour y subir leur jugement dans les 24 lieures, conformément à l'article huit du titre cinq de la loi précitée. Déclare leurs biens acquis et confisqués au profit de laiiépublique en verlu de la même loi du 23 brumaire, article premier el titre quatre.
» Renvoyé le nommé Lelièvre a de plus amples renseignemens pour être statué ce quïl appartientlrn endétlnilir. qui sera remis dans les prisons provisoirement.
» Ordonne que l'expédition du présent jugement sera adressée à qui de droit et sera imprimée et athchée partout où besoin sera.
}> Fait etpi^ononcé à Auray en séance publique, lesdits jours et an que devant. Et ont signé à l'original, Barbaron président, Dlcarpe capitaine, Moissev lieutenant, Bouvet sergent-major, CuNrr caporal et Husso.N secrétaire.
» Pfpur copie conforme
» Barbaro.n président » HussON secrétaire. >-
(Arch. DLi -Morbmia.n, L. 1G2 : Jittjemenls des co munissions tnililaires d'Anrny et d'Uennebonl, et Ahcii. me i.a cuerke, carton fie juillet 1195.)
LISTE DES PRINCIPAUX PERSONNAGES
CITÉS DANS LE RÉCIT
Aflélaïde (Mme), fille de Louis XV,
Aiguillon (duc d'), commandant en iiretagne, 7, 8, 9, 14, 132.
Ainsworth, chapelain catholiq. de Bath, 365.
Alègrc de Maran (d'), présid. au Parlem. de Paris, 168.
Allègre (d"), chef de Chouans, 411,
Amelot. évèq. de Vannes, 312.
Argencé desProvostières (d'), beaufrère de Mgr de Hercé, 5, 91, 316, 327, 328.
Argencé (Mme d';, née Elisabeth de Hercé, 316.
Argenson (de Voyer de Paulmyd'j, évéq. de Dol, 43, 54.
Artois (comte d'}, voir Charles X.
Artois (comtesse d'), 137.
Aubeterre -marquis d'), commandant en Bretagne, 150.
Auffray, recteur de Saint-Marcan (ille-et-Vil.i. 423.
Barbaron, juge militaire, 433, 437,
Bareau de Cirac, évêque de Rennes,
Bareau de Girac, abbesse de
Saint-Georges de Reunes, 100.
Basile, curé de Livre (Mayenne)^
Basmeignée (Jeanne de la), femme
du chevalier de Hercé. (Voir
Hercé.) Bausset-Roquefori (de), évêq. de
Vannes, 455, 456.
Beaumont (Christophe de), arche-
véq. de Paris. 18.
Bécherel, évéq. constitution, de la
Manche, 223.
Bedée (de), émigré, 352.
Begasson de la Landais, 137.
Beleare (lord^, gouverneur de Jersey,
Belloùen (de), émigré, 352.
Beuazé (de), émigré, 364.
Bernis (cardinal de), ambassadeur
de Louis XVI auprès de Pie VI,
Berthe, prieur des Carmes de Dul,
Aft/.
LISTE DES PRINCIPAUX PERSONNAGES
Bertin (Charles-Jean', l'vèq. de
N'anaes, 69.
Bertin, secret. d'Élat, 132.
Bertrand de Molleville, intendant de
Bretagne, 185, 198, 214, 215.
Berulle (Mme de}, l(i8.
Besne, accusât, public à Saint-
Brieuc, 447.
Bétaux, recteur de Saint-Jacut-de-
la-Mer. 385 à 388.
Biziendu Lézard (de), chan. de Dol, - 17, 19.
Blad. représent, du peuple, 420,
Boberil (du), proc. gén. synd. des États de Hret.. 176. 185. "l99, 206.
Bois-Hertheiol ( du ) , chef de
Chouans, 411, 418.
Boisgelin (comte de), 202.
Boisgelin (de), archevéq. d'Aix, 260.
Boisjan (de), émigré, 352.
Bonal (de', évèq. de Clermont, 79.
Borel-Basmons (de), émigré, 352.
Borie (Yves), sénéchal île Rennes,
156, 157, 218. Bot du Grego (du), émigré, 352.
Botherel (comte de', 218, 3.52, 353.
Boulard, curé de Tours, 401.
Bouschet de Sourches (de), évèq. de
Dol, 16, 29, 43, 55.
Bouvet, juge milit.. 433.
Boynes (de , 132.
Bréhérec, curé de Bonchamps. 401.
Breteuil (baron de;, ministre. 153.
Briand (Julien', prêtre de Dol, 312.
Brienne (comte de, ministre, 201.
Brienne (Loménie de), archevéq. de Toulouse, puis de Sens, premier ministre de Louis XVI. 172. 174, 176, 179 .H 201, 207, 208, 209, 274.
Brienne (Martial Loménie de), agent
du clergé, 174.
Buhigné, prêtre du .Mans. 338.
Burge, représent, du j)euph', 449.
Cadéne, command. répubi. à Saint- Malo. 360.
Cadoudal (Georges), chef de Chouans.
Caille, recteur de Bonnemaiu, près
Dol, 283, 284.
Calonne (de\ ministre, 167, 168.
Gaperan, imprimeur à Dol, 60, 67, Caradeuc (dei, fils de La (^halotais,
Caradeuc de laMoltc (Françoise de\
Carron. prêtre de Rennes, 41, 50,
Castellan (de), émigré, 332.
Chabot (duc de), 202 Chabrun (l'abbé), direct, du collège
de Mayenne, 9.
Chamillard (Jean-P'r. de), évèq. de
Dol, 16, 34.
Champorin (Lefebvre de;, de Laval,
Champsavoy (Grignart de), 155, 156,
Charles X. 137, 206. 379, 404. 405,
Chateaubriand, élève du collège de
Dol, 55. 56.
Ghateaugiron (abbé de). 303, 364,
151, 452 Chatillon (de), 383.
Ghautfié, prêtre du Mans, 340.
Chefdubois (du Bourne de), chan.
de Dol, 243, 245.
Chefdubois (de', émigré, 361 Cheminant, de Laval. 262.
Chénier, 439.
Cheverus (de\ futur card.-arch. de
Bordeaux, 9, 93, 315, 331, 337,
Cheylus (de), évôq. de Baveux, 347,
Gicé (Champion de), archevéq. de
Bordeaux, ministre, 253. 254.
Clément XIII, pane, 15.
Conende Saint-Luc, évè(|. de Quim-
per,74, 126, 156, 157, 158, 254, 273.
Gontades (comte de}, émigi-é, 382,
Gonzié (de), archevéq. de Tours, 74,
Corbinais, greffier de Dol, 290, 313.
Gorcin (de.) émigré. 352.
CITES DANS LE RECIT
Coroller. iiiié de Oiiimper, 303.
Cottin, (le Nantes, 211.
(iducy (de), évèq. de la Rochelle,
("iiguen, reeleiir de Plesgiien, dioc.
de Dol, 397.
Ciinit, juge milil., 433.
Uauverné , curé constitution . de
Mayenne, 328.
Dcbroise ( Doni ) , bénédictin de
Rennes, 259.
Delacroix, recteur du collège de Dol,
Delaunay, eudiste, super, du séminaire de Dol, 182, 264.
Delcher, évêq. constitution, de la
Haute-Loire, 308.
Delouche, notable de Dol, 296.
Dénouai, recteur constitut. de Bon-
nemain, 451.
Déric, vie. gén. de Dol, 17, 19. 60,
Derval (de), émigré, 352, Deschamp'*, médecin de Laval, 339,
Desgrées du Lou. 126. 130, 132, 133.
Desmot, ofï'. municip. de Mont-Dol.
Destouches, chan. de Dol, 243, 241).
Dondel, évéq. de Dol, 14, 16, 17, 84.
Dondel de Kergonano, de Vannes,
Dresnay (marquis du), émigré, 353,
Drouot (abbé), 384.
Dubois-Gubbas, vie. gén. d'Avran-
ches, 351.
Dubuisson, prêtre de Laval, 332.
Ducarpe, juge milit., 433.
Dulau, agent du clergé, puis arrlie-
vêq. d'Arles, 70.
Dundas, ministre anglais, 410.
Duras (duc de), 101.
Elisabeth (Mme), sœur de Louis XVI, 137, 365, 447.
Esgrigny (d, , vie. gén. dWrras, 400
Espinay (d), évêq. de Dol, 84.
Expilly, évêq. constitut. du Finistère, 273, 274, 307, 308.
Farcy (de), vie. gén. de Quimper,
Fayole (de), vie. gén. de Rennes,
Ferron du Ghesue (Marie de", 107.
Feu (du , chan. de Dol, 243, 245.
Fitz-James (duc de), commandant
en Bretagne, 127, 131, 138, 141,
Fitz-James (duchesse de\ 127.
Fleury (Joly de/, ministre, 150.
Fleurv, prêtre du Mans, 326, 33s,
Floirac (comte du), prél'et du Morbihan, 455.
Floyd, vie. gén. de Quimper, 351.
P'orget (Jérôme;, prêtre de Dol, 312.
Fou (du), chan. de Dol, 243, 245.
Foucault, portier de Mgr de Hercé,
Foucaut, secret, du proc. gén. syndic d'IUe-et-Vil , 304.
Fougères (de), recteur de Montreuil-
le-(iast, 54.
Fourqueux (de), ministre, 168.
France (Mme Louise de), prieure
des Carmélites de Saint-Denis,
François !"■, 193.
Fresfon (de), 206.
Frétât de Sarra (de;, évêq. de
Nantes, 74.
Froger de la Clisse, émigré, 426.
Frottin, recteur de Saint-Tual (Illc-
et-Vil.), 401.
Froullay de Tessé, évêq. du Mans,
Cage-Cleuz de Lanascol (du), graudvoyer de Dol, 22. 23, 24, 364.
(iaignet, vicaire à Doix (Vendée)
LISTE DES PRINCIPAUX PERSON.\A(iKS
Gallery de la Treinblaye, clian. de
Dol,"243, 24o.
Garnicr (abbé), député de Dol aux
États-Généraux, 220, 236. 346.
Gault, chan. de Dol, 243, 24;;. 246.
Gauthier, recteur de Treilendel (Ille-
et-Vil.;. 401.
Gautier (Jeam. valet de chambre de
Mgr de Hercé, 316, 340, 345, 371,
40Ji, 422, 449.
Gautier, proc. -syndic du district de
Dol, 283, 285 ;i 288.
Georges 111, roi d'Angleterre, 3(35,
Gérard, recteur de Saint-Mer von
(Ille-et-Vil.), 401.
Gesril du Papeu, émigré, 426 Gobel, év. const. de Paris, 450 Gofvry, vie. gén. de Saint-Brieur.
Gonssans (de), évêq. du Mans, 14,
Gontier, secret, de l'évèque de
Rennes, 65.
Goujon (David;, transfuge républ..
Gouraud, prêtre vendéen, 401.
Graslin, négociant de Nantes. '.»!,
Grasse (de), évèq. d'Angers, 74. 75.
Grave de la Rive. vie. gén. deCou-
tances, 351.
Grenville (lord;, ministre anglais,
Grimaldi(de),évêq. du Mans, 18. 26.
Gruchy, 352.
Gué, recteur de La Chap.-aux-
Filzmécns (Ule-et-Vil.), 401.
Guégan, recteur de Pontivv, 306,
Guérin de La Magdeleine ^Cas-
tin de), vie. gén. de Saintes, 401.
Guermeur, représent, du peuple,
Guernisac (de), émigré, 352.
Guerry de Beauregard (de), émigré
Guezno, représent, du peuple, 449.
Guiheneuc, prêtre nantais, 349.
Guillot de Folleville, pseudo-évèq.
d'Agra, 236, 320. 354, 355, 35(>,
Haniéon, recteur de Tregommenr (Côtes-du-Nord;, 303.
Harcourt (duc d'), 379, 380.
Ilauchemail. vie. gén. de Coutances,.
Hector {comte d'), émigré, 405.
Hemery, Jersiais, 349.
Hercé (famile de), 1 à 6.
Hercé (Jean Vlll de), père de l'évèq., 1, 2, 7, 8, 9, 21, 435.
Hercé (Mme de), née Tancjuerel, mère de l'évéq., 2. 0. 9. 21, 91, 92,
Hercé (Urbain Keni' ilej. évèq. de Dol.
Hercé (François de), vie. gén. de Dol(l).
Hercé (Jean IX de), frère aîné de l'évêq.,4, 91. 316,327. 328.
Hercé (Mme de), née de Lorière»
épouse du précéd , 4, 316.
Hercé (Jean-Armand), fils des précéd., 316.
Hercé (Fran(;(use-Tliérèse de', sœur du précéd., 316.
Hercé (Charlotte de), sœur de l'évèq., 5, 18, 30. 88, 89, 90, 93, 111, 113,225, 248, 315, 318, 331, 341.
Hercé (Joachim de), Irère de l'évèq.,.
religieux feuillant, 5, 36S.
Hercé (Jeau-Francois, chevalier de), frère de l'évèq., 5, 92, 102, 315, 324, 363, 365, 371, 384, 416. 417,
Hercé (Mme de), née de La Basmeignée. femme du chevalier, 5, 92, 102, 315, 318. 365, 366. 367, 453,
Hercé (Jean-François), fils des précéd., futur évèq. de Nantes, 6.92,.
Hercé (Louis de), frère du précéd..
(1) Pas plus <[iiu pour Tiivèque, nous, no renvoyons pas aux pages fin récit qu'il remplit avi-o son fn-re.
CITES DANJi LE RECIT
llercé (Julien-César de), frère de
Tévêq., chan. de Nantes. 1. 10, 14,
Hercé (Louise-Elisabeth de), sœur
de iévêq , 5, 91.
Hercé (Marie-Josépliine de), sœur
de Tévèq., religieuse, 5, 368.
Hervillv (comte d' . émigré. 405, 410
Hoche, général républ., 418, 420,
Hubert, proc -syndic du district de
Laval, 340.
Humbert, i^énérai républ., 421, 426.
Husson, juge millt., 43: >.
Innocent 111. pape, 6S.
Jan\Tin, Jersias, -M'a.
.larente (de;, agent du clergé, évéi|.
d'Orléans, évéq. cuustit. du Loiret, 80, 81. 27i.
Reramisant (de^', émigré, 352.
Kerereguen (de), émigré, 352.
Kergalan, représent, du peuple, 449. Rergariou (conseiller de), 137.
Rerlean (de), émigré, 352.
Rermel (de), émigré, 364.
Kerloury (Roland de), chan. de
Quimper, 401. 423, 448.
Kerminguy (Charles de), chef de
Chouans, 412.
Reroualas (de), émigré, 352.
Iverouartz (président dei, 137. l'i'i.
La Baronais (Colas de), émigré, 352.
LaBeraudière (de), chef de Chouans.
La Bintinaye (de), abbé de la Vieuxville, 346.
^l) Tous les noms précédés de l"arliclr Le, La, ont été classés sous cette lettre.
La Hiochave (Colin de), chan. de
Dol, 17," 19, 103, 104, 107, 126,
La Bourdonnaye (de), 137.
La Chalotais (île), proc. gén. au
l'arlement de Bretagne, 124, 130,
lil
La Croix (abbé de\ 127. 182.
La Fayette (de), 202.
La Perrière (de), émigré, 402.
La Fnronnière (Durand de), vie.
gén. de Saint-Malo, 3ol. La Grange (Tripied de). 368.
l^a Harpe, littérateur, converti en
prison, 70.
La Heuse (île", prêtre de Neuville,
'tOl, 449.
La Houssaye (vicomte de), émigré,
La Lande, prêtre de Dol, 312.
La Landelle (de), émigré, 436, 438,
f-a Marche (de), évèq. de Saint-Pol-
de-Léon, 156, 192, 25i, 312, 369,
Lamballe (princesse de), 142, 143.
Lambert (de), émigré, 352.
Lambert, gendarme républ., 428.
Lamoignon. [Voir Malesherbes.) La Monneraye (de), émigré, 352.
La Monueraye do Bcaumer, émigré,
La Motte-Fablet (ile'), maire de
Rennes, 148, 149, 151, 163, 166,
La Muzanchère (Maucler de), évèq.
de Nantes, 12, 13, 14.
La Muzanchère (marquis de), 119.
Lanascol (Quemperde). (l'o/cGage-
Cleuz.l Landal (de), 22.
Langle (de), émigré, 364 Larchantel (Gilart de», vie. gén. de
Quimper, .351. 401.
Largez (du), recteur de Plemeur-
Bodou (Côtes-du-Nord(, 401, 448.
La Rochefoucauld (de;, 360.
La Rochefoucauld (cardinal de),
archev. de Rouen, 78,79, 80,309.
Ln Rochefoucauld-Bayers(de), agent
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du clergé, évéq. de Saintes, 80.
La Rochejacquelein fde), 353.
LaTouche-Porman , de i, émigré, 352.
Laurents (desj, évéq. de Saint-Malo,
La Villesbrunes (Le Saige de), 110.
l^a Voilais (Le Provost de , président de la Noblesse bretonne,
La Vrillière. {Voir Phelypeaux.^ Le Coz (Claude), évéq. constitiil.
d"Ille-et-Vil., 79. 3n2 à 311, 317,
Le Dali de Tromelin, abbé de Paim-
point. 126.
Le Forestier, prêtre de Dol, 312 Le Franc (Mathurin-, valet de
chambre de Fabbé de Hercé. 316.
i>e Franc de Pompiguan. arcbevèq.
de Vienne, ministre, 253.
l.eGall.prêtrede Bréal (Ille-et-Vil.).
Le Gallois, médecin, de Dol, 55.
Le Gonidec de Keramel (Anne), 107.
Le Mintier. évéq . de Tréguier. 74,
Lemoine. général républ., 432.
Le Normand de Garât, séminariste
d'Avranches, 449.
Lenormant, chan. de Dol, 245.
Lenvos (.Mme de), 444.
Léon Cprince de), émigré. 383.
Leprince, profess. de Chateaubriand.
Le Sénéchal, recteur assermenté de
-Mont-Dol, 284.
Lesquen (de), vi.-. gén. de Dol. 106.
Lesquen (famille de), 107.
Leyssin (de), archevèq. d'Embrun,
Liger (Jean), intendant des Ormes.
21, 88, 225. 321, 322. 367 Lissilouc, prêtre de Saint-Malo, 298.
Lorry (du Vivier de\ évêq. d'Angers. 305.
Louis XV. 14. 15, 122. 133. 137. 1.39.
Louis XVI, 137. 141, 148, 149, 153.
Louis XVII, 376. 378, 396, 413, 414.
Louis XVIII, 137, 205, 378, 379. 380,
Magon de La Lande, trésorier des États de Bretagne, 132.
Maillet (de), doyen du Chapitre de Bar. 171.
Mallet. .lersiais. 349.
Malesherbes (Lamoignon de), ministre, 168, 171, 172, 175.
Mancel. recteur de Saint-Léonard, près Dol. 248.
Marbeuf (Vves de), évêque d'Autun.
Marbeuf (Jacq. de), général, 8(t.
Margaro (du,, chan. de Dol. 246
.Marignv (de). 139.
Marville (de), 132.
Massieu. évêq. constitut. de l'Oise.
Maubreuil (de), 206. 212.
Maury (cardinal). 378, 406, 407, 447.
Maupou. chancelier de France, 142
Ménage, général républ.. 421.
.Menilles /marquis de), pseudonyme de Puisaye, 369, 382, 383, 397.
Mercier-la- Vendée, chef de Chouans.
Miromesnil (de , ministre, 142, 168.
Mondin, recteur de Saint-Broladre, près Dol. 284.
Monteynard (marquis de), 132.
Montmorency-Laval (de), évéq. de Dol, 247.
Montmorin (comte de), commandant en Bret., et ministre, 156, 167, 201.
Montmorin (comtesse de), 156 à 160.
Motreuil, curé de Mayenne, 452.
Moysset, juge milit . 433.
Necker. ministre, 207. 208. 210 à
CITÉS DANS LE RECIT
Nicolas, hôte de Mgr do Hercé à Garnac, 414, 415.
Noailles (comte do), 139.
Nodav (Roland du , chan. de Hennés. 346, 40(t, 420.
Noday (Roland du), émigré, 352.
Nominoé, dur de Bretagne, IG.
Ormesson (d'), 132, 168.
Ozouville (d'j, émigré, 352.
Penfeutenyo (de), émigré, 352.
Penthièvre (L.-.I.-M. de Bourbon, duc de\ gouverneur de Bretagne, 131. 132, 133, 137, 139, 141, 142.
Péricaud, vie. gén. de Séez, 400, 413, 422, 424, 425.
Perruchot de Longeville, acquéreur des Ormes, 321, 322, 323.
Petit-Guyot, émigré, 436, 438, 454.
Plielypeaux, comte de Saint-Florentin, puis comte de La Vrillière, secret. d'État, 125, 132, 133. 137.
Pie VI, pape, 172, 252 à 255, 261, 267 à 271, 274, 299, 306, 307, 309, 354 à 359, 378, 406, 407, 447.
Pipon, .lersiais. 349.
Pitel, chan. de Dol, 243, 245, 298.
Pitt, chef du ministère anglais, 339.
Plessis lie Grenedan (du), émigré,
Poirson (de\ chan. de Bar, 171.
Ponbellanger (du), émigré, 352.
Pontavice (abbé du), émigré, 215.
Pontcadeuc (de), émigré, 364.
Portier, chan de Dol, 243,245
Portier, rect. constit. deMeillac, 451.
Poulain, curé d'Esteville, 401, 448.
Poulet, maire, puis colonel de la garde nation, de Dol, 223. 231.
Poulpiquet ulu), aumônier, puis évéq. de Quimper, 401, 423.
Praslin (duc de). 202.
Pressigny (Cortois de), vie. gén. de Langres, évêq. de Sainl-Malo, archevêq. de Besançon. 79, 298,
Provence (comte de). {\'iiir Louis XVIII.
Provence (comtesse de), 131 .
Puisaye (comte Joseph de), général en chef de l'armée catholique et royale, 369 à 374, :i77 à 383, 397, 398, 402, 404, 405, 410 à 421, 447.
Quenetain (Charles Iluchet de\ 151.
Quenetain (Gilles dej. 152.
Querhoént (de), émigré, 364.
Regnaud de Bellescize(de), évêq. de
Saint-Brieuc, 74. 79 .
Rêver fabbé Gilles;, archéologue de
Dol, 55.
Rêver (FHermont, IVère du précéd.,
médecin, 223.
Rieussec, vie. gén. de Lucon, 401.
Robespierre, 439 Robien (comte de), 131, 132. 133,
Robinet, vie. gén. de Paris, auteur
du Bréviaire de Rouen, 6(>, 63.
Rochefort (de), intendant de Bretagne, 215.
Rohan (cardinal de", 189.
Roquefeuil (do), 364.
Rossignol, général républ.. 360.
Rouget de Liste, 432, 434.
Roulain, clerc du Mans, 351.
Royère (de), évêq. de Tréguier, 125,
Saint-Albin (de). 79.
Saint-Alouarn (Aleuc de), émigré,
Saint- Brice (de), 92.
Saint-Florentin (comte dei. (Voir
Phelypeaux.) Saint-Pern(de,, 206 Saint-Sauveur (Jourdain de), abbé
du Tronchet, chapelain de Vln-
cennes, 166. 191, 200,207.
Salignac-Fénelon (de), émigré, 402.
Samson (saint), premier évêq. de
Dol, 16, 26, 313, 443, 445, 451.
Sandricourt (de), évêci. d'Agde, 79.
LISTE DES PRINCIPAUX PERSONNAGES
Sartine (de), ministre de la marine, 102, 142.
Savines, évêq. de Viviers, assermenté, 274.
Sérent marquis de), 202.
Sibilie, évêq. constitut. de l'Aube.
Simon, recteur de La Boussac, député aux États-Généraux, 220, 336,
Sinéty, aumônier du comte d'Artois, 175.
Sombreuil (Comte Cliurles de) génénéral royaliste, 419, 420, 421, 't24, 420 à 445, 448, 449, 454.
Soubise (maréchal de), 132.
Sougé, chan. et otf municip. de Dol, 243, 245.
Talaru de Chalmazel (de), évêq. de
Coutances, 223.
Talleyrand-Périgord (Alexandre de),
archevêq. de Reims, 18.
Talleyrand-Périgord (Maurice de),
agent <lu clergé, évêq. d'Autun,
Tallien, représent, du peuple, 403,
Talion, notable de Dol, 296.
Tanquerel (Françoise), mère de l'é-
vêq. de Dol. {}'oir Hercé.) Thiard (comte de), commandant en
Bretagne, 185 à 189, 213. 218.
Tinténiiic (chevalier de;, chef de
Chouans, 411. 412, 418.
Topsent, représent, du peuple, 449.
Touchard, prêtre de Laval. 266,267,
TouUier, jurisconsulte, élève du Collège de Dol, 55, .58, .59, 241.
Tremelo (Le P'io de), vie. gén. de
Dol, 184.
Trémergat (comte Geslin de), pré-
sid. de la Noblesse bretonne, 148,
Trémergat (comtesse de), 157, 158.
Trémergat (Bretagne de), dernier
filleul des États de Bret., 155 h
Tréverret (Léon de\ sénéchal do
Quimper. 1.30. 132, 133, 1.38, 143,
Turgot (de), contrôleur généraU
Urbain (saint), pape, 61, 63.
Valletaux, général républ., 387,421.
Valorv (de), abbé de Saint-Gildas-
des-Bois, 13.
Vassimon (Cachedenier de), vie.
gén. de Dol, 184.
Vatar (R.), imprimeur de Rennes.
Vaubau (comte de), émigré, 382, 418,.
Vaupons vThoumin des), vie. gén.
de Dol, !'''■ évêq. élu de la
Mayenne. 148, 262 à 272, 305,308,
Vergennes (comte de), ministre,
Véron, recteur de Carfantain, près
Dol, 284.
Villar, évêq., constitut. de la
Mayenne, 317, 334.
'Villedeuil (de), ministre, 200. 201,
Villeneuve de la Roche-Barnaud,
émigré, 427.
Villiers (de), i66.
Voidel, promoteur du serment ec-
clésiasli(| , 274, 299.
Voltaire. 52, 171.
Wake (M. et Mme), habitants de Bath, 384.
Warrcn (.lolin', commodore anglais, 408, 420, 411.
Windhara, ministre anglais de la guerre, 397, 398, 417.
Zelada (cardinal), secret. d'État de
Pie VI, 406, 407, 447.
Zerilli(abbé), précepteur de J. -Fr.de
Hercé. 93, 324, 325, 331, 343, 345.
iNlROUfCTlON V
Sources ix
PREMIÈRE PARTIE
L'EVÊQUE - L'HOMME PRIVÉ - L'HOMME POLITIQUE CHAPITRE PJiEMlER
lIHIiAIN ItK HERCK AVANT SON ÉlMSmtPA C
Lci iiiaisou (Jf Hercr. — iMousicur el Madame de Rerc(''. — Leius dixneuf enfants. — Naissance d'Urbain-René. — Ses éludes à Paris, — Ordonné prêtre, Urbain rentre à Mayenne. — Il devient vicaire général de l'évèque de Nantes. — Nomination à Uévêché de Dol. — Sa consécration à Paris. — François de Hercé [irend possession pour son frère. — Mgr de Hercé visite sa fjunille : scène émouvante. — Mort de son père. — Préparatifs à Dol pour son entrée. — Son arrivée inopinée; protestation du grandvoyer. — Entrée solennelle dans la ratbédrale de l)(il . 1 à -itV
CHAPITRE
ADMIXISTRAIIOX Él'ISCOPALE DE MGR DE HERCÉ
Synode de 1771. — Nouveaux statuts diocésains. — Mgr de Hercé rétablit la discipline cliez les Bénédictines de Dol. — Sa grande préoccupation : la Iniiiialinn du clergé. — Il dirige lui-même les études du séminaii'e. — Les ordinations : il ordonne les clercs des diocèses voisins. — Sa préparation à cette cérémonie. — Les
'19*2 lAIiLK DES MATIÈIUCS
|■<■ll■;lil(•^ (Mcl(''si;isli(|urs. — Les visites |i;islui;ilcs. — Mqr de Herer iiiissioiin.iii'e (l;nis son diocèse — Il (loinic une mission ù Dol. — Son laleiil ni-aloirc. — Hetraitcs |i(iiii- les laïiiiies. — Sou zèle poiii- riiisiniclidii (If renfunec : le ciiilèi^e (souvenirs de (".hateaiiliriaii(l) d l(■^ renies paroissiait-s. — Mi;r de Hercé détermine la vuialinii (le Toiillicr. — l'iopre des saints de Dol. — (lorrespondanre avec l'évèque de lieiines pour un nouveau Bréviaire. — Aux Jissemblées provinciales de Tours; à rassemblée ii(' Ml' l'air lin clrri;!' m 178(1 27 à 82
CHAPITRE III
MCH IIK IIEKCÉ DANS LA VIK INTI.MK
l.c Palais t'piscdpal de L)ol et le C.iiàlcau des ((iiiics. — Kèglenient partirulin- (Ir .Mi:r dr Herci'. — Sa conduite à fésiard de ses servi- Ifuis. — Sun iVi'ir l'alilii' Kiancois. — Sa so'ur « la bonne Chailollc ". — UiMiuions (Ir laniilli' aux Oi-nies. — Mort de la mère de Mgr de Hercé. — .Naissance de Jean-François de Hercé, futur évèque de Nantes. — Rapports avec son clergé : table ouverte. — (Conversations pleines de gaieté et de science. — (>(»rrespondancH intime avec Mgr Raieau de (iirac, évèque de Rennes. — Correspondance avec le même à propos de dif'ticultés entre Mgr de Hercé et les cbanoines Colin de la Hiocliaye et de Lesquen. — Rapports avec les laïques : réceptions au Palais épiscopal. — Cbarité de .Mgr de Hercé. — Le bouillon des pauvres. — Le travail des nécessiteux. — Le carnaval des pauvres. — Délicatesse envers les pauvres honteux. — ReconstnicI ion de l'hôpital. — Ses rapports comme Comte île Dol avei- les administrateurs de sa ville.
— Service (|n'il rend à la ville de |)ol 83 à 119
MGR 1)K HF.RCK AI X ÉTATS DE BRETAGNE ET A LA COL'K
Les États de Rrcîtagne. — A la tenue extraordinaire de 1768, Mgr de Hercé réclame la présidence comme évèque de Dol. — H assiste aux États de 1768 à Saint-Brieuc et de 1770 à Rennes. — Aux États de 1772 à Morlaix, il célèbre la messe du Saint-Esprit, harangue en breton la duchesse de Fitz-.Iames et fait preuve de hautes connai.ssances administratives. — Il est élu député en (Cour. — (irave situation : affaire La Chalotais. — Cérémonial de laprésenlation des députés au Roi. — Mgr de Hercé harangue Louis XV.
— Les grandes eaux de Versailles en l'honneui- des députés bretons. — Avènement tlo Louis XVI. — Mgr de Hercé rentre en Bretagne. — .\ux Étals de 177i, il harangue la princesse de Lam-
TAIU.K DES MATIÈRES 493
balk- el lui [trt'-seiiU' un di.unauL — L;i noblesse luanii'esle cuiilrt; Mgr de Hercéù cause de ses sympathies pour le duc de Fitz-James.
— Succès do Mur do Herc»' pour sou r.ipjiort sur les gardes-côtes.
— Aux États dt'lTTG et de 1778. - liKlisposé, il n'assiste pas aux États de 1780. — 11 est député en Cour pcndani la session de 1782.
— Il préside aux Etats de 1784. — 11 est pari'ain du dernier tilleul des États de Bretagne. — Cérémonie du baptême. — Heconn.iissance des États à l'égard de Mgr de Hercé. — Louis X\'I le dote d'une abbaye. — Aux Élals de 1786, il est élu député en Cour 120 ;i Ki'i
(:[lAlMTi',E V
M'jK I)K HKHCK KXILÉ PAli LOL'IS XVI
[gr de Hercé à lAsscnildée des Notables île 1787. — A son abbaye de Vaux, en Loi r.iiue. - 11 est nommé chanoine d'honneur du Chapitre noble de Har. — Edit en faxeur des non-callioliques. — Mgr de Hercé cliargé [);ir rÉpiscojial df prolestei' ib'vaiit le Roi.
— Il se plaint à Malesberbes de la propagande des mauvais livres. — Son discours au Roi. — Louis XVI lui ordonne de retourner dans son diocèse et de n'en pas sortir. — Dernière visite à Loraénie de Brienne. — Il ouitte Paris. — Entrée triomphale à Dol. — Il pi'oteste auprès des ministres contre la falsilication de son discours. — 11 se donne entièremeni à l'adminis- Iration de son diocèse. — Protestation des Commissaires desÉtats de Bretagne contre cet exil. —Leur correspondance avec Loménie de Brienne. — L'Assemblée du Clergé de 1788 demande le rappel de Mgr de Hercé. — Louis XVI lui fait signifier la fin de sa disgrâce. — Il retourne à Paris. — Incarcération à la Bastille de douze gentilshommes liretons. — Mgr de Hercé s'emploie pour leur délivrance. — Il harangue de nouveau Louis XVI. — Le Roi reste inllexible. — Démission de Loménie de Brienne. — Nouvelles instances de Mgr de Hercé. — Mise en liberté des gentilshommes. — Rappel du Parlement de Bretagne. — La Noblesse de Nantes chai'ge Mgr de Hercé de défendre ses privilèges. — Assemblée des Notables de 1788. — Retour de Mgr de Hercé dans son diocèse. -- Il trouve les habitants de Dol rédigeant leur cahier de doléances. — Il assiste aux États de Bretagne de 1798.
— Révolte du Tiers breton. — Serment de l'ordre de l'Église. — Mgr de Hercé s'abstient d'assister à l'Assemblée de l'Église et de la Noblesse à Saint-Brieuc. — Élection de deux i"ecteui\s du diocèse de Dol aux États généraux Ifi'» i 220
CHAPITRE VI
MGK IJE HEKCK KT LES DKBIJTS DE LA HKVOLmO.N
Lfs Etcits-(i('néraux. — Mgr de Hercé sr soumcl, aux lois de spoliation : déclaratioM des biens de son <''vèché. — Cért'-monio de la prestation du serment civique à Dol. — Noble discours de Mgr de Hercé. — Mécontentement des administrateurs. — Les Dolois s'émeuvent du bruit de suppression de révèché. — Dernière retraite e(clésiasti([ue : ;iilocution de l'évêque. — Guillot de FoUeville, futur pseudo-t'-vèque d'Agra, nommé recteur de Dol. — La suppression du siège de Dol décrétée. — Mgr de Hercé vend le mobilier (II- son Palais. — Il se préoccupe du sort de ses œuvres. — Il abandonne son Palais et se retire aux Ormes. — Il continue ses foncrions épiscopales. — Inventaire et fermeture de la cathédrale : pj-olestation du Chapitre. — Mgr de Hcj-cé abandenne son manoir des (Jrmes. — Il se retire au grand séminaire. — Résistance des Eudistes du séminaire au décret de suppression. — Embarras des administrateurs. — Attitude de Pie VI en face de la Constitution <ivile (lu Clergé. — Plan de conduite de Mgr de Hercé. — Il fjiit des ordinations et administre son diocèse. — H signe VExposition des Prinripex. — M. Tlioumin des Vaupons, vicaire général de Dol, élu évéquc de la Mayenne. — Il refuse dvaboi-d. — Mgr de Hercé le détermine à accepter en attendant la décision de Rome. — Le Pa[)i' se |)rononce pour le refus et fait l'éloge de la sagesse de Mgr de llciié 221 à 271
CHAPTRE VII
HÉSISTANCE DE MGR DE HERCÉ AU DKCREï SUPPRIMANT SOiN SIEGE
Expilly, évèquc constitutionnel du Finistère. ~ On exige le serment de lidélité à. la Constitution civile du clergé. — Lettre pastorale de Mgr de Hercé contre h; décret supprimant son siège, — Le clergé du district de Dol refuse le serment. -- Rapport du procuceur-syndic de Dol sur la lettre de Mgr de Hercé. — Arrêté du département contre celte lettre. — Poursuifes ordonnées contre
Mgr de Herct'-. — Les adminislialeurs du districl de Dol accusés <le bienveillance pour leur (''vr-que. — Décision pastorale de la niunicipalilé de l)ol pour le Carême. — Mgr de Hercé en impose à tous. — Attitude des autres évèques bretons. — Lettre de l'évéque de Rennes aux électi'urs appelés à lui ilonner un successeur ainsi qu'aux évèques de Dol et de Saint-Malo. — Claude Le Coz, élu évèque constitutionnel d'IUe-et-Vilaine. — Antécédents de Le Coz. — Sa feinte modestie. — Polémique de Le Coz avec l'évéque de Rennes. — Le Coz demande l'institution canonique à Expilly et se fait sacrer par un autre intrus. — Attitude de Mgr de Hercé en face de l'élection de Le Coz. — Sa dernière ordination, le 19 mars 1791. — Menacé d'arrestation, Mgr de Hercé part pour Mayenne, le !«' avril 1791 272 à 313
CH.\PITRE VIII
MGR I)K IIEKCK KKlUiK A MAYENNE ET CASERNE A LAVAL
Mgr de Hercé se retire à Mayenne cbez son frère le chevalier. — Situation troublée du département de la Mayenne. — Mgr de Hercé, dénué de ressources, réclame son traitement. — Visite de Le Coz à Dol. — Vente du manoir des Ormes. — Correspondance familière de Mgr de Hercé avec l'ancien intendant des Ormes. — Le chevalier de Hercé rejoint l'armée des Princes. — Le serment dans le diocèse de Laval. — Émeutes à Mayenne contre les prêtres réfractaires. — Troubles à l'occasion de l'enterrement du frère aîné et du beau-frère de Mgr de Hercé. — Ordre aux prêtres réfractaires de la Mayenne de se réunir à Laval. — Départ de Mgr de Hercé pour Laval. — Une tille publique essaie de lui enlever sa croix pectorale. — 11 est accusé de continuer de donner des dispenses dans le diocèse de Dol. — 11 est caserne aux Cordeliers de Laval. — Tracasseries de toutes sortes. — Mgr de Hercé tombe malade : on lui refuse son médecin. — Menaces de massacre. — Mi:r (le llcné est déporté à Jersey par Saint-Malo . . 314 à 344
MGR DE HEROÉ A JERSEY ET A BATH
Mgr de Hercé reçu à Jersey par le clergé déporté de Dol. — Humanité des Jersiais. — Les secours deviennent insuffisants. — On api)rend la prise de Dol par les Vendéens. — Les émigrés de Jersey projettent d'aller les rejoindre. — Mgr de Hercé sollicite de
les accoiupugrier [tour reiUrtu- dans son diucèse al découvrir le faux évêque d'Agra. — Bref de Pie VI le nommant Grand-Aumônieiet Vicaire apostolique. — L'Angleterre empèclie l'expédition. — Le gouvernement révolutionnaire menace Jersey d'une descente. — Les États de Jersey veulent armer les prêtres français. — Protestation de Mgr de Hercé et de ses collègues de Tréguier et de Bayeux. — Le jeune Jean-François de Hercé donne des leçons de langues pour secourir ses oncles. — Arrivée du chevalier de Hercé. — Mgr de Hercé quitte Jersey pour Batli. — Il prononce l'oraison funèbre de madame Elisabeth. — Il apprend les persécutions dont sa famille est victime en France. — Le comte de Puisaye le fait venir à Londres :]4o à 371
CHAPITRE X
.m(;r de hercé a Londres
l'RKPAH.VTIO.X DE l'eXPÉDITION DE gLIBEKON
Arrivée de Mgr de Hercé à Londres. — Sa lettre pastorale au clergé de son diocèse pour l'encoui'ager dans son zèle. — Il écrit au cardinal Maury pour faire renouveler ses pouvoirs de Vicaire Apostolique. — Puisaye sollicite et obtient du comte d'Artois la reconnaissance de Mgr de Hercé comme Vicaire Apostolique en France. — (irand éloge de Mgr de Hercé par Puisaye. — Sympathie de Tévèque de Léon pour son collègue de Dol. — Mgr de Hercé sert d'intermédiaire entre Puisaye et les Émigrés. — Il se met à la disposition des pi'êtres déportés et correspond avec les |)rêtres cachés en Bretagne. — Il prépare sa rentrée dans son diocèse et compose sa dernière lettre pastorale. — De nombreux ecclésiastiques s'offrent pour l'accompagner dans l'expédition. — Il refuse les offres du jeune abbé de Cheverus. — L'abbé Fleury refuse de l'accompagner, par méliance du ministère anglais. — Mgr de Hercé choisit une (juarantaine d'aumôniers. — La mauvaise foi du ministère anglais dans la préparation de l'expédition.
— La veille du départ, Mgr de Hercé reçoit une lettre du cardinal .Maury et la prorogation de ses pouvoirs de Vicaire Apostolique.
— Départ de l'expédition ;{72 à 40H
CHAPITRE XI
EXPÉDITION DE gUIBERON — MARTYRE DE MGR DE IIERGÉ
Les instructions conlradicloires du ministère anglais jettent la division entre Puisaye et d'Hervilly. — l)ébar(juement à Carnac. —
Enthousiasme de la population à la descente de Mgr de Hei'cé. — L'évêque de Dol célèbre la messe sur la plage et proclame le comte de Provence roi de France. — L'habitation de Mgr de Herct» à Carnac. — Il se fixe à Quiberon après la prise de la presqu'île.
— Il prie le ministre Windham de lui envoyer son frère le chevalier. — Hoche renferme les Émigrés dans la presqu'île. — Les royalistes sont battus à Sainte-Barbe. — Mgr de Hercé soigne les blessés, — Hoche s'empare de la presqu'île. — Mgr de Hercé gagne la plage où s'embarquent les royalistes. — Il refuse de se rembarquer et soigne les blessés. — Il est pris par les républicains. — Reddition du Fort-Neuf. — Mgr de Hercé fait à pied le trajet de Quiberon à Auray. — Dans la prison d'Auray. — Injures des républicains à son égard. — Il reproche à Sombreuil sa tentative de suicide. — Mgr de Hercé devant la commission militaire.
— Il est condamné à mort. — Illégalité de cette condamnation.
— Il est conduit à Vannes. — Dernière nuit à la Porte-Prison. — Visites. — Préparation à la mort — Il est fusillé sur la Garenne, le jour anniversaire de la mort du premier évèque de Dol. — On dépouille son cadavre de ses vêtements. — Pièces trouvées dans son portefeuille. — On jette son corps dans une fosse commune.
— Exécution d'autres ecclésiastiques de la suite de Mgr de Hercé et de ses serviteurs. — Joie scandaleuse des révolutionnaires; désolation des catholiques. — Service solennel à Londres : orai- .son funèbre par l'abbé de Chateaugiron. — Service à Jersey et oraison funèbre. — Profond chagrin de la famille de Hercé : vision de Charlotte de Hercé. — Translation des restes de Mgr de Hercé dans la cathédrale de Vannes 409 à 457
VII. — Mgr de Hercé à l'Assemblée des Notables, en
Correspondance 464
\ III. — Correspondance à Toccasion de l'exil de Mgr de
Hercé 46S
l.\. — Bref nommant Mgr de Hercé Grand-Aumônler de l'armée catholique et royale et Vicaire Apostolique 476
X. — Jugement prononcé par la première commission d'Auray, contre Mgr de Hercé et ses compagnons 479
l.isie des principaux jit^rsonnages cités dans le récit 48.1
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